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En un mot, pour la province de Québec, le résultat

des présentes élections est une question de vie ou

de mort, to he or not to he.

Il est bien connu que Sir John Macdonald, le

chef des conservateurs à Ottawa, veut à tout prix

opérer l'anéantissement de l'autonomie des provinces
;

c'est le rêve de sa vie, le but suprême de sa

carrière politique. Pour atteindre ce but, il a voulu

nous imposer l'union législative, au lieu de la confé-

dération de 1867 ; mais il en fut empêché par M.

Brown et Sir Gebrge Cartier.

Sir John, cependant, i\'a pas abandonné son idée

favorite de l'union législative. Depuis qiielques

années, surtout depuis la mort de Cartier, il travaille

avec une opiniâtreté fébrile à la réalisation de cette

idée. Pour y réussir, il a fait tout en son pouvoir

afin de saper les bases de l'autonomie des provinces

€t il nous a arraché morceau par morceau une bonne

partie des attributions législatives du parlement de

Québec.

Dans la province de Québec, il serait impossible

de s'attaquer trop ouvertement à l'existence de nos

institutions locales. Aussi Sir John procède d'une

manière dissiniulée pour nous enlever ces institutions

et faire disparaître notre législature provinciale.

Il sait bien que nous serons forcés de subir l'union

législative, du moment que notre gouvernement

local se trouvera dans l'impossibilité de faire face

^aux dépenses et aux engagements de la province

oona rppoiirir k la taxe directe. Or. nour Dréciniter
»V^*»-^^ —.www — — _ ,- _ , ^ , ^

•ce dénouement fatal pour nous, Sir John et ses
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séides d'Ottawa se sont étudiés à nous imposer, dans
la province de Québec, des gouvernements incapa-
blés ou extravagants, malhonnêtes et dilapidateurs
Ainsi s explique cette série d'administrations scan-
daleuses et impotentes que nous avons eues depuisun certain nombre d'années, surtout depuis 1879A mesure qu'un ministère était écrasé sous le mépris*
sous la haine bien légitime du 'peuple, un autre lui
succédait pour continuer la même politique de aas-
pillage et d opérations scandaleuses. Ainsi s'explimie
le passage successif au pouvoir de M. Chapleau, de M
Mousseau et du Dr Eoss

; celui-ci. plus incapable
et plus impotent que ses prédécesseurs, n'en est pasmoins aussi malhonnête et aussi esclave de l'orangiste
oirJohn. *=•

Nous affirmons donc que le parti au pouvoir
mène la province à une ruine assurée, et par consé-
quent à 1 union législative, qui est destinée à con-sommer 1 anéantissement de l'autonomie des pro-
vmces Afin qu'on ne puisse pas nous accuser
d exagération ou de ^fausses représentations, nous
albns prouver cette assertion en citant les paroles
mêmes des chefs et des ministres conservateurs

l il

bit ill

'f,ii
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Les administrations conservatrices de Québec

condamnées par des ministres

conservateurs

Quand le projet de confédération fut discuté dans
1 ancien parlement du Canada, les libéraux préten-
dirent qu'avec les ressources mises à notre disposi-
tion pour l'administration des affaires locales, nous
n aurions pas assez pour faire face à nos dépenses et
qu avant peu d'années nous serions obligés de recou-
rir à la taxe directe, qui amènerait inévitablement
1 union législative. C'était un argument puissant.
Pour rassurer le peuple, les ministres conservateurs
soutinrent que notre gouvernement local aurait suffi-
samment de revenus pour payer toutes ses dé-
penses, faire face à ses obligations et que, si nous ne
réussissions pas à équilibrer nos revenus et nos dé-
penses, même à accumuler des excès de recettes, ce
serait le résultat d'une mauvaise administration.
Cette prétention fut soutenue principalement par Sir
Alexander Galt et Sir Hector Langevin.

Voici leurs propres paroles.

•* La totalité des dépenses pour les quatre dernières an-
nées, disait Sir A. Galt, s'est élevée, en moyenne, à $997,-
000 par année, pour le Bas-Canada. A ces sommes, nous
avons à ajouter celles qu'il faudra pour subvenir aux dé-
penses dn gouvernenient civil du pays et de la législature
pour les fins locales. Il se peut qu'il soit difficile de faire

r>
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une estimation exacte des sommes requises à cette fin, mais
quand la Chambre verra, d'après len états de la dépeuse
durant le8 quatre dernières aimées, que le revenu de toute
la province du Canada permettra de disposer d'au moins
$l,OHOIo, il faudra admettre, je pense, qu'il y aura eu
gaspillage, si celles portées au compte des affaires d'ad-
ministration locale du Haut et du Bas-Canada excédent
ce montant, et à un tel état de choses le peuple saura trou-
ver un prompt remède... Cette subvention de 80 centins
par tête étant établie en permanence,» il est à espérer que
es gouvernements locaux verront l'imi)ortance, ou plutôt

la nécessite d'exercer un contrôle vigilant et sévère sur les
dépenses de leurs provinces. Nous obtiendrons ainsi les
plus fortes garanties qui puissent nou. être ofl-ertes contre
ces influences qui, dans une législature comme celle que
possède le pays maintenant, sont souvent mises en jeu pour
grossir les dépenses. Ces influences ne pourront réagir sur
les législatures locales

; elles rencontreront une telle résis-
tance dans le seul fait de l'impossibilité où seront les gou-
vernements locaux de t-j soumettre, qu'il en résultera une
tree grande économie dans les dépenf: .-éuérales de tout'
ie pays. Je crois donc que les dépenses du gonvornement
ne seront pas effectivement plus considérables sous le nou-
veau que sous l'ancien syslème. " (Débats sur la Confé-
dération, pages G8 et 69).

" Si cependant il arrivait que les revenus locaux fussent
msufti^sants, il deviendrait alors néce^.aire aux gouverne-
ments locaux de recourir cà la taxe directe

; et je n'hésite
pas a déclarer que l'une des plus .âges dispositions de la
nouvelle constitution, et celle qui off-ie la garantie la plus
sohde.que le peuple suivra de près ses propres affaires et.

•

verra à ce que ceux auxquels il a confié ses intérêts ne se
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montrent pas pnxligues des deniers pi.Mics, se trouve dans
lefaïKiueles gonvernementR, «luan.! ils 8e verront forcés
d imposer la taxe .lirecto, nentiront qu'ils prennent sur eux
une bien grave n sponsahilité et .pie les gouvernés leur en
tiendront un compte sévère." (Idem, p. ()7).

Eh bien, nous l'avons cette taxe directe que M.
ualt regardait comme une bien grave responsabilit('^ •

nous avons la taxe directe pour la construction du
palais de justice do Québec, la taxe directe pour
1 entretien des aliénés dans les asiles, de nu^me que
nous avons eu la taxe directe sur les actes notariés
les exhibits judiciaires et les polices d'assurance •

nous avons malgré tout cela des déficits énormes en
sorte que, de l'aveu de M. Galt, il y a eu gaspill'age
et que le peuple doit demander un compte sévère
aux auteurs de ces gaspillages.

M. Langevin, qui alors n'était pas siré, allait
encore plus loin. Voici ce qu'il disait en réponse
aux libéraux soutenant que nos revenus ne suffi-
raient pas à payer nos dépenses et que nous serions
obligés de recourir à la taxe directe :

N'oublions pas que le produit des revenus locaux du
«as-Canada sera employé à défrayer les dépenses locales/
1- non. ministre des finances a dit que dans le Bas-Canada
ce revenu local sera de $507,000, outre les .juatre chelins
par tête de sa population que lui paiera tous les ans le gou-
vernement fédéral. Ce subside s'élèvera donc à $888 000
ee qui fera un total de $i,446,(KK) pour les besoins locaux
duBaa-Canada... Voici les chiffres que je trouve parle
aepouiUement des documents officiels :
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" T()t|il (les rcveniiB

$771 8*'
*?

4 chcliiiH par téu- dt- lu populution
.*.**'.'.*.* '

SSs'sSS

" MoiM« intôrOt, H„r 1. fon.l. .IVmprnnt ninni-*''^'^''^'^^^
cipul et produit des terres der^ éeoleH 213 12î)

" LaiHHiint un revenu net de $ I
417^^

" Le BiiH-Canada uuni uu revenu de prè8 do *I '=00 000
et le surplus de s„n revenu .nr «.« dépendes, d'aprèJ le»
calculs du ministre den finances, sera^ie $200 000

'' Mai. d'un antre côté, l'on doit comprendre 'qu'il y aune foule de ces reve.ms qui augmenteront avec le tenl
en sorte que le surplun du revenu surles dépenses s ratoujours considérable.

*

"Les chiffres que j'ai donnés sont très importants, parce
qu'Us montrent que le Bas-Canada aura un revend

'M
sous la nouvelle constitution-un revenu qui n'est pascalcule sur l'augmentation probable et les progrès futursdu pays, mais sur le revenu actuel -de près de $ J,500,00^
pour faire face aux dépenses locales. Et cependant enface de ces chiffres, qui sont basés sur les faits les plus
évidents les honorables membres viennent parler de taxes
directes; Ils veulent seulement effrayer le pays, maiscelm-ci comprendra que cette ta.e directe ne p^M Jarriver avec le surplus de revenus que nous aurons. Mie

ITZV '' "-«-^A^ADA FAIT I>KS KXTR.VAaAI.CE8

ZZ r^^T T ««^'^ ^'^-''•NS, MAIS PAS AUTUE-MLNT. Le Bas-Canada aura un revenu suffisant pour faire
face a toutes ces dépenses, pourvu qu'il ne fass . pas comme

- ^ j .,.-...Ouc icvuuu, aepenEerait£J0O0 par
année. Les dépenses totales du Bas-Canada pour tous les

'
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objet,, raoin, fe f^-, a, ,,^,i,|^,,„,^ ^, le paiement de

CtTlT' " '"'^ 'T'"' ^"O"' '''= «S»^'"»». 0" calcu-lant la ,Ie,,.„se sur la ba«e d'a„jo«rd'hui. Mais l'on comr.end q„eleB:.-C„nada réduira ,e, dépenses et ,„"lfe"ades eeo„„,n,e,, afiu de pouvoir plus t'ard faire Le auxd pen«e»
,
o travarx l„ca„., s„„s avoir à différer d'a„t,esdépenses de la iégislaiure locale du Bas-Canada et otst ««ue „.t,„,a.i„„ trè»

, aisonual.ie. Je dis de plus q„„ i.i„,é,.êtdelap„rt,o„ de la dette publique ,,„i „„„s sera a,r„ée
Bera d'envno.r «.«,,000 et que toutes nos dépense. aunueUe
eeleveroutà$,.«3r,„00,ee qui nous lalLra un sùrr ude revenu de «a.»,,,,, 0, J.es,,ère que le B»s-Can.da ser»asse. prudent pour mettre une bonne partie de ces$809,0(i)
de eote aflu de pouvoir s'en servir plus tard oour effeetu^rdes auiehorations et des travaux locaux sansavoirà ton

_

cher a son revenu annuel... Sous la confédération, le Bas!Canada aura un surplus de plus de $200.000, même si le,dépenses actuelles ne sont pas réduites." (DéhaU s„ .

,„Confédération, pages 3:i4, S:» et 3!36).

Eemarqnotis en passant qne M. Langevin nV<,t;mait qu'à «206,512 le revenu des terrf^de k couronne et que ce revenu a produit dpnm-« la n fiXAi
mtion de $600,000 à |800,000 parannie. "^

^^^^

Prédictions des libéraux

T „,

^

3S libéraux prédirent dans le temps ce qui esfamré depuis. Voici ce que le Dr Paquet fllnr!
député de Berthier et aujourd'hui sénateur 'répo.
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-fais l'on com-
8 et qu'il fera

aire face aux
Krer d'antres

adaei c'est là

s que l'intérêt

îera assignée

I ses annuelles

a un surplus

Canada sera

ces $209,000
>oiir eiFectuer

avoir à tou-

ttion, le Bas-
raême si les

ébats sur îa

vin n'esti-
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"J", répon-

dait à M. Langevin (Débats sur la Confédération
pages 794 et 795) :

" Passant maintenant à Ja question financière, je regrette
de ne pas partager l'opinion de l'iion. député de Dorchester,
(M. Langevin), qui prétend avoir donné à ce sujet une opi-
nion officielle. Bien qu'il ait afllinné avoir puisé aux sources
authentiques, les résultats quïi a obtenu? par son calcul dif-

férent de ceux que j'ai obtenus moi-même, en me basant sur
les chiffres qui lui ont servi pour établir sa proposition. Il
a prétendu cpie nous aurions un excédant '^-^ $200.000. Je
vais maintenant soumettre un tableau deb impenses que de-
vra encourir le gouvernement local àa Bas-Canada :

'•Total des dépenses..., $1,885,078
'• Revenu local estimé à environ .. 1,400.000

'' Déficit $ 485,078
'• En soustrayant donc de cette somme le montant du re-

venu probable dugouveruement local, au lien d'un excédant
on trouve un déficit de $485,078, et je vous demande com-
ment nous pourrons le rencontrer autrement que parla taxe
directe ou en diminuant les octrois publics, qui ne sont pas
déjà trop élevés ? Si nous n'adoptons pas la dernière alter-

native, il ne restera d'antre moyen que la taxe directe
L'hon. ministre des financt s nous le dit d'ailleurs expressé-
ment en ces termes :

' La législature tédéiale aura le pou-
" voir d'employer tous le» systèmes d'impôts pour subvenir
" aux dépenses de son administration, tandis que les légis-
" latures locales seront obligées de recourir à la taxe directe
" pour faire la même chose, si leurs revenus ne suffisent
^' pas."

Cette prédiction du Dr Paquet s'est malheureuse-

ti
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fois ce montant. Afin que sur ce point on
1"

puisse nous soupçonner d'exagfetion o^de fausse
représentation, nous allons citer le témoi.n /o desdeux trésoriers qui ont été chargés de l'administrat.on des finances de la province, dans les t o lu"vernements conservateurs que nous avons eus depaïâla démission du ministère libéral de M Joly

S

Témoignage de M. Wurtele sur les déficits

telJaui'/^^^l'
''

^T'^"''^' <>« ''"''• M. Wnr.

Sa.rerM^u«rT^
'^"'^^ gouvernements Cha.

mu en 1878, le deBoie sVst élevé àîB85..5l4 71 F„ iRrq
Il a été (le $683.123 64 Fn isan ,,,•""" '^" 'O'»,

J'
^' ^''^"^ '^' ^^"^'^^ ??'" ^-^'«^'^ miourdlun est maintenunon. av<.n« pour le. 5 ...s à v.ni,- un <l..n„v.rt.,

' Snotre hmiirG.t. ,lo .«a7i m*i/» r. , .,^
"vi it «»»/,</ u.ms

Klget, de $571,000. Ces clliffres lie sont pus le fruit
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démon imagination. En voici la base: pendant les cinq
dernières années, nous avons eu des déficits montant, en to-
talité, à $2,808,895.1.3. Ceci donne une moyenne de $571 -

779.03 par année." (Débats de la Législature. 1882 naffés
579-30.)

'

' ^ ^
M Wurtele constate ailleurs (page 54 du discours

SUT le budget prononcé le 16 février 1883) que le'
déficit a été de $67,909.27 ponr l'année 1875 de
$14,898.37 pour l'année 1876, de $81,035.65 pour
1 année 1877, ce qui fait pour, ces trois années un
déficit total de $163,843.29.

A ^^"nooU'ffo
^' ^^' ,^^»^<^^le> les déficits ont été

de $3,022 738.42
,
pour les huit ans compris entre

1875 et 1882, inclusivement, ce qui donne une
moyenne de $375,342.30 par année

Témoignage de M. Robertson sur les déficits

Citons maintenant le témoignage de M. Eobertson
qui est encore plus fort. Il a pareillement constaté'
à plusieurs reprises, r«xist«'nce de ces énormes défi-
ciits et l'abominable situation dans laquelle se trouvent
les finances de la province. Ce témoignage est d'au-
tant moins suspect, que M. Eobertson étant lui-même
1 auteur de ces désastres, il a tout intérêt à les atté-
nuer ef à les dissimuler autant que possible. Voici
.vo

i
..r....v.o «i-cibea qh A uaruasaita Ja Cliambre le 1er

mars 1883 (Débats de la Léyièlature, page 726 et
suivantes) :

11
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peuple, 8oU directement soit indirectement, dane une plusgrarule mesure que ce que nous avons eu jusqu'à préfent
et dans meproportion plus considérable que la population
consentira à payer, .a,, qu'il y ait néce'ité ab^ofue 7ene n'a, que faire de fournir dos preuve, pour établir l'e.is-^tence de ces faits qui sont trè. bien connus et adnn.f e
tou... Les comptes publics d'année en année nous donnentde preuves suffisantes de Fang^entation de notre dettepubhque et de l'accroi.sen.ent constant du chiffre deJinier^t a être payé, et ^e suis chagrin dédire ,jue ladépense annuelle pour des objets que Vexécutif de cete

r;r '' '''•'
^^T^^- pourraient et de.aicLn^Z

et diminuer, s accroît annuellement sans quHl y ait dansmonnumbe opinion, aucune nécessité de J/..V*
, 7t quîe..mee,,.6/.c ne Veriyepas. Si le dé.iv de not're p^pest d augmenter les dépenses dans toutes les branches du.ervace public et .'.7 est consentant mtre ^«..Z l"j"

mais
11 est très b,en connu que la population est lUile a

nous devons économiser ou bien consentir d'arriver à uneruine éventuelle, mais certaine.

" L'une de nos sources de revenu, la principale partie de
notre actif, est sortie de nos mains pour un retour bien pe-
tit en vente, considérant ce que nous avons dû dépenser et
la dette qui en est résultée pour le pays et qui pèse encore
sur notre budget. Je veux parler de notre voie f.M-rée nro-
v.ncaie. Ceux qui, avec moi, ont repoussé la vente, sont
maintenant complètement justifiés par le fait que des parti-
cuhers ont obtenu un bénéfice élevé aux dépens de la pro-
vince. Nos terres du domaine public sont dénudées tous

fi I

f;

P^'

.' I

!
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les jours de le„r bois deoo„st,„otio„, mnsju-:ln'„ ait d'au-Ues ressources pour ,es re,„p,„eer. No.„i,,„„/e âl.ueUe

a™ drbJ::4:" " '" '°"' """ "'''"" '-=— »« --»»
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très imprudent et sans nécessité anciuje. Xons ne dcvrions^
pas faire ni entreprendre aucuns tavaux avant que nous
pouvions les payer à même les économies q„e mus pourrions
réaliser.

" Notre gnbMcle fédéral est rnaiheureuseiit al)sorl)é et au
delà, par l'intérêt et le*, frais relevant du service de la dette
publique. Nos terres publiques ne peuvent produire ce que
l'on en espère, à mi.ins que l'on fjiss^ la concession de nom-
breux cantons forestiers aux marchands de ])()i8, ou qu'il y
ait une grande quantité de bois découpé, ce qui, tous les
ans, réduit le capital de la province et mettra, à une djfte
rapprochée, notre revenu dans une bien grave situation.

'' Je ne suis pas l'un de ceux qui discutent inutilement la
situation financière de notre province. Bien que je ne con-
sidère pas, tant s'en faut," la position comme désespôiée.' en
raême temps, je ne puis m'empêcher de dire qu'elle i^Bt très
critique et va s'empirant d'année en année, an lieu de s'amé-
liorer, puisque nos dépenses auimentent plus rapidement
que nos revenus.

" Si nous voulons é<iuilibrer nos dépenses avec nos res-
sources, nous devons diminuer ies premières on augmenter
les dernières, en frappant à la porte des contribuables. En
1867, nous avons commencé à faire les choses sur un trop
grand pied, et à quelques rares exceptions, nous avons été
en augmentant, en élargissant les bases de ce système, jus-
qu'à ce que enfin nous ayons atteint la pénible, je pourrais
même dire la iiontkusk néokssitk D'KMPuuN'riat dk
L ARGENT POUlt PAYER NOS DÉPKNSKS COCRANTIOS . . Le
pays est justement ftlarmé au sujet de notre situation finan-
ciere et a les regards tournés vers les honorables ministres
et les membres de cette Chambre et les supplie d'opérer ks

t 1

t ;
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retranchemeuts possibles dnuo tous I<'8 ai

té, à .no.iis que le jjouverne.neut chan,^e de conJ nlt! .
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^ ' "'^"'*' '^ ««
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.'

davamage et plus rapidement 'pour de I ts u ,S"Tpas nécessaires quant à ce „ui conoern! ,
^ ».*^^^''-'»t

nérale des affaires du n-ivï
^
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quand son tour viendra, le peuple nous deinandeia compte
de nos acte?, couiiuo c'est son privilège et sou droit de le

faire.

" Je me suis efforcé d'apprécier impartialement et hon-
nêtement notre situation. Je n'ai pas le moindre doute que
si la Chambre voulait se mettre sérieusement à l'ouvrage et

diminuer les dépenses dans toutes les branches du service
public, non seulement nous réusssirions à éviter la nécessité

d'augmenter la taxe d'une n =ère appréciable, mais que
nous pourrions amplement sumi . à toutes les demandes rai-

sonnables qui seraient faites à la province, tant pour le ser-
vice de nos obligations à l'étranger que pour les améliora-
tions dans la province même.
" Si, d'un autre côté, le gouvernement et cette Chambre

croient que nous pouvons continuer de dépenser autant sans
demander de nouveaux sacrifices au peuple, l'heure n'est pas
éloiynée où ilfaudra avoir recours à des impôts additiônnela
ou à la répudiation de nos obligations et peut-être la dispa-
rition de notre système d'administration localeP

Etait-il possible de constater une position plus
alarmante et plus désespérée ? Etait-il possible d'é-
tablir d'une manière plus positive et plus irréfutable
que nous sommes réduits à l'alternative ou de la
taxe directe ou de la perte de " notre système d'ad-
ministration locale," c'est-à-dire l'union législative ?

Or, qu'on le remarque bien, ce ne sont pas les paroles
d un libéral qui établissent tout cela, mais celles du
trésorier du gouvernement Eoss, M. Robertson. que

-

-^
..»„,.. *I,j Ivg«j.viciil, UUlilUlC i liUUlLUU ie XiiiUUik

renseigné sur la situation financière de la province 1

Enfin, ce sont les paroles d'un homme qui a rempli

i^'

m

m
m^

H ''

'I 1

:ii
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la position de trésorier de la province dans tous les

ST'ZS T'"'™*^"^ '^ """^ avons eus d !

seau Tli r^l'^i'^r^P'^
^' «""vernement Mous-seau II serait difficile, assurément, de trouver un

PourTsTn''"'\'"'f?*^'''^ ^' P'"^ incontlstabi:pour les conservateurs
!

cite plus haut, cest-à-dire en janvier 1884, M En-bertson disait aux électeurs de Sherbrooke L deson élection comme trésorier du gouvernement Eoss

S nos recettes ne
^
sont pas augmentées en retirant, d\me

11! r"' '^f
''' ""-^"'''^ banqneroute. Cette dernièrea te native ne doit pas et ne peut pas entrer et n'entre pasdans notre p.n.ée

: donc, le gouvernement doiunauguLr
et peursu.vre jusqu'au bout un système de rotrancheLnt

chtSr^'
'"'" "

*'-''' ^' ^'''^''' ^'''' an. peuple ù

Quelques mois plus tard, le 2 mai 1884 M Eo

letjge? :

"' ' '' ^'^"'"' ''^' -^ ^---' «-

nJ«" ?* in^Possible de nier le faitque depuis plusieurs an-nées notre vexeun ordinaire, à part le revenu extraordinai-
re sur lequel nous ne comptions pas et, je pourrais ajouter,

T.«rV^ *"" '^'"' ^^^^^'^ "*'"« "« comptions pas, n'apas suffi a couvrir les dépenses encourues. Il y a eu chaque
année, depuio plnsieurs années, des déficits p.us ou moins
ions, selon la manière dont on a manipulé ^es chiffres
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mais il est lion; de conteste qu'il y a eu des dt-licUs variant

de S;30(),0()0 à $51)0,000 par auiiée. (page 4).

*' Il est iinpoï<^ii)le de permettre qu'un pareil état de

choses continue pluH longtemps, à moins que nous soyous

déterminés à rester dans des embarras perpétuels et devaut

aboutir pratiquement à l'insolvabilité, à une data peu éloi-

gnée. Prendre uno pareille détermination, ce serait ruiner

notre crédit (ian§ le pays et à l'étranger, couvrir de

déshonneur notre province et tous ceux qui sont concernés

dans l'administration de nos aflairep publiijues. (page 5).

•' Toute notre dette fondée, dette dont les intérêts et le

fonds d'amortissement obèi eut tant le trésor cba<iue année,

a été contractée pour des fius de chemins de fer. On me

pennetlra de constater en même temps que novs avonê

dépensé avec extravugance pour les autres oranches du

service public, et qu'eu vu de nos fortes dépendes pour leg

chemins de fer, nous aurions dû réduire les autres dé penses,

au lieu que nous les avons maintenues au-dessus du mon-

tant que justifiait notre revenu annuel, (page 5).

" Je dois admettre que j'ai éprouvé beaucoup d'embarras

pour trouver les meilleurs moyens à ad'^pter pour faire

correspondre le montant de la dépense avec celui da

revenu. Tous se joindront à moi pour trouver et appliquer

les moyens propres à metr,re nos finances dans une position

normale et solide. Pour en arriver là, il me semble qu'il

faut ou augmenter notre revenu annuel d'une manière

très considérable, de façon à pouvoir faire face à une

Repense aussi forte que celle des années passées, ou bien

réduire sensiblement le montant de nos dépenses, si nous

ne trouvons à notre dispositiou aucun moyen eonvenabie

d'augmenter nos revenus.
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ités. Cette
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" Tel'e e^t donc notre position. Nous nous accordons
tour i <Lro qu'il luut ou niettie fin aux fortes dépenses que
noup avons faites dans le passé ou imposer de nouvelles

«harges au peuple. Je ne saurais concevoir, pour un
. btaut, qu'un membre de cette Chambre fût prêt à se
déclarer favorable à la continuation du système qui aurait

pour ré.sultat Jfs déficits aunuels, {\aus les finances do la

province, et la questionne prc.sente naturellement de savoir

quelle est la meilleure ligne de conduite à suivre, c'est-à-

dire, est-ce d'augmenter les contributions fournies par le

peuple, ou bieu est-ce de diminuer considérablement les

dépenses ? (pages 6, 7, 8 et 9).

•• Maintenant, je désire faire bien comprendre à la

Chambre que tout en ayant reçu du gouvernement fédéral

une aide (jui nous appartenait, nous ne devons pas à c luse

de cela supposer que ce surcroit de revenu nous libère de
lanécessiiéde retriincher et d'économiser dans nos dépenses
de toutes les manières possibles. En effet, ce surcroît de
revenu ne s'elèoe pas à la moitié du chiffre normal des

déficits que nous avons eus depuis plusieurs années et il

nous faut aussi pourvoir à notre forte detta fondée et à
d'autr.H dettes, il nous faut auî^si pourvoir chaque année au
fonds d'iimortisiscment. puis nous avons fait les choses sur
iiiu pied trop large, trop dispendieux, et la nécessité

d'économiser n'existe pas moins maintenatit qu'elle existait

auparavant. Si l'aide que nous avons reçue a pour effet de
nous porter à croire que nous pouvons continuer à dépenser
comme auparavant, sans retrancher ni économiser à l'ave-

nir, il eût été mieux pour la province de ne pas recevoir

m

il
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un dollar da gouvernement fédéral, car dans ce cas il nous
serait impossible d'éviter la taxe directe qui estérmninente et
alors le peuple serait forcé de prendre l'aflFaire en maing
et de ne confier le pouvoir q.rà des hommes qui poseraient
Je principe, et insisteraient pour le mettre en pratique de
maintenir les déjxMises à un chiffre égal à celui du revenu.
J'ai entendu di-e gem dire : " Eh bu-n. avec un si fort
montant venant d'Ottawu-estimant toujours ce montant à
un chiffre ]>\m élevé qu'il ne l'est en réajité-il n'y aura pas
besoin de diminuer les dépenses

j nous pouvons continuer
comme avant, à dépenser à (iroite et à gauche

; nous pou-
vons continuer les crédits oniinaires, etc. etc." Mais ces
gens oublient ou ignorent le fait qu'après avoir retranché
dumontaiitadditionuclque nous aurons à recevoir d'Ottmoa,
le surcroît d'intérêt que uo„s aurons à payer Van prochain
sur une partie du dernier emprunt, il ne restera pas assez
pour couvrir la moitié des déficits que nous avons eus
depuis un grand nombre d'années, c'est-à-dire que pour
faire joindre les deux oouts il nous faudra, apiès avoir payé
le surcroit d'intérêts que je viens de mentionner, retrancher
8ur les dépenses ordinaires au moins la moitié du montant
de nos déficits ordinaires.

" Maintenant, je vais donner un résumé de la position de
la province.

'' J'ai démontré (|ue notre dette, déduction faite du prix
de vente de notre chemin de fer, et en calculant l'intérêt sur
ce prix de venfe,. comme réduisant les intérêts que nous
avons à payer, et enfin, déducti.ui faite d'une certaine partie
du capital de notre d.'tte en sus de ce que nous pounons
recevoir provenant, du j.rixdii chemin de fer, s'élève à onze
ou douze miiiions. somm e a hniuelle il nous laui pourvoir à
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tout événement, à même nos recettes ordinaires, pour le
service des intérêts et du fonds d'amortissement pour l'ex-

tinction graduelle de cette dette.

^' Dans tous les cas, il est évident que depuis plusieurs
années nous avons dépenséplus que notre revenu nous jus-

tifiait de le faire, ce (jui, avec notre forte dette contractée^
pour les chemins de fer, a mis la province dans la position^

financière où elle se trouve. Il est pareillement évident que
nous devons mettre un terme à cet éiat de choses pi nous
voilions maintenir le crédit de la province dans le pays et à
l'étranger. Nous ne pouvons pas continuer le système que
nous avons suivi jusqu'à présent sans nuire au crédit de la

province et imposer au peuple des charges qui Vobèreront ai»

point de retarder sérieusement Vétablissement du pays, d''in-

duire et de forcer nos citoyens à rechercher quelqu^auire
pays on les taxes sont moins fortes, à paralyser toute» les

branches d'industrie au point d'amener la ruine d'un grand
nombre de gens et à faire de notre population un objet de
risée et de mépris chez les populaticms des provinces voisines.

'• On dira de nos hommes publics et de nous que non»
sommes incapables de nous gouverner nous-mêmes, que nons
avons volontairement et de propos délibéré contracté des
obligations et emprunté de l'urgent que nous n'avions ni
l'honnêteté ni la volonté de rembourser.

" Nous pouvons faire face à une dépense égale à celle des
années passées et faire aussi face à toutes nos obligîitions si

la Chambre et le pays veulent consentir à imposer de nou-
velles taxes au peuple. Si le pays veut d'un certain percen-
io, (je sons forme de taxe, soit sur Vétetidne delà propriété

foncière, ou sur la valeur estimée telle que portée aux rôles

SŒJ.H-
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d'évaluation, sot/ sm- le revenu, soit sons, toute antre mode
de prélever (Urerfemeiit des taxes sur le peuple, à un mon-
tant 8uffi.>!ant pour payer nos dépenses, cela peut se faire
mais n'importe (pii peut facilement prévoir et prédire 1q ré-
sultat d'une pareille manière de procéder." (pasres 59 60
etei.)

'

Telle était, d'après M. Eobertson lui-même, la posi-
tion financière de la province en mai 1884. A-t-il
été fait quelque chose depuis, pour améliorer qettc
épouvantable position ? Non, il n'a été fait rien, ab-
solument rien, car le subside additionnel de $247,200
accordé par le gouvernement fédéral était déjà obtenu
à cette date, puisque M. Robertson déclare en propres
termes que ce subside ne couvrait pas lu moitié des
déficits que nous avions depuis plusieurs années. En
1885, les recettes ordinaires ont été moindres qu'en
1883 et les dépenses ordinaires ont été plus
considérables, en sorte qu'au lieu de s'améliorer, la
position a empiré.

Les comptes publics pour 1885, page 10, portent
le chiffre des recettes ordinaires, c'est-à-dire de toutes
les recettes, moins le produit des ea>prunts et le re-
venu des chemins de fer, à $3,133,968.89. Or cette
somme comprend $187,310.68 retirés" à compte de
l'augmentation de subside accordée par le gouverne-
ment fédéral et le produit des trois quarts des obliga-
tions du jialais de justice de Québec, ou une somme
de $1 50,000. Cette dernière somme n'est certainement
pas une recette ordinaire, puisqu'elle provient d'un
emprunt, et l'autre ne i'esL pas non plus, compara-
tivement aux opérations des années précédentes,
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puisqu'elle ne repr(^sente pas une recette provenant

du, développement de nos sources de revenus, maiç

un secours donné par le gouvernement fédéral pour

empêcher son congénère de Québec de crouler immé-
diasement sous le poids de sa mauvaise administra-

tion. En défalquant ces deux sommes, on reste

avec un revenu ordinaire de $2,796,658.21 et en

établissant une comparaison avec l'année 1883, on

trouve le tableau suivant :

JRecettes ordituùrcs 188-"{ Dépenses ordinaires 1883

1883— $2,828.163.87 $3,077,006.24

1885— 2,796,658.21 3,155,652.79

De ce tableau, dont les chiffres sont pris dans les

comptes publics, il ressort incontestablement que les

recettes ordinaires de 1885 ont été de $31,505.66
moindres que celles de 1883, que les dépenses ordi-

naires de 1885 ont été de $78,946.55 plus considé-

rables qu'en 1883. Enfin le déficit de 1883 — tou-

jours d'après les comptes publics-a été de $148,842.37
sur les opérations ordinaires, et de $358,994.58 en

1885, ou de $210,152.21 plus considérable qu'en

1883.

Au lieu de s'améliorer, la situation s'est donc em-
pirée depuis 1883, nous avons augmenté les dépenses

au lieu de les diminuer : or, en parlant de la situa-

tion en 1883, M. Robertson disait en termes formels :

" Si le gouvernement et cette Chambre croient que
nous pouvons continuer de dépenser autant sans de-

mâsujer de nouveaux saciinces au peuple, l'hsuse
N'éj3t' PAS ÉLOIGNÉE OU IL FAUDRA AVOIR RECOURS A

! il

I) i

ri; Ily 11
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conTemtfu^
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'
«"«°' «'««' 1>^'
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qui l'a,S à°
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^^^ P"^ «^ "asse pour
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J'^ °?"^ perdre par le brigan-

en"système rnnrT""^" ''' '" '"P'™ l^'^ls ont érigés
.a/weme pour se mamteuir au pouvoir.
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Au peuple de choisir : s'il accorde ses faveurs au

parti conservateur, il faut qu'il se prépare on à la
la taxe directe ou à l'union législative ; s'il fait arri-
ver les libéraux au pouvoir, il évite tous ces malheurs
en s'assurant un gouvernement qui mettra l'ordre
dans^ les finances, l'économie dans l'administration
réduira les dépenses et fera entrer la province dans
une ère de prospérité qui la rendra assez forte et assez
riche pour supporter victorieusement toutes les tenta-
tives qui pourront être faites pour lui enlever son
autonomie.

C'est, là tout le problème qu'il s'agit de résoudre
daas les présentes élections : le peuple a son sort en
mains.

rr

EVOLUTIONS MINISTÉRIELLES

Il importe, en vue la lutte électoral qui se prépare,
de bien définir la situation, afin que le débat soit
maintenu sur son véritable terrain.

L'attention publique doit être fixée sur ce fait do-
minant : que le gouvernement Ross pst solidaire des
administ'-ations Chapleau et Mousseau, et que c'est
son procès, comme continuateur du même régime,
qui s'instruit devant l'électorat.

En vain cheichera-t-on à donner le change à l'opi-

nion, en prétendant qu'il n'existe aucun lien de res-
ponsabilité entre le cabinet du jour et ses prédéces-

1

màà^ 1

i ù

1 \i

i

1

1

!

J \
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seure; que ceux-ci sont, successivement disparus de

on^ê »rr
'"' bagages politiques, ne laisSper!

sutallaitquune tMone aussi étrange prévalût lé

sTor-rsuffl
' ï?™""''- '"' ^^™'P'"^ '"'-Ver-sion, Il suffi ait à un parti politique de renouveler àchaque occasion eompromettante; le jeu de ba culedon nous avon. eu deux fois la répétition depu

pouvdr
'"'' """ '' ""''"''"" t^'l-étuellement^au

loo''!!-^^'''^?^
P"*^ ^^ ^"^ V'^' depuis 1881 ce sontles mêmes hommes, supportés par la même inTioSqm, se proc amant les champions d'une mLTSe

MnC:i'::r "^'^^""^«'^ etronte^pL^ru

Voici le personnel des cabinets qui se sonf «n^n^i

Zt'lZ ^
"'"'^ '' V.,,nù.uXZZ eu1

CABINET CHAPLEAU

De 1879 à 1882

An^'
^OKANGER, Plynn, PAQ0Er:

r. o_ iP°9,".^. 1^ ^a vente du Chemin d« fpr n iir
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CABimT MOUSSEAU

De 1882 à 188-4

MM. Mousseau, Wurtele, Ltoch
Dionne, Blanchet. ' Starnes,

CABINET EOSS,

De 1884 à 1886.

WUKTELK, M Taillon/oS de TonVo"x 5sounait oompIa:aamn.ent du haut du si/ge JSL

battre leurs collègues de la veUlë
^' °'"""

Cette vente du chemin de fer accomplie M Cha
^>jt^:î'}'}>^' ' l'-g« Popula^'^ui meL"
v_«., =u XX. ^c^piiieerau limon des afifairês narM '

Mousseau. Celui-ci. avec MM WuRTEip Wv^'Flynn et BLANCHET, Continua l'œuv^^^^^^
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pleaii jusqu'à ce qu'une nouvelle explosion d'in-
dignation publique le fit disparaître.

Ici, M. Eoss rentre en séance.
Il s'entoure de MM. Eobertson, Lynch. Flynn

Blanchet et de M Taillon, qui se fait remplacer à

WURTE
"^

chambre d'assemblée par M.

Ainsi toute s'ajuste en famille. Les mêmes hom-mes se succèdent par intervalles les uns aux autres
sur les banquettes ministérielles, et 'k majorité par-
kmentaire qui s'était tour à tour effrayée des audaces

fL i'^T^I^^T ^^^Ple^'^ indignée de la défec-
tion de MM. Eoss et Eobertson, impatientée de
1 ineptie du gouvernement Mousseau, applaudit à
1 avènement du cabinet Eoss, au sein duquel repa-
raissent cependant les hommes disparus la veille
sous le poids du mépris public. Il avait suffi d'une
simple évolution ministérielle pour les dégager des
responsabilités du passé, apaiser les quereîlel inti!'mes et satisfaire encore une fois la majorité.

iixaminons maintenant la situation créée par ces
iremaniements étranges. -

^
'

MM. Eoss et Eobertson ont condamné, comme!

/^iV V^""^^
du chemin de fer

; leurs coUè-
gués, MM. Lynch, Flynn, Blanchet et Taillon,]
1 ont approuvée. ' '

MM. Eoss et Eobertson se sont retirés à cette 1

occasion des rangs ministériels
; ils ont combattu avec

violence k politique générale des ministères Cha-'
p.eaii e. i,.,ousscau surtout la politique financière 1du gouvernement Mousseau, dont faisaient partie
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minisWre, il fit nSl. '
<'™^"'™>- »d nouv-au

bien arrê é eK? d-C-f'
°'^'''''' ''''"''°«™.

enquête rigoureuseIr^T '""' '«^'^'''l ""^
rattachant à la vpnl T l ?' l''

«"«^stances se

au pubhc les foS,^!;,.,».''^""''/^
^^'^ et de révéler

MoLeau soTao, v£. **''? ''" ''^^^ Chapleau-

créé et Z' aumS av^r'- "' ""^ '"'" ^^'^' ^'^ '

parer ces forfeitT.7l
'' T''°" ^f^"'^^^ de ré-

A 1, „?, • , ?" ?""" les auteurs.

,oeutnrcp;:f/:.tf' "tT'î.p.^v^
-"^=--

'lieu de les poursuivre ,^1
' de dénoncer; au

leur tend les brarét ?» f
vengeances de la loi, il

MM T vlr„ p l'^lf^soae pour collègues

t\tXff:l'jr. e.tBl.ANCHET. loin d'aîre assi.Iffné,a nnr lui

absous

»ûfîance.

(sont

ICO

16 Vun i je tribunal de l'opinion publia uesans procès et gratifiés de son entière

if

1^ r

r i

il
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Quant à l'enquête promise sur la vente du chemindo fer elle fut ajournée indéfiniment et serait restée

dans
1 oubli, sans la persistance do la députation li-

bérale à la provoquer. Une première tentative dans
ce sens fut combattue ouvertement par le gouvr^-ne-
ment Koss et repoussée par la majorité ministéri.>ll(>

avrTlSslf
"'''''"'' d« assemblée Législative, 15

Le 27 mai suivant, M. Joly déclara de son siège
qiied après le témoignage donné, sous serment, ptr

m/::, t ^''}'^'^\^^ ^ °^ai 1884, dans la cause^otivs kyénecal, ce dernier aurait souscrit $600 pour
favoriser l'élection de M. Brillon, à Y^. .chères, et nue
cétait à peu près la même souscription faite par luipour différents comtés; qu'à l'époque de ces électionsM. Sénécal était surintendant du chemin de fer QM., U. et O., et qu'une loi ratifiant la vente de ce

adoptée parla Législature ;que, comme surintendant,M. Sépécal avait reçu et dépensé des sommes consi-
dérables appartenant à la Province et que ses comptesn étaient pas encore réglés.

Le député de Lotbinière fit suivre cette déclarationd une motion pour la formation d'un comité d'enquête
sur les faits et circonstances relatifs à l'administration

confim.t!"''"'
' '^ vente et à la législation qui l'a

Cette proposition fut encore repoussée par le gou-

27 mT' ^'^'"'' ^''' ^^^' 1««4: séancf du

Plus tard, durant la même session, (9 juin, 1884)
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le ministère, pour semblant de concession i l'..; •

publique, informa la Chambre nu^S? ^^i"'^"
commission royale nonrTn^x • T^^ °°"'°^^ "^^
fit autoriser par le Inr."^"^"!; ^^ ^^^^'''' ^^ «^

payer les fraisée cTtLStr '^ '' "^^^"^^ '

sit;^^^^^ et toute une année

donnât signe de\e Dan.'ïï'r'
commission ne

les documents et les preuves i^'!*^^"^"^' ^^' ^^^^oins,

à une investigations rsur1:"S^^^^
saient ou devenaient par le Zl T l'

'^''^^'^'^'

difficiles à ra83embler Cependant IT/^^naguère si ardent à dénoncerfe ?orf°l iv^'
^^^'''

il s'était fait un chevTd/ i! l t ^''^'^'^''^ dont

l'assaut du pouvoir np rn' .!'"', î^°"' ^«"^«^ ^

<iu'une coupa'blerndiffW^^^ f '^^^^

ses ambitioL personnel es satisfa'es thr
'".""''

^on opinion, n'avait nln« n..t 7 ' l^
Publie, dans

passé et à abLuire^ ir. """"V'' ^^"^ «"^ ^«

forfait. devenuTlefcoSes d'"'.''
^'' ^"'^"^« ^^

Docteur.
collègues du brave et patriotique

Tout en serait resté là ci i'^
<iurantla session de ISS?' ^

position n'eût,

tiens. Après un an d'info- ''"^"^f^ «^^ somma-
ment, mis'au pld du ^ur finir^'^ '' ^^"^-
s'exécuter. Le 17 mar^ 1885 m' Tonl''

^^"' ^^

à la Chambre que M VW p' .T"''''
^^^°°Ça

iiommé commissaire 7oya ei SLot "'/' '"'''' ^''

projet de^loi autorisant fa^dépend "rô^l^ '^^T.
^

- i iiviii i(5«o. cette mPiâiivû fT,<- j /c •' ^""m, lu
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voulut en assurer l'efflcacitë, autont que cela serait!
encore possible. Elle indiqua donc, dans une st^ried amendements, les sujets les plus essentiels de cette
enquête et suggéra aussi la nomination d'une ner
sonne compétente pour conduire la procédure, assignoH
et interroger les témoins et faire généralement lapreuve devant le commissaire.

Toutes ces propositions, indispensables à unel
enquête sérieuse, ayant été repoueséeg, l'opposition
cru devoir protester par une dernière résolution
contre 1 obstination du gouvernement à restreindre
1 action du commissaiie de manière à rendre son
enquête illusoire et inutile. (Jour, de l'Ass. Léo du
17 juin, 1885).

''*'
'

L'événement a pleinement justifié la position prise
1

à cette occasion par- l'opposition.
Voilà bientôt un an que cette commimon ex-parte\

siège à huit clos et tout ce que le public a été admis
à connaître de ses travaux, c'est que plusieurs des
accusations les plus graves qui avaient été si-nalées
par 1 opposition et dont s'indignaient MM. Ross et
Eobertson. sont mises de côté par le commissaire
enquêteur sous prétexte qu'elles échappent à ses

'

instructions. i

Il est devenu évident qu'intentionnellement retar-
dée et fatalement limitée dans sa sphère d'action
cette enquête, grâce à la complicité du premier
ministre avec les auteurs des forfaits dont il avait
été 1 un des premiers et des plus violents dénoncia-
teurs, cette enquête n'aboutira à rien.

Ainsi le gouvernement Eoss manque h la mission
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ANALYSE DES VOTES

Autonomie des provinces- Empiétements du
gouvernement fédéral

On sait queSn- J. A. McDonald a été de tout temps
1 avocat de la concen- ration des pouvoirs et l'apôtre
déclaré de l'union législative déboutes les pos'e !
sions britanniques en Amérique. A différentes époquesde sa longue carrière politique, il en a donné despreuves incontestables. Sentant qu'il ne potri;

prévalu de chaque occasion qui s'est présentée pour
y arriver par des voies détournées

^

au;trH'''^"i'^"^^^'^^^^^"^^"t^^^^^^"^'"td«Cana^auprès du parlement Impérial pour obtenir de cedernier la sanction du pacte fédéral, il se permit
doutre-passor sa mission et défaire inscrire dans

nmivollï ^^T'^'^^u
.^"^^^""i^l"^ des dispositions

nouvel es, qui dépouillaient les provinces de plusieurs
attributioiis, importantes. Afin de définir la position
désavantageuse dans laquelle ces changement. ..W
^uienc les provinces, à Tendroit de leur autonomie,

!'ii
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'

d'y apporter remède, l'honorable M. Joly amuvii

/4 mai 1884 les resolutions suivantes :

.

/^'f"'";.>'-«^>>'^ M. J„ir propose q„e, couBidérant qu'une
adrosHe f,a voté, à 8a M...je«té la Reine, le 20 févrio, 1865,
]>- e Cou.e,! L.,i.l.n(; et le 14 ma.. ,805 pu. J-A«.embIéJLe ...J.-.t.ve ,1e ,a province ,îe Québec, priant Sa Majesté de
fane, sonmet re au parlement Impérial " une me.ure ayant

^^

l>our objet l'union de. colonies du Canada, delà Noavelle-

^^

Ec<^.e, c1uXouveau-Brun.wick, .le Teneneuve et de l'Ile
<l<i Frinee-L,:o.,ard sons un même gouvernement, la dite,

*• mesure devant être has^îp «nv i^o ..' i .• ...
"nninnf '.'

*^t»e )a8ee sur les resolutious ci-jointee,

^^

qu o.,t ete adoptées a une conférence de« délègues de cea
colonies tenue «m la ciré de Québec, le JO octobre 1864 i"

r>n?«é?T''''
^ ^^^''^ ^^''^^^^, J« parlement Impérial apa«st un acte connu sous le titre de - l'Acte de l'Amérique

Britannique du Nord, 1867 ;"
"«nque

Que, quelque courte que soit l'épreuve à laquelle h,
^mivelle constitution a été «oumise, elle adéjà démontréqu 11 existe de« g.rmes de désaccoid entre les provinces et
e pouvoir fédéral, dont on peut, en grande parîie, retracer

1
origine aux changements fait, par l'acte de l'Amérique duNord aux résolution, sur lesquelles le dit acte devait être

Que le pMiagraphe 4H des dit-s résolutiouH donne aux
province, le contrôle législatif .„r le« licences, .ans restric-
tion aucune, dan.v 1,.^ termes suivants :

'•
Ô 12. Les licences de bouiiques. d'auberges. dVi.e...ui-

leurs. et yi'Me-^ !•' "- i- •- -"

Brifi

es livenoeK,' tandi.v que l'Acte de l'A
uiniqiie du N(ud dé'l ive que ce contrôle

merique

pourra être
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exercé par los légidaturee prolinciales " daus le but de
prélever un revenu pour des objets provinciaux, locaux ou
mnmcipaux.' Sect.92, f 9;

Que ce changement' radical, fait à une des conditions du
pacte fédérai, est une des sources de désacord entre le»
provinces et le pouvoir fédéral ;

Que les dires résolutions en désignant les matières qu^
seront d,, ressort du parlement fédéral, lui assignent
para|,^raphe 29 :

'
.

b
,

'^
$ 1 1. Tous autre tnivaux^ui, bien .,ue situés dans une

province, seront spécialement déclarés dans les actes oui
les autoriseront être un avantage général," tandis nue

acte de lAn.erMiue BritaMni<,u<.du Nord va beaucoup pingomet donne au parlement fédéral, section 92, sous-section
10,jund.cnon sur ^' Les travaux qui bien qu'n.tièrement
^-

situes dans la n,-ovin«e, seront, avant ou après leur exécu-
t^on, déclarés par le parlement du Canada, erre pour

^^

1 avantage général du Canada ou pour l'avantnge de deux
ou (i nu plus grand nombre de provinces f
Que le résultat direct de ce changem-nt a été d'enlever à

la province de Québec son conr.ôle sur tous le. chen.ins do
ter construits dans ses limites, avec l'aide de subsides
provmc.aux excepté sur un seul donr ell. p.utaussi perdre
le contrôle d'un jour à l'autre;

Que ces changements, et d'autres, dont la portée n'a pas
encore pu être aussi pratiquen.ent appréciée, neutralisent
les précautions adoptées p..u,. assun-r l'harmonie entre les
provinces et le pouvoir féoérai ,•

Que dans le but d'éviter, a i'nvpiiir u- a -.
entre les provinces et le pouvoir fédéral, il est opportun

,'•
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tlln'^Tri''.'"''?"'"?,'
"^«^«^^''-^^

P^"'- obtenir la modifica-

2' e'e a rencontrer les vues de toutes les parties, telles
. <I" elles sont exprim.é., dans le pacte fédéral.''

fnrenf^pS'
1^84 ces. résolutions mises aux voixturent rejetées par Chambre sur la division suivante

:

Pour :-MM. Bernard, Bernatcliez, Demer.^ Ga-non

Kowdoiii. Shchyi,, StoiilHMis H W»tt8.-l;i.
COXTRE :_MM. A»,eli„. A„det, Boanchamp. B-r...,-,',,

c!^, "'Af.;;f"^'""',""r-
'•''^""-' Led„c, I.ynch, Mari«t., M:m,,„. Ma,W, Ha,d„, Na„t,.|, P„„Ii„, p„' „,,

proDosTà7»''r.^- îî^'^'f^"'"^^J^- ''=7 «™1 1884,

Snft ,1 T'''"
'^'^ P™*'''"^' •'°'"^« les empié-

suTvanL :"
"'''''"'^"' ^^^''^ P» '«^ ^^«'""on.

„,)!«r'°'f'''/- "^'•«''='-l'™l"«^ qn^.1 .OU voté „„e«.)re«e a Son H,„me„r le ii.„,,e„a„..g„„vernear, le prian t

eV°v
*,'"" """™«^"'-<= >''» ré8ol„«„„. suivante. I Soniicclieiico le Gouverneur-Général :

1. Que l'acte de l'Améri,|ae Britani,i,,ae ,)u Nord, 1867
aeï«,t, aane l>„pi„,„o de ,e> auteurs, consaerer V.,.,!. :L
a.>. proTinces de la Confédémtion, et que cet acte a'régW
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d'une manière absolue les pouvoirs relatifs du parlement
fédéral et des législatures provinciales

;

2 Que lese.npiéternents fréquents du parlnneut fédéral..es prérogatives des provinces sont une menace perma-

alanuce de ces empiétements, crok qu'il est de «on devuirdexpnmor energiqnement sa détermination de défendre^
tous les dro.ts provinciaux et de proclamer hautement
autouom.e quelle possède, tels que consacrés par^acte

Pouu:--MM. Bernard, liernatchez, Boyer, Can..ronDemers, Gagnon, Irvine, Jo,,, Lemie,4/M.rd.a 1
1,'

McShane, Mercier, Rn.fret dit Malouin, Kol.idoux, Sliehyn
Stepheus, Turcotte et WattH.-18. » ^ ^">n,

CoNTKK:-MM.Archaml,ault,Asse]in.Audet,Beaubien
Beauchamp, Bergevin, Bronsseau, Caron. Casavan

'

S mei'% "r"'":"'
'''-''''''''' ^-^-•^'-- ^^-k^^;

L l^'r r T"
'^" ^^'-^^^"'-^^^^ Frégeau, Garneau

Nante, Owens, Paradis, Picard.. Poulin, Poupore, Eichard

' fttXllt. '' ^^-vyer,St-Hi,aire,TailL, Thornton'

et
^6(7"''''''''' <^e l'Assemblée Législative, 1884 p. 56

L vifK ^^/'^^-"'^.^ P^^ le ^ejet de cesrésolntions,
se vit forcée de revenir sur ses des et dp nmnooo. i
soD tour, les résolutions suivantes :

' "" ^"^--' «

i

hi
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!!'!:"'''^^ ""^ J""»l'lc adresse a

pi'iuiit (lo bien

tio «suivantes
g-ouv«'nu'ijr

Son IIoniK'iir

Vouloir tmos-
g<^'i('ral ïvs ié.soli
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tive du gouvernement d'Ontario, la question (Ipmlicences tt été rctfléejV l'Rv^nf.wr. i
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i.^si«i...ion doublant :::taux\,!: ::;::
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contrecarrer, et bientôt il pourra non. rî,r« • p

le^champ de votre législation est TeZu îZ
chemins de fer »v„;fi!^i "^J''^'': fédérale sur les

ni.t,.l j \ ^ ' J*"^ '«^ fonctions de notre mi

V. ji. ue ivj. itoss ])ar le vote suivant •

^ONTUK j^i^; lui j •_Arvr VI' -, *

vant. D.sa^ h.i„, ^D i..n iv
^^••"^^'^'^"' ^»'«", Ca.a-

JJonrnan, 4eVMsemm UgùUUive^ 1884, i«.go

de rL^ti^iS,'!'»!-. toujours convaincu

donner «ne preuve an 1,?
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-ivan^ seravrM^.ThelVr"" '" "'»«™
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Qu'un onlro d. la Cl.an.bre .oit é.ni. pour 1. un.

liste des chomins d. f.r «it.u^s dan« cetto province nui
échappant a iVffot de la ..ction 6 d-, cl.ap.ejdHaL
Aictona. passé par ie parJenn-nt Fédérai, en 18SS et niri
talé

:
.. Acte à l'eiret de n.odifier de nouveau i-ac, retond;^

de« ol...nnn. d<. fer, 1879. et de <Iéclarer que certaine, li.,J

2. La longueur de tels chemins {)e fer,

.Mais la majorité songeant que le rapport en ré-
ponse à la demande contenue dans cette proposition
constaterait qu il ne restait pas un seul chemin de
fer sous le contrôle provincial et honteuse de la posi-
tion humiliante dans laquelle ce fait placerait le
gouvernement uevant le pays, la repoussa par le vote
suivant :

,

Pour :- MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Camerou,
Deniers, Gagnon, Joly, Marchand, McShane, Rinfret dit
Maioain, Eobidoux, Shehyn et Siephen^.- 13,

CONTUK :-MM A8«elin, Audet. Beaubien, Beaucbamp
Bergevin, Blanchet, Brousseau, Ca.on, Ca^avant, Charie-
boig, De-saulniers, Desjjcrdins, Dorais, Duckett, Duhamel
*aucherdeSt-Maurice, Flynn, Frégeau, Gauthier. La-
pomte, Lavallée, LeBlanc, Leduc, Lynch, Marcotte, Ma-
non. Martel, Martin, Nantel, Picnrd, Pouiin, Poupore
Richard, Robertson. Robillar.l, Sawyer, St-Hilair... Taillon'
Ihornton et 'rnidel.— 40.

'

Mais telle était l'évidence des faits que le aouver
.nement î.u-raerae crut devoir apporter' une solution
à cette position anormale, et dans la même session
n soumit un projet de loi décrétant l'abolition du

..r

1

il

>
1

a

91^ ''-
Il

^^^^^1 * 1 * al



— 48 ~
ministère des chemins de fer. Mais en même temps
quil débarrassait la province do cette inntilit(< etcomme il ne failkit pas laisser M. Flvnn sans em-
ploi et continuer à lui payer le prix de sa trahison
on le pourvoyait par la même loi d'une autre fonc-
tion plus inutile encore qu.3 la première, en rdta-

lilT .i" ""t^"^^^
'^^ sollicite.ir général abolie en

AT ^' ^f"^?«' ^^P"té d'iberville, secondé
par M. Bernard, député de Verchères, fit à cette pro-
position

1 amendement suivant :

Qio cette Cliamhre ne croit i>as devoir retiiblir l'office
de 8olI,cireur général qui a été aboli, par cette législature
en 188-^, suivant le.désir unanime de ses membres

;

Que tout on admettant, avec le gouvernement, lariécee
«ité u'abolir le ministère des chemins de fer, devenu inutile
cette Chambre n'est pas iMête à le remplacer par un autre
dont l'utilité n'est pas démontrée

;

Que cette Chambre est d'opinion qu-jl serait juste de
profiti-r de la>ircon^-ta^ce pour remplacer le ministère dqs
ch(Muins de fer par un miMi..tè.e spécial d'agriculture et de
colonisation, lequel confié à un homme pratique, pourrait
promouvoir les intérêts de l'agriculture et de la colonisa-
tion, du succès desquelles uépeud à un si haut degré la
prospérité du p«ys. ,

Il est évident que s'il y avait lieu de maintenir le
nombre existant des ministres, il valait ' mieux
suivre l'avis de M. Demers et remplacer le minis-
tère des chemins de fer par un ministère spécial d'à-
2riculture et de f»nlnnisnHnn • maia n.~.mrv^^ a.^- .

tioQ utile ne convenait pas au talent tout sp'ëcial de
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M. Flynn, la majorité, par une complaisance cou-
pable, repoi.ssa l'ameu.dement de M. Deniers par le
vote suivant :

POLU
: -MM .Heancliainp. Berniir-i, Bernat.'liez. Boyor,

DeiueiB, Gayijoii, Lemienx, Man Imiiil, McShaiH>, M.icier!
Kicliîud, Riiifnn dit Maloiiin, R,.biu(.ui-, Shfvhr: i;t Stc-
plu'iit!. 15.

CoNTi.'K
: -MM. A-^M'Vuu Aiulet. BoRubic... Bcrg-vin,

Blaiichet, Bronsgean. Caron, CuBavaiit; Chail. boin. Désaiil-
niers, De«chénes, Daejuidiiii., Dorais, Faucher de St-
Maurice. j^'iyriri, Frcîroau, Gmneau. Gauthier, Lapointe,
Lavallée, Leblanc, Leduc, Lyiieh, Marcotte. Marion,'
Martel, Martin, Nantel, Picard, Poulin, Poiipore, Kobert-
soii, Spencer, gt-Milaire, Taiilon, Trndel ei, Turcotte-—a?.

[Jour. Ass. Lég. 1885, page 287).

FINANCES
Régime Chapleau

Le gouvernement DeBoucherville s'était déclare,
par la voix de son trésorier, M. Church, dans l'im-
possibilité de maintenir l'équilibre daus nos finances
sans soumettre le peuple à de nouveaux impôts
(Voyez l'exposé budgétaire de 1877).
Son successeur, le gouvernement Joly, au lieu

d'imposer de nouvelles taxes, entreprit de rétablir cet
équilibre au moyen de la plus stricte économie dans
les dépenses publiai ues. Dès sa première année d'ad-
ramistration, il réduisit les dépenses contrôlables de
la province de plus de $250,000 et fit voir'par l'ex-

M
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ti'ine d'.>co„omie, deE' ^^^C l,?:,"r >
'""'-

miels tout en nom-vovai,f , nv ^Z
"'"""^ »"-

exi,o,é b„dg,;Lire de 1879)
" ""'

'^"J'»'^-

le pouvoir. Ceux oi"
"'

, """'f <l""=o"™it.iient

deLver3erle^u:^ru"m " 17 '^,".^™,'« «'''"ce

,

avant que sa politique fi„anc è'a^'j./f
'',

''f,

^^PP-
' recevoir une aDnlimH«„ .> " '"'empa de

tionnels à leur dlnoSinn . r '^"^^'^ "«"««f-
leur dernier voteT '

"l '""l" en août 1879
l'aveu de S. ChaplauliT' """? '"' '«P»"»»^. de
^tait perdue CW !?

'"'-"eme, la parti,- pour eux

du Conseil Usiaktif „on7
'^"'^ instruments

nW pu oÇn1ÏM:{:-J--e qu..

jTmZ Im^n'd/T'^' ministre .ctuel.

en induisant ce corrr.' 'f, "^f"''''
législatif

- le biii d"?b:iZ':rav:it'.r'"/''^.p«'-
l'assmblée l<!irislative ii,l I

'"' ^'^''P'^ Par

Gouverneur eût renv^iri ' *?'" '" ^-ieutenant-

un nouveau .çabi„r;?C:,.r"''" '' ""^«""^

•tu«o uèll^Tes'pt't"
''''"™"'^' "^^ '^g'^« -™»i-

gislative sWessTdetT 7'' '' l'assemblée lé-

ment ,„r 1,. iffII,!- P"'f
'"^'^ »""« cet empiéte-

"
' P'""-''-\- de ses privilèges, celui de
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contrôler les dépenses publiques. Mais la trahison au
sem de 1 assemblée législative compléta bientôt l'œu-

iT7û"TAf*^î^^""'^ ^" ^°^««*^' ^t 1^ 29 octobre
1879, MM. Flynn, Paquet, Racicot, Fortin et Chau-
veau passant honteusement à l'ennemi au moment
du combat, déterminèrent la chute du gouvernement

M. Cbapleau, appelé à constituer un nouveau ca-
bniet, annonça comme article principal de son pro
gramme " la diminution des dépenses et l'adoption
de moyens immédiats de mettre ordre à nos finances

'^

(Voyez le discours programme cfe M. Chapleau pro-
noncé à Lé vis et reproduit dans la Minerve du 6
novembre 1879)

Mais au lieu d(3 poursuivre la i^litique d'économie
annoncée dans ce programme, le nouveau cabiiipt se
lança dans une carrière (^'extravagances qui, loin
d équilibrer notre position financière, l'aggrava da-
vantage. Il pourvut aux déficits annuels par de nou-
veaux emprunts et malgré- l'imposition de nouvelles
taxes son budget en 1882 accusa une augmentation
dans les dépenses.aiinueUes contrôlables, sur celles do

1 Ïi'qI- nnn°''^'
financière du gouvernement Joly,

de 5ipl8o,000 et un surcroit annuel de dépenses gé-
nérale ^^ s élevant à .$855,000. C'est alors qu'il irL
gma, comme dernier expédient pour se retirer d'affaire
a vente du chernia de fer du Nord, qui se fit dans
les conditions désastreuses relatées dans une autre
partie de ce travail. Mais l'événement .a prouvé que
cette malheureuse transaction, mûrie à la hâte, était

,)•
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plut^desçin^e

à enrichir ses auteurs qu'à ^ublir nos

d- déficits et l.exemr„n ' '"',.'"'"'^*'«'^ de î'èro

Plutût ratifiée vli h L.â " ™""' '"' *"* P^«
i

Ohapleau avec le^,^"'"^"^'=«' »^™'' V
son gouvernement IwS.t;on"{>-t?""''^ P«"^l
tuer un nouvel emprunt d?«3 000(fôo 71-'^

""'"=

de nouvelles taxes Le tnnf f <-
' f' d'imposer

mures par la innioriM -,
/"""l''*^ «^"^ «'«-

s était assuré l'ë]ection no. i
* ^^Mea"

connaît. Et contr.i 1
°

^ '' "'^^''""^ ^^^ l'on

ses belles prors es LTdl'?
''^^^^'^^"^^^ ^'^^^^«

P^^'

L'oppositio coS.,H^ '' '""* contin.és'^

néfasti'et pr~S^^^^^^^^^^^^ -/^e politique

cieuxabusdeDouvmVnf
1 nt f^"^'^

les auda-

à sanctionnei' ^cZZ^Lt JT^'' ^''^ ^P^^^^^^
dit par le voteeUf

'^^""^'^''^^ ^^ majorité repon-

tisme.
'' ^' ^"^'^^ ^°^^'te triompha du patrio-

i^" opposition aux r^ i ? '
^^^'^ ^^^ ^<^ ^30;.

de nouvelles taxes l'hnn m \T' .
"^^^^ d'imposer

l'hon. M. Merdpr' ^ * ¥'''''^^°^' ««condé parMercier, proposa qu'il fût résolu •

Que cette Chambre re-rette on. l

recours à l'imnoaitin.. ,
»^"!^ ,^"*^ 1« gouvernement ait

condition finZ-l!'":
de nonvelles taxes ponr rétablir la- - .^.. uc ccue province, an lien de recourirà
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une^«tricte et judicieuse économie dans les dépemou publi-

Cet amendement fut repoussé par le vote suivant •

T f""' 'u^^\ ^T""^' ^''""'''^ ^^»^"'>"- l'vine, Joly,

^ttiL î" •

"'"'""' '''""^
.''^ ^^^^-^-' ^^^^v;

CONTUK :-MM. A.«elin, Audet, Beuubien. Ber^evin
Blancher, Brous^eau, Carbn.y, Caron, Casavant, Champa-gne Chapleau,. CliarJeboi., Desaulniel-., Desch nés Des
jardinB, Duckett, Duhamel, Dumouhu Flyun Fo^t^

I

f;;^--
^—

,
Ganthie, Monde, Laiond^ Lêc^r;

L^duc Lo,.n,er. Marc<.,te, Mario», Martel, Paquet

bi-llUau-e, Trudel et Wtirtele.— 41.

^^^^(^/o^tma? de VAssemblée Légidaivve, 1882, page

pou année |,rocha,ne, .oumi. par le gouverne.nenr à ctte

d nTn r',
^^'"J^'"*^"t ""^^ augmentation importante des

< P n.e« dan. presque toutes les bran..he« du service public,
•tu n.on.eut ou la prudence noue fait uu devoir de Je« réduire'
La majorité refusa d'adopter cette résolution ainsique 1 indique l'état suivant du vote :

POUU :-MM. RHin»vH n«.v,«„„ n t . r •

Marchand, Mercier et Wafct8.-8.

t
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Hobill.rd ^ H-
:^-'^;Po"J;r., Po.„>on, lei,!,,.,!, Riop,.|.KODiii.ud. St-Hilair... Tindel'ot Wih-tHo.-;^7. ^

page 300;.
^^ssmô^^^ LégidaUve, im2^

disparut de l'arène p^:^' " ''• -'f»»'-^-' ^''

Hégime Mousseau

Mo?sr: etamraVf'"^•"'"' '^ g-vemement
blir le bon ordre danlr"/""' '""5 P'"'^'^""* '^^ '^ta-

pratiqnanî la :i^''!Lfe^".'""'^^ ."« /" Province, e.,
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[on, le 18 janvier 1883, il fit dans le discours du
fone les déclarations suivantes.

La préparation .in prochain exorcioe financior a été
fisee sur la plus grande .omnie d'économie que puisne ad-
mettre l'efficacité du service public. Mon -ouvernenient fera
bus les eflorts possibles pour étabtir l'équilibre entre les
fecette. et les dépenses imputable-^ au revenu con.obMé, en
flm.ni^trant avec soin le-- revenu.^ de la orovînce et en sur
eillant les dépenser rigueur," (Jo>;nud de l'As^cmblJc
ygislative, 1 883, p

L'opposition ne put 8'erni)ê.;lior .i'avuir des doutes
ir la sincérité de ces déclaration,., car elle conn lir-
ait trop bien les conservateurs pour les croire ca-
fables de renoncer à l'extravagance, qui a et.'- de tout
temps le moyen favori pour se maint.Miirau po-.voir et
le pratKjuer sérier. sèment l'économie. Elle était bien
invaincue qu'au lieu, de diminuer les dépense,., le'
fouvernemeut aviserait quelque moyen da:ia:nenter
les taxes pour établir l'équilibre entre les r.,cette8 et
les dépenser Et l'opposition fut bientôt coniîimée

IT T^^A ""^'""T
'' ^^ - ^^^'^^^'^' î^ gouvernement

^lésenta des lesolutions imposant aux mui.icir.alités
»ne taxe de quinze centins par jour pour l'entretien
Pes délinquants et des vagabonds dans les prisons et
pontérant oes pouvoirs spéciaux à l'officier <lu fisc^ur percevoir cette taxe. Oes résolutions se lisent
pomme suit :

^
^'honorable trésorier Wurtele propose, secondé par

--lOnofâuiê m. Mousseau,

Que cette Chambre se forme immédiatement en comité

1-1^1

1

i|

^ A
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TJrf\" ''. ^'^"^'dération certaines résolutions ooncernant Pentreden des prisons couimunes.)
i?^5o^î<, I. Que les corporations de chaque cité vill^ . iâge ou n^unicipalité rurale dan. les limites dCelIu;;

veZLT '
'^'^^- ''' ^«'-^^f--x vagabonds, en

^ Xre .Q?W T'"^''''
P-^'agraphesdelasectio.. Il du ha

tion r P^^-^=''^Pl^^« ^^'appliquent, ou toute contraven"tion aux règlements du conseil do ces cité ville v! il

municipalité rurale, soient tenues, , e d ;,:?'?'
conda«.né à l'emprisonnement dans ij pr" o tZ L^

C

dx.tnct que conque, de payer au gouvernement qle J

liésolu
2. Que les somjnes qui pourront devenir dues envert« de a résolution précédente, Lment pa:; d. l,

la Irt ; "
"^""" '' ""'''' P^^-"-' ^' --t payables

oue le 1

""'
1
"'"' ^"" '''''''''''' '^ Premier'our ji -d que de chacun des mois de juillet, octobre, janvier et avret de a part de. autres municipalités, annue 1^, nt e I

'

mier jour juridique du mois de juillet. •

''""^'"*' ^' ^''

Résolu, 3. Que le shérif de chaonp A\.i.:.,

2 P™ep.™r ci,, revem, provincial q.f'il appartnT
™
«de» «„„,„,e, qui peuvent être devenues ain^duef durânU

tilie, des sommes dues nar nette -crr'>—•- '

^ eue ^.orporawun, avec avis de lu
T)f
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Lyerlemontantdù, le premier jour juridique du triÀiestre
|8ui vanf, ou le premier jour juridique du mois do juillet pro-
;ha:n, suivant le cas.

7?.» 4. Qu'à défaut de paiement par une corporation
municipale, du montaht dû par elle, aux jours ci-haut spéci
lies, ce montant puisse être recouvré avec les frais, par
action intentée, en son propre nom, pour Sa Majesté, par le
percepteur du revenu provincial, devant toute cour de juri-
[diction compétente. >

Résolu, 5. Qu'il soit loisible à 'toute telle corporation
|qui aura payé une somme quelconque au Gouvernement,
pour la détention d'un délinquant, de se faire rembourser
par voie d'action et d'exécu.ion, en la manière ordinaire, sur
les biens meubles ou immeubles de tel délinquant ou sur
ceux des personnes qui sont, obligées par la loi de subvenir
a sa subsistance ou à son entretien.

Voulant donner au gouvernement le bénéfice du
doute, I opposition ne protesta pas trop énergique-
ment contre cette nouvelle taxe et se contenta de
laisser adopter ces résolutions sur division. (Journal
de LAss. Légis., pages 53 et 55.;

Sachant que le gouvernement était en voie de
passer un nouveau contrkt avec les prooriétaires de
1 asile de.Beauport pour l'entretian des aliénés, le chef
de 1 oppositionNoulut profiter de cette occasion pour
protéger les intérêts de la province et mettre à l'é-
preuve la sincérité des promesses d'économie faites
Jans le discours du trône, et en conséquenco le 20
février Ihon. M. Mercier proposa, secondé par M.

Que le contrat fait entre le gouvernement et les pro-

1 ;[

1'
'*

'I ll
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Qu'^n^Jâe ::;?'""' '•'""''''«*'*

aliénés «ttllo. f "' *'" r»ar lo" proniie™ 65J

Q"" lo ir"uvcr„ement ne pnye actiielVmcnf m,„ «J
^.™, n 18.. H l-„.Ie de S^^.,.«„„,„,

<ï.^,f^:f
!-^«'" 1

uir coriinat, Je 1er mai 188;j •

quant à lii .aiù,. ..t

'' P™»-'''»'» (ISsJ

J883, p. J04).
^' ' ^•'*-

• M'^^^alativcl

Le gouvernement s'emmpQQa ri^ f«,- • . I

nien'dementSnt ''
'^^"^' ^^-^^ f ^™-"'

^'H

' Cette Chiimbre a confiance qu'en fu«nr.i „n
contrat ponv la garde et, l'entredêr d I

'

""'"'""

ment internés daYis J'aeil. Tr '^"^' ^^'""^'^•

être Boumi, à IWoba ion .f
''';^"''' '""*'"^^ ^^"' ^*'^"

Chambre, d'après a décl". ' ?
«""«""^^^0° d*^ cette,

,
après la declaratiofi môme de l'honorable Pic

'
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lier Ministre, le gouvernement .era guidé par une juste et
«âge appréciation des intérêts de Ja province.

Cet amendement fat voté par 45 contre 16 et la
résolution de l'hon. M. Mercier fut rejetée oar le vote

Foun :-MM. B.-aubien, Bernard, B.-n.atchez, (;ameron,
iDcnic,^ GagMon,hvine,Joiy, Laberge, Marchand, Mei-
Icier. Malonin, Shoyri, Stepliens et Watte— 1 .5.

CONTKK :_M.M. Archamhault, Asselin, Aud.t, Beau-
Icuamp, Bergevin, Bianchet, Bn.usseau, Carbn.y, Caron
jCa««avant, Ciiarkbois, Desanlnier., De«chêneB, Desiardine'
iDorais, Duckett, Duhamel, Dumoulin. Faucher de St'
Manr.ce Frégeau, Gameau, Gauthier, Lava'lée, Leblanc*
Leduc, Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Martin, Moub-Wm, Nautel; Owen., Paquet, Paradi., Picrd. P.,ulin
Pj^apore, Richard, R.billard, Sawyer, Spencer, Sr. Hilaire!
rhornton, Trudel et Wurtele-46. {Journal de PAss Lé-

^(fislative, 1883, pages 104 er, lOtJ).

Ce vote nous donne un exemple frappant de la
hialhonnetete des conservateurs

: M. Désaulniers
député de Saint-Maurice, -qui approuvait la motion
de M. Mercier et l'avait appuyée et secondée, vota

I

contip quand elle fut mise aux voix, pour servir les
I

intérêts de son parti de préférence à ceux du pays
Le vote sur la proposition relative au contrat pour

I

I entretien des aliénés prouva clairement à l'opposi-
tion que le gouvernement, malgré les promesses du
discours du trône, ne s'occupait pas ulus d'économie
que cte

1 homme dans la lune et cett^ convictioiT fut
confirmée par le budget imprimé, distribué aux dépu-

:^
j

1

î

1
1

»

w !

Mf '

!

WÊ'S
Sm. i
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tés, qui comportait une augmentation de <ft^^ a^pour les dépenses du service civil Pour li ^'^'

gouvernement au devoir et iTfLJl '^^'"e^er,

promesses d'économisé^ A on MM ''^'''^'

par M. Shehyn, proposa /e 21 fLeHa mTV
-'^^"1

vante :

^«vrier Ja motion suiJ

«eme„. civil. p„„ ,,„„e, ,^ gouvcr„r^t lll^aîdWI de plu» que le rnouUut dépensé l'annlH!! - 1

,Cette motion si juste et si conforme aux âd .1
tions du discours du trône, futreietéTle l.r m ^H
le vote suivant :

"^ ^ ^^^ "^a^s pari

Pour
:
MM. Bernard, Bernatchez, Cameron D.n,. r Ignon, Joj, Luberge, Marchand, Mercier Z/ ^'T'\HetWatt8.~12. '

^^'^^'''^' ^f^'ouin, Stephen*!

CoNTREîMM. Archambaul^ Asselin A. i . t>

- Beaucl.aK>p, Bergevin, Blanche
, cIW 0/

'^ ^""''1
Char]eboi8, De.aulniers Desch^l» n. '

.
''"' Casavant

han^e!, Faucher der^^e^FM^f
^'p ''"^' ^"^^^"'4

Lavallée, Leblanc, Leduc, mI^^ Mli^^^;^^^^^^^^
Moussean Na,. ., Owens, Paquet, kralpfelrd'pf;!^Poupore, Richard, RobilJard, Spencer Sf Rif 'm

"^^ '"'

Wurtele.-4.
. (/ourna? de l'ZTe^^J' rl''?V^^"^^' 1

pages liy et 150.;
^^^^mô^^e législative, 1883,1
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Immédiatement après ce vote, l'hon. M. Mercier,
appuyé par M. Stephens, proposa la motion suivante :

Qu'il appert par l'exposé financier fait à Chambre le
seize février par l'honorable trésorier :

1. Que les cré,lits pour les dépenses ordinaires de l'exer-
cice financer de 1881-82, ont été de $2,730,349.62: que cesdépenses se sont élevées à «2,919,653.65 ou à nàe'soJs

ait ete de $56,2o3.96 au-dessous de l'eptiination
;

2. Que les crédits pour les dépenses ordinaires de l'exer-cce courant 1882-83 sont de $2,923,213.53 et que le «ouver-uement se propose de dépenser $2,984,594.21 ou $61 380 68
|le plus et sans qu'il y ait d'augmentation dans leservice'de
la ilettc pour cet exercice

;

Que par u„ état soumis à cette Chambre, au désir de la
0, Il appert qu'.l a été êmi., depuis le 1er juillet Irni^des mandats spéciaux pour un montant de M82,929 ZTll
zzi f'"^'

''' ''' '''^^•^'"-™' -'-« p-tt,:

Que c.tte Càa,nWe dé.ire cjuser^er le contrôle que lao. accorde sur les dépendes publiques et doit l'exercer av:

piu?sttritfi-Hfr. -^ - pe-

2»

* .1^

'i,

î M

I i

n i i

j'..

^ m
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Pour
: MM. Ber.aanI, Rornutche. r„

Joùin, Stepl.;ns et wltl'lit'^
^''''''' î^'»f'-^'t dit Ma-

Contre : "MM a i

champ, Blanche^Blt:: ''"'^^^ ^-'^^- «-'-

kett, Duhamel, Fancl eV de '^M
"''• ^'''^^'^^^^' Duc

Gauthier,Lavallée,LeBTanc
Led m"'

'^'^""' '^^•'^'^^"'

t
î, Martin, MouseeLx, Nante; O ' S"''"^'

""''''''' M«-

Thornton, T/udeleTwufte ^ 4^2 T' '^^"^^^' «^"H^^^-e,

^ '«t^e, 1883, pages 150 et 1 sT)
"'''"^ ^' ^'^'^^ ^'^^^*-

gaspiller à droite et à iucheTont ^^^'^^«^^"ce. de

furs de ses Partisans^^^nL?^
conserver le con-

de son incapadté absolueCt^^^
«^n incompétence,

par le vote sur leS fll^ ^^^ ^"^ ^^« ^^^ Jour
vice civil.

^^ P*""' ^^ commission du ser-

^^ ivTirotrd?;'"^"^"^-p---> m.
pours'enquérir drcCngtSTd^r""^"^^"
^aire dans le service civif rïïf •. .

économies à

^nprëtextequeprenai ]pr..
^-^"^ simplement

<ies milliers L Ses Jn ZuZZTf' P^^^^'^^^
ses amis, car il était facile aVl. ^^^^^^es-uns de
lui-même IWjuête S ? «

?'''''"^ ^^ ^^"'^

commission. citrco'n"mL ofé^^^^^^
'""^"-

t^h de l'aveu même deT":f-^ "-
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cette ^.i.^^^^^^^^^^^^

motion suivante :

^vicirchand, proposa la

d^^s .on opinion, ,. „o„vello Co,n„,i,i„ ^rServ" e r";n est pas „eoe«,»i,.e pour arriver à ce résul a. 7 '
,f

'"

<-t quW,io„„.r u,. «urcroit de dé^Z " " "^

Cette motion fut rejetëe sur le vote suivant-

Rinfret, Stephens et Watts.-i^ ^ ^^"' ^'''''''

CoNTUK
: MM. Archambault, Asselù, AudPt R« i

bois, Desaulnier. Be.XT \ ' ^^^"^^^"f'» Charle-

Richard, Robiliard, Savvyer Sneucer ^VW^ '0,^°''^'''"'
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blée Législative du 7 avril 1884, pages 53 et 54. on
trouve ce qui suit ;

"Interpellation par l'hon. M. Mercier-Quelles Pommes
ont ete payées jusqu'à ce jour pour lu commission d'enquête
«ur l'organisation de tous les départements pu -lies ? A qui
ces sommes ont-elles été payées?

" Réponse par l'hon. M. Robertson :

Traitements Dépenses Total
Louis Tellier commissaire, de voyage

/'^''•^^"^ $2,820.00..$
755.98"... liV'iTS.SH

A. A.Stevenson, com... . 2,830.00.. 227.00... ;^057.O0
Gaspard Drolet, " 651.85...
J. A. Ouimet secrétaire con-

joint de la commission... 1,495.00..
C. Messiah, "

.. 757.50..
J. A. Paré, témoin.

..f 16.90
M. J. Murphy " .. 8.40

Chas Huot " .. 8.40

148.15... 800. CO

4:50. 6;}..

336.50..,

1,925.63

1,094.00

3.n.70

^, ^
^«,554.35.. $1,898.26.. $10,486.31

Bureau de l'auditeur, 4 avril 1884."

Nous avons donc dépensé $10,480.31 pour cette
commission

: or la preuve que M. Joly avait rai?on
de dire que c'était une dépense inutile, c'est que
cette fameuse commission n'a jamais fait de rapport
et s est tout simplement contentée d'empocher plus
de dix mille piastres sur la somme que M. Joly et
ses^amis voulaient empêcher la Chambre de voter.

--opposition, toujours fidèle aux intérêts de la
province, protesta aussi contre l'augmentation extra-



— 65 —
ordinaire des dépenses pour le bureau du lieutenant
gouverneur et l'entretien de Spenco.Wor Cetteaugmentation se voit clairement\>.r le tXeau sui!

1879

Tmitements des employés (C. P. p. u $ 2 250 33Dépenses contmgentes (C. P. p. 29 1 400 00Spencer Wood. entretion (C. P. ^. 58) 7 249 74

1880
^^^^ % 10,900.07

Traitements des employés (C. P. p. 22) $ 2 429 27Dépenses contmgentes (C. P. p. 28 2 199 16Spencer Wood, entretien (0. P. p. 57) 13 311 89Pension du gouverneur ^
A^,^J.i.«y

Robitaille à l'hôtel St.-

p/°"^'
,

(G- !'•
P- 68) 1 027 50Réception des amiraux

A,w^^t>0

français et anglais et de
leurs suiles durant l'été

de 1879 in p nov
' (0. P. p. 68) 683.80

1881

^""^^
% 19,651.62

fc:7°°!^. -'-«- le; P.- 1 f^, !•»
;

•'•- 7"6^ uo voicures par ie
- -

lieutenant - gouverneur
à Montréal 'fC.P.p.76) 164,2^

ii^'

î

LIE- SI

ftll
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Dépenses du lieiitenant-

gonvernenr à l'hôtel

Windsor (O.P. p. 76) 919.20
Uniforme et accoutrement

de l'aide - de - camp du
lieutenant-gouverneur (C. P. p. 76) 343.69

C. A. Dansereau,' montant
payé au corps de mu-
sique de la cité et aux
cochers de louage pour
la visite de Son Hon-
neur le lieutenant-gou-
verneur, en avril 1880 (C. P. p. 77) 92.50

Décoration de la salle de
musique, Montréal do (C. P. p. 77) 12.OO

Total.

1882
$ 16,978.53

Traitements des employés (C. P. p. 26) $ 2,450 00Dépenses contingentes (C. P. p. 32 2 497 60Spencer Wood, entretien (C. P. p. 65) 13 324 74
réparaaons (C. P. p. 72) 10,500.00

Repenses de voyage et dé-
boursés du lieutenant-
gonveri )ur lors de sa
visite à l'Exposition à
Montrén), en 1881 (C. P. p. 81) 403.50

Total.
3 29,176.84
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1883

Traitements des employés (C. P. p. 27)
Dépenses contingentes (C. P.* p. S3)
Spencer Wood, entretien (C. P. p. 67)

réparations (C. P. p. 74)
Livres, journaux, publica-

tions, etc., pour le lieu-

tenant-gouverneur (C. P. ^. 88)

2.î,850.00

2,498.66

16,780.24

7,000.00

283.45

Total $ 29,412.35
En 1879, sous l'administration libérale de M. Jolv

et le patriotique M. Letellier, les dépenses du bureau
au lieutenant-gouverneur et de Spencer Wood n'a-
vaient été que de $10,900.07 ; mais dès que les con-
servateurs revinrent au pouvoir, avec le Dr Eobi-
taïUe pour lieutenant-gouverneur, ces mêmes dé-
penses augmentèrent tellement, qu'elles étaient près

St ^^T/^^®P^"® considérables en 1882 et 1883
ii-ttrayée de ce gaspillage toujours croissant, l'opposi-
tion voulut y mettre fin et le 14 mars M. Irvine
appuyé par l'hon. M. Marchand, proposa la motion
suivante :

Que tout en étant disposée, comme elle l'a toujours été, à
voter les subsides nécessaires au maintien du gouvernement
de cette province, cette Chambre est d'opinion qu'il eoit
résolu

: qu'elle constate avec alarme les dépenses énormes
encourues pour les contingents du bureau du Lieutenant-
Gonvprnpiir M l'onf.»»:^.. J~ c» xrr .

_ - --'vr^^'cu txc o^/cKocr trooa, et que cette
Chambre désire adopter des mesures propres à réduire ce
qu'elle considère être des dépenses extravagantes

; et de plus

' i

, ...si



!l

— ea —

Martel, Marti,,, Mo„,sJ, Na„t"
'p'"'"' ^'^-"^.M«™„

rhor„to„, Tr„del el W„rlele -4,;, ^^"' «"int-HiJa.re,

J'égislativc, I883,p.
217).

<•"""•»? rfe VAmimblée

toute la fo,,rberieLXe;rer? !"''"'"*' ^°"'
dans le discours du trône TCn Mm"'' '^"''^''''^^

vante': .^""^ '"'""«• 'a proposition aiii-

Cette Ch,u,ib,e est nréte « v„. .

J<^»1«, mais elle regretti ,,, e daVlT '"""'''^•' * S» ««-
'^a«j„i.. ,882, i,\i. été dé':: r l""^''/^-'» «"i-an.

'« go..ven,e,„e„t n,ai„t"e„„re l!' " ''"''"'=' « ')"«

^ «««me in«j,ecteur des coor« de.
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con.miH.airc8 «t, de ciicnit de cointéH, .mus autorité légis-
lative,. avec un sahiire îiniiuci do ^ijGOO.

La majorit(5 ministérielle approuva la violntion de
la loi et 1 aiigmantation des dépenses en rejetant cette
motion par le vote que voici :

Poi.k: mm. lionuud, Bcrnatiluz. Dcriiois, Gajriion.
Irvirie, Lal.or^r.. Mi.rr'hnnd. McHlian.-. Merei^-r. RinfVet dit
Mîiloïiiii. Stoj)lieii8 et Wairs — JC.

Contkk: mm. Ai^Hlii,, Aud.t, lît)iubi<.M, B.uuclian.p,
Jîerg-evMi, Blanchei, B.ou.kcu.i, Catbn.v. Caron. Ca.vv»ut
Desnulu.ovf., D.-.cl.ôr.eH. D^-sJunlins. D<,r.us. Duckctt. Du-
Immol. FauclL^r de Sr-Maurico, Fré^ffoau. Garnean, Gau-
tliier, Lavallé,., LeBùuio, Leduc, Lyudi. MH^ott(^ M.rion.
Mart.-I. M;ntiu, Mo.isso.n,. Nar.l*!, Qw-ns, Pû(|uof. Paradis.!
Pioard. Poupon-, likh-.ml. Hubill.ni. Sawj.M- 8t-Jli1aîre
Trudel ,t Wurr,ele.-4J. (Jo„n„d de iAss<n,Oléc Lé<,lsia-
tire. \S8S, pagcîsû.'^; et r,»:jj.)

Dans le but de |.rotéger l'indépendance de la légis-
lature et de bien constater qre le ^ouverTi"ment
Mousseau n'était que la doublure du-ministère Cha-
pleau, l'hon. M. Marchaud, secondé par l'hon M
Joly, proposa le 21 mars la motion suivante :

Que la Beetion
1 do l'acte 'M, Vicf, ch. ô, est dans leg"

termes suivant
:

'• Nulle persoi.no ace. ptant une chrugo,
'' commission ou empl<,i d'une nature permanent-' ou tem-
•|

poraire en vertu d'une nomination de la Couronne ou du

I

Lieutenant-Gouverneur, auijuel un traitement annuel ou
des honoraires, allocations ou énioluments m', "^rofits de

'' tout genre ou" montant que oe soit, venant de la pro-
vince, sont attachés, ne pourra être nommé conseiirer

J

HU|un
B!FT|B|

^^Ih ' ''fil

HK; ym
^^Kl- «aa^^l
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'«grdainn, W ^ue ,„„te violation
'"'"'' ''« <«««

'"'•» suivantes uy^utnn,i «té ,nvl'" ',
"" ''""'*' '«' ™«>-

saroir :

''"'M «e« Jurant ranuée 1882,

Sis:: ;; -~t:::^r::^--'ii

ciaies.
'ordtione commer-

I8Sej)t.- *':;• -
1,000 00

'^ ^««— «
,, * • 1,000 00

"
2,000 00

Q'ie. tout eu étant M,.Af
^' I' 0.452 93

J««^é. cette Chambre regrette ,TT ''' '''^'''^'' ^ ^^'•' Ma-
'endu coupable d'une telle a L^^^

«, ,oit

dance du Parlement.
'*'' '^^"'« ^^^ i-ind^l,en.

--.-" ...,e ae ohemm de féC-ii^;,it ^;;;
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v^teTw":"'- "^"^"^ '<"'*«' «ette affaire de
r::^^! corn e aVoSt dr.:r°"^'

'" ''^''^'^

est établi par l'I>on X.> o^îr?'"'"!'- ^' ^'^

conséquent, a eu con„ai.,,,;,.ce pL >^ fe^Lr^qm se rattache i cette ventr V ,* '™' ""^

»«me., prononcées mr M Fil; 'T '"' P™'''^

pTn:i^-- •^•-4.'e1e^SrrcX''r

d" pays se serait feru^devr t." ^T
''"^"^"

gouvernement Monsseau la fit Ï.W ""''P*"''
•

"' '«

-vile, comme l-attestele^otel^^^XTci " """^'""^

CoNTHK
: MM. Archamb.uilt. As.,.];,, .v.uie, H

[

J'UUIlla, iJoifii^ Ijiw.lr,.^^ i»..t , _ 111-.. t.B, J-tra-

rit't^. '.V"'i; Frégeau, G
iickett, J)iili;i,iU(;J F, luch t'i- tie St-M,

,
^arn.-an, Gauthi,,-, LeBlanc.Lod

au-

ne.

m



li >l

KM!!!]

m

ï *

79

mess, d o,x=oo,„,es faites dans le discour, duX
^^''"''^' o''i'-'e™emeut se mettre en cntradSavec ces promesses et i-efusaat de censure, éalsÙnlage ues soiames énormes données à M 1 4tte Sentretenu son zèle et lui faire avaler tout^lestopitudes du régime Chapleau.

"'"

Le lendemain, l'opposition fit donner unau're vote Ifaisant voir bien clairement que M. Mousseau tvhi,''

Cufird"''T'""' ^"^ ^»" •™'^^'°--» qû'it^reculait devant aucune sa Iph5 a/t t u
4"^^^"^

par M. Ei„f,.et. p^'o"!
*^- ^'''''^'^' '^^'^'"'''^

'«<«« était a,o,.f4n:,v:„r.
""'""'"'"" '- "'^ ^^"'"•



Q"e par „„ ordre en co„sHl No 4fti

pension iiiinucll.- ,ie $1, '278.40-
^ '"«'t'aite avec une

Qne p;ir In loi. il «v « '
i

e"0,.re fa,„-il ,|„e l'«.n„l„i:é ^17.
"' '""""'.«'

I";] .OU âgé de'„„„ u„ :lr„ 'a ;i7„r'""
"^ --

pfible;
'««tus, ou mhnne ou inoa-

d« w«rv,c„. „-ex.é ia„t ,,,„ „i„:, :,;:r'." •="'"- "•>««

«"M'ter.,., a„„éo, ,f„|,!^o," ! 'T'"'!"
"' "" >""" '"'«

«-'nu'.'":;..'::;:!.?."'"'™" '« -«'i^"*.-<«.«, „» „„„.^,

r

il

u n
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Qa'e oette cilambre, tout en étaui prête à vot-r 1^

«ob«i,les à Sa M>iiwté, iwette crr» i, ,

li> I..; .., l'i
• . P

'igritie cotto ctrauge violation dela loi et 1 ,„ju.te f,.vont>,m„ ,,„i „ i,,,
. ,» „„„,„„„_";

da„, cette „i,.„„„„„ec. et l'a „,„e„é 'à i,.,,.„'er a" „"«

.

ann„elle .e *,,.r8.4,. la vie ,„„.a„t du d.t Z.^.TJ.E";

verat'r ft'lf""
'""'";''^' '"' ^'^"^ ''" "«'"teuant-gou-vemeur etiit une violation fligraiita d«!a loi, un volmnifeste, qu'«nci,n h.nnête irom.n. n'aura vouluapprouver dans le,, attaire, de la vie privfe or e

rS:re '"^""r"'
'' ^PP™»-' toureela" psea partisans en 1b,< fai^ac voter comme suit •

Po.u: MM. Beruanl, li.:,.,„uel,e., IJe,„™, D,„„i», «a-«non Laberge, Ma.eliaild, McSimne, .Meicior, Ri .ire,
i>tei>lieii»et Walts— 1«.

'
'""""

a^r,'?' V' *'"''""'"'""' A^'«ii"> A"'i^-t, Bea„bie„,

-au ,,„.,.. D,.d,e,.e.. D,.,ia,-,li,„, l)„eke, ., l)„i,a,„„I, J „„„F, » u,,. 6.,.,,e,.,, (J,,.,^,.,, ,^„«,„„„^ _^,'^J

U> vot; mil n, n'est pa.rtint paj plus blâmable

AfarS/''''''''"
'"'

•

^'"^ "' "«'^"-''^« P^^ '«

«"S.u.M.e l,.,,l,M..„„., ,,„.,« a ,ê,é. eu e,„„e,l ,„iva„u:

u,; fi a.^ (7. 4 . e,<ii-€iit. ii. J. Aadatte ei
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Verronneau en qualité de n.P««n ' n'»mmant I.HÏe

.' '
^" '^^^ en date du 4 mars I8ft9

Je salaire de iVr. ^ ^..^J ^"'^^^'-«"ff'nentantde^IOO '

4 No mi 7
' ass.sfcant-auditeur

;

5. No M, en date do ir mars ISSi!
' ? '

Exécutif, ooesomme
;,t;;,'

7"" *"*" "" •^""""'

«-te„„„..,„„„er„e„, depoU ^l LTXm,"'""'
'"'"''

t>- No 95, en date du 21 mi.i« iftfto „
'

mumde« salaires dessous
"

';. ^^^'r""^'"*'"tant lemaxi-

fierduCon.ei,E,é:, r^i;^"^^^^^^^
«le la Couronne: ^.,*»a -^S^f f ^'

r'''^'"'"'^'^''^'- '
" ^^^

as.i.tant-trésone. /è::^,f
"^'- "". Ueur

; ^. r. Jf.e7.n,

«aire de. Terres de la Coiuonn^:. W ' '^"'^^nt-commis-

com.nissaire d'Agriculture P ^f7;.^ ^-^'«r/«, «««i^tant-

-é.aire de la province, de ,2 00(f1"r 40,?"';'"^"^-
annulant l'arrêté en co„4il No 'tïï o^ 'T '''^'"" '^^

7No|o^ ,
' ^"^•'^^.^" 25 juillet 1878

j

i>««foî^c rr:::' 'r-T-""""- ^«-^ ^.
T.i.or, av,.„„„ .h";» I «t;';/.'"""

'" ''"-'™-' o»

I!'

'( I

'M

i '''
|: ^'-'^^

[vH
;,

?«?• '4
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ÎO. No 215, en ,late <lu :]0 ;„:„ L.., .,

«omiuede$IjJU()
1. salaire de p"^ r 'r

^'"'"' ^ ''^

duu« Je département, du ^ou.eil Ext.uif
"""'"

'

''"^'

n. No 221, en duindii 1 1 i„iiiHf i^.!.)
'

v>ffic.er8 en Loi de !• C .n!o
'*' '' dépa.ten.ent de«

par année :

^""'""""- '^^^^ «° ««'»*>« ^e $2,000

J2. N» 231, en date dn 14 miUat i««o

™s Jo ™n ,00 ,alai,„ .|„ ^o j,,,!
'

^'' '" '•«'"«ne en

"(rneMe,,aa,.d,uadVgé:;r;
""""""'"«»-"-" Pour

13. No 232, en date du 14 iuillet Ifiso xi

à la .ounne de $|,6oO;
^"""''' E^«cutii,

J4. No 233, en date du 14 iuill.Msao
nouveau clerc n j v ^. '

.
" 7882,-nommant comme

,^- No237,endate duli ,,1 sS^^"'''"^«^ployé permanent .'.
OÔté T ,

"!^5~"°"»'"'^n' «m-

S'iculture et de« T. .vaux P.1ht
' ^^I'*''^ '-«ent de l'A-

'«: No 247, en d;u:r^"^ n^1^ r'"^^^
'^r ^

ifciDfy clerc permanent dar.
^.-^^'-"«mmant .7t'A«

^-iredelaprovince et du t ir^"^^"'
'" «««-

11,150
^

^ '"^®' »vec un salaire de

17, No 248, en date du 25 , uillet 1 «sofermer clerc permanent dLV le déli-^T?*^ •^•-*-

«aire et du RéiriMtr^îr^
«epartementiltt S«cr



îiuent dos Tru-

•omonne «n
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lll^tl^.^'''^''''''
•^•*- '« -^»- département, d.

19- No 266, en date du 27 juJUet iftao ,
T^rgeon dans lo département d« l'À 1 ?®^'~P^*Ç»n' ^
Taux Public, et élevânrZl»? /^^^ •' ^«•'^'"»-

on « "'' '"®^»n« «on salaire à $1 oo •

20. No 285, en date dn 28 juillet 18«2 '
.

•»Iairead'itioi.rielà ff T « ^
"V V® ^'-•'^««''d»"* «n

*«» de son .ala>« « ^^ ^"^**" ^e 1400 par année, en
vince;

'' '*'™'"^ a«si«tant-tré«orier de Ja ^ro"

'-'• No 286, en date du 29 iuiiri.^ taao *i

partemen ie l'Abri,.. .

^' ^/^^^^^'^bault, danp le dé-

--mede. ercfeT*:"
'' '^^ T--, Publics, à 1.

«alairedej ^. JuilhauJt a
'""^ ^'^^^'--«"gmentant le

^h000à$l,200; '
^*»«

'« "'êrne département, de

23. No 28, endatt «29 iuiiipf i«ao
"•"«ire. d.„. iedép,.„e™e,„""T^f-:7«"-' ""
rt ailonaiit $800 à P.,,,! P,„ ,

" '" Couronne

-fanBcedéparteraelît; '
""'"""' "^"'^ «P*""'

"eo „„ Claire detrZrd tî'-'r'
""• " •'""™"'"'

85- No -481, c.n dated,...
.''"'"''"""""»'

«'•i- ue jip^j/^tj i)ar année à r. j »-./ -^ i»

J>V-r »„r le ohemin' de fe Q m'o 'efO d 'TT.'janvier 1^80 •
' h- sa. u. et O., depuis Je 15

26. No 5J0, en dafe du -^7 déoenihrp liaflo
<f08.Q.I)roUt...,. A.^. ..

,,*'«^'"*'«'*^ '882,-nonimant

«n salaire le iS(M)""îrr„^*'''"
''^''*,"*''"*'"' <»« Trésor, avec

«600, jusqn à ce que la situation de J. MarU

f

f^'
f " .

\

^' !

'

S'

„^?' A
*

' £

#1 - *p B

' n



— 78 —

29 V„4J ,
'"""' ''«""'""'«''N * »I,-(K).-

^..,.~.n,..™,.,„:::,r,;:;nj;;'»'"-
--'--

Cette motion f„t rejette parle Votô .suiva„t •

<^t Wmts— II.
'-'i-iM. uuitift, Si,.j,||eii;4

^^^^Sir^' »'im3tè.^,Mou,se.u faisait

-.= —"«'«a et au nombre des en> 'oyéTpMh^
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Ile chiffre de U,^TtL! '!*^^'?'^^' employé --er'

venons do mj^^r^^^^;,^^'^ 9"^ 'dou*;

liivn.i,.,- do ls.4,,,
f

'"I
«" •'-''" fi'it vot, r „n'

««voir: $30„..00 n<.„ '«V
^^'""-^ «uppléu.eu.aires,

c
;
^^«..aana, McShane, Mercier et Watts

-"9-" ^'"^

'

1,



m't,
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feTJlnL ^n"'^*!'
»'•«"«««•''' Casavant, CharleboiB,

DeMol„M^r«, De^chênes, De.jardin8, Dorai«, Duckett, Du

êôala' P? "?' ?•''""•' ^"^^'^- ^^*^^^V Martin

Bichard Robillard, Spencer, Trudel et Wûrtele-i
(^emmaf de rj,,m6W« i^^,>/a<r.«, J88a, page 295.)

Ne pouvant pas autrement faire face à toutes le^

SnlolT-.'' ''/^°^^^ ^^"*^« lesquelles ropp !«tion protestait SI ënergiqnenient, le ministère de-

j^utrUVo'ooT? V^ ^'^"';^ i'autorisatioT c?:.jouter «500,000 à l'emprunt de 1882. L'hon MMercier, secondé par l'hon. M. Joly proDosa 7namendement qu'il fût résolu :

^' ^^
Que cette Cha.nbre voit avec alarme l'angment,a.i««

«ro.sBante de la dette provinciale et regrette de voirgouvernement actuel con.inner ia poiiti,„e néfnste et ro !
»eu«e de ceiu, qui l'a précé.lé, au lieu dJopter un .yetème

i Assemblée Leyislaiiire, 188:3, page -298.

)

proposa de remplacer cet amendement par le suivant •

Que ctte Chtmhre préfère laisser dan8 la dette flot-

Terne,?
r"^^,^" "^"'" ''"' '•*" ^'' «'^«"^""«« ^ être ;rochai- «

aetTe emtrr
'" ^7''* graduellement réduire cettej

trii / if
''°''' ^" P^'*^'"*^^ d'augmenter .a date

'

.....— ....,y,^,„j.j,ç^ ._^^j ,j^^^ j^j^^

la:
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Ce sous-amendement, qui confirmait les vue»exprimées dans l'a.nendement de M. Meil^ie ne futappo„v,S que par six conservateurs

: MM BeaubienB auchamp, Dorais, Flynn, Eobertson et T™d L ce'

I écartée sur la division suivante •

"ependant

'S , P 1

^' '"'*^"' ""'•-'•""«l, McShaue, Mercier

»lym.,^,ef;ea„, Garn™,,. Gmithier, Lavallée, LeBlanc

^.Paquet, ,.,.,a,|„, Pi„„,,, p„„|i p„
»

R.1
.

lard, S,,y,.r Spencer, St-H,lair,, Tr„del et War^ele-U.(Jo„r,,.,l deVA.>:emUéeLéai.UUve, i8*i, pages 303.4.)

f.„n "i''^^
raisons, mystérieuses dan. le temps maU

MlZrr'"' »."J™"'''»-. depuis que'ou"^

om^tn,r ,""T' du gouvemesieu? Mousseauom été mis au jour, le ministère soumit le 28 mat»

I&'bT TT""".'
'"'""«««'' dea aliéné?"

I dr.il f™?Pf"^- .

^-^ résolutions formaient la bue
ll",?.^f ^"i^«'"?."«"»feitavee les propriét^^

I pimirÔ^^ u'?"^
" y «'«'t4éj« un contrat qui n'«x..pmit que le 1er mai suivant, en vertu duquel 1»

ri-

-4|
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gouvernement payait $143 et Siq» v,»- iv ,comme, d'un autrp ^t^ui ^ " P*"^ tihéni,

IWle de laLonle PonJ r"'' ^fP"^*»i'e8 de

les aliénés à fTo '» î L
1'"''"'•' '^^

P^-^-i-^'e f"»
économie d'une trentain!^ .,''"' *"'^'' **'' ""«

l'oppodtion rmlndTZtj-?'"'^^^ P"?""^^'
eontrat. et l'hon M Inlv 5/°"', '«"""veler le

le mois démL p,„cl ai„ i,? fl"
^,""*'"' ""'"''*' '''""

Tern,.,nentàf»irrr
°""- Cli.ui,i„e autorise le g„„.

mai I8sl ' '
"""

'
"""^'^ ''""••I'»'"-. -Je mai 1883 *

I^ voi« suivant écarta cette sage proposition :

S.-Ma,„.ie., Ply,n P ' ^ r n ' ""r"'"'"'
^'"'''"">'

t«l, Pàq„„t, 13«,„,|,, Pi<„r;p'„„''"'!,'
*•"•"«»"«"' Naa.

Wartole-44 ^Lî, JV ^'"'T'""'"'''
'»''•«'''> "

I«g-«3.3.I4).
/"'''''"'"*"'' -t^^"'»"-".,

188:),

M^.^'^'ri'AaéMilx vote: M ...........
• / -.-. . .\.- ,

-.•-:-- "-----^«ouau a. pt

re-diiition,

au'iiiic.ini



par aligné
;

pri^taires de

prendre tous
rait fait une
es par année,

enouveîer le

on. M. Mar.
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conclure pour dix ans, le 16 avril 1883 (Voir docu
ment No. 40 de la session de 1884) un contrat qui
lui a tout propablement procuré des avanlaaes per-

X
,

r-"i "—'"'^^ v.c irtsuu ue «eau-
port ^132 par année [-onr clia.,ne alicni:' et le nombre
des aliénés ne doit pas être moin.lre de 850 ni excé
der 1,200. Comme il a été dit plus haut, les sœurs
de la Longue-Pointe offraient de prendre le même
contrat à $100 par aliéné, ce qui faisait une diffé-
rence de $27,200 pour le nombre minimum de 850
aliènes et de $38,400 pour le nombre ujaximum Fu
prenant la moyenne entre ces deux chifiœ:^, on \rouv>.
une différence de $32,800 par année : comme le eon

'

trat est pour dix ans. cette malheureuse transaction
tait perdre à la province au moms $328,000 !

Voilà ce que l'opposition voulait ér^argner mais
quelle a été em]ê.héed'é].argner par la servilité et
ietanaliPme des dé|,utés ministériels, (|ui ont tous
voté coutre la j.ropoaition de l'hon. M. Joly!
A la séance du 29 mars, l'opposition tenui en vain

d empêcher des dépenses inutiles et illégales, ainsi
que lindi.|-uent leb votes suivants :

L'Ii.Mi. M. M.idi ,uii proputie, Kccouué par i'Jion. M. Mer-
cier, (ju'il tsoii, lé.Milu :

Qu:celHî Cli.unhie, (Ml tloi.u-.mt ^on cjnmmrs à la <iito
ré-oiiition, déclin' <pi,^ dans .s.mi opiai,,,!. il e..t (U'.«i,iéna>le.
QU (lll(;llll ili'S! i<:il:i ii'i'j <l..o ,,,,,,.1.,../— I , . ..

SOU Hu.ivfu.nLé .i'i ] A la pr.M-haiuc. «^-.KJon, au Ulà du mu».-
tant ii,vé pour l'aniiétî 1881-82.
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Pour:— JIM. Bernur,! r.

McStane, Mercier et w7t,-7."""' ^'^'""'' """'«"J.

D««ia,di„., Dorai, D„T '

;,
Charlel,™., D«„„|,„„,,

M«H„„. Ma,,,,. „,,;„, ^; -J;»"""».
LX-eh. M«r.,„e,

"'dr,. p„„ii„. p„„' R
''"•"^' N-mvl, p„,|„ , p

>S8:<, page m't
''^""""" ''« ''^'««"«^ ^^toC;

P'-opose, secon,)^ Par M DeZ'
'"''''"^''' ^- "'""•d

Bro„...a,,,Ca;,!,fet: :;;''ct-,fr-''''n^"'''-'-
'='"'«>•«'.

1'' «'-Maurice. p"L™?'r «•''"''"
'

"^ """". ^'"".he,-

M- Gag.,»,,LZTt '"''''"'"''• '"'S"*»-)

M--.e sr;;r:'"
:""''''""*'*-- ••

A. I(..l.itailie soi, „„f„ ,„
"' '""• '!«« h |.e„,io„ ,1.. ;,.
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Pouu: MM. Bernanî, Bernatchez, Demers, Dorai« Gagnon. Marchand. McShane, Mercier et Watt -9
Contuk: mm. Archambuulr. AsHelin, AuàH, BlmchH

Brou.8ea.., Caron, CaHavai.t, ChHrIehoi., DeHaul„ier« Des'
janlmR, Duckett. Duhamel. Dnmonlin, Frégenu, L^B ancLynch. Marcotte, Mari.m, Marfei. Mnrtin, M.M.SHean Nan'
t^^I Pâ.,uet, Paradis, Po.iiin, P„„pore, Kichard. RubillHrd
bt-H.hn,e et Wûrtele_;3|. {Journal de lAa,emblée Lé-
f//«/<(/tVe. 1883, piigee y;37.)

^

Cette motion de M. Gagnon peut sembler im peu
severe à ceux qui ne crmnaissent pas les détails intimesdu CHS auquel elle s'appli.ue, mais se comi
prend fanlemeiit quand on connaît ces détails

Le Kobitailleen question, qui est frère de l'ex
lieuteuaut-gonverneurdu même nom -est un vieux
garçon et par conséquent, n a pas i pourvoir aux
besoms d uue famille. C'est, de plus, un hommetrès
riche, qui a des sommes considérables en argent en
actions de banques, etc., et qui possède en l.is'les
plus belles limites à bois qu'il y ait dans le territoire
de la Gaspésie. Le droit qu'il a à ces limites, qu'il
n exploite pas, se vendrait au moins $50,000 Enfin
cest un homme même très riche, qui vit somn^nau'
sem. nt dans une des p'us belles résidences'^ de
Québec, qui na pas de famille et qui n'a pas le
moindre besoin de cette hontense pension Si on
ajoute à ces considérations le fa t que cette pension
lui a été accordée en violation flagrante de la loi on
admettraque l'opposition a eu îiiille fois raison de a'otj-
poaer au paieuîent de celte pension, qui n'est qu'un
gaapillage éhonté.

^
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)ibre dans les finaZsT "^'"' '*® "^^^^'f ''^lai-

de mettre e paT 60',^^ '"" ''™' '"'^ ""^ ^«'o"'

lutiou suivaute"
^ ^^"''"' '"'''l*^ '* '&»-

•7 ""''"" ''""".- fiscale IS^-lsë e
' '

;
.;'
?""'^- "'"

a fa.re cesser de sui.o le. déficits nni
' . '

""•'

1875 et jetteat tant d'alanteslJi ""r""'""^^"'
"''''"''

«« i..s vcruahles a,„is d„ p".y. ""' ''''"f""-'"

qm ia rej^ussèreat par le vote'Tu/^nt '"""^'^^^

l««, I..Bl„„c, Lv,„.|, ,' f • ,* G.u,tl,ie,. r,„v,.)-

M,.ns.ea., N^u .1 p.;,..
:
''' '"'"'"' *'""'- 'Via,,,,..

Cette c ,,„,«.„. ; ;t^^'''"'™''>'*e^^'*2-8;
d«ge adt,.a,is'trâiif d ^ .C ^^^^r't

'" '''-""-
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f'w' M ^M ^\°^°^'^ «"i^ante, qui fut proposée par
Iho-- M. Marchand, secondé par Thon. M. Joly :

Qne cette Chambre constate avec regret que le ffo.iver-
neraent de la province a négligé. :

l.De pourvoir, depuis 1879, au fonds d'arnortiBsen.ent
de

1 emprunt de $:i,ûO(J,0()0 contracté à cette époqueà New-
York, par le gouvernement du tempe

;

2 De pourvoir, en 1880, au fonds d'amortissement de
toute la dette consolidée, qui «'élevait »'ors à $J 1,000 000
les comptes publics de 1879-80 ne contenant .jue la men'
tien d'une modique somme de $1,706 appliquée à cette des-
tmatitm

;

S. De pourvoir, en 1882, au fonds d'amortissement des
emprunts de 1874, 1876 et 1878

;

Que, par ces omissions, le gouvernement a violé la loi
dis. mule la véritable condition financière de cette province'
et mérite la censure de cette Chambre

;

Qnecetfe Chnmbre regrette que le' gouvernement, en
violation du ,,rivilège incontestable appartenant mx reiné-
sentants du peuple de contrôler la dépense publique, ait
i.egl.ge .ie soumettre à leur approbation la dépense énorme
de *4JO,450 qu'il a faite depuis ladernière session sans au-
torisation législative.

Cette motion fut repoussé par le vote suivant :

Pouu :-MM. Bernard, Bernatchez, Demciv, Gagnon
rvu.e, Joly, Marchand, McShane, Mercier, Kiqlret et
VVattS—U.

Contre :-MM. Archambaul^, Asselin, Andet, Beau-

î!i

champ, Blanchet. Ciirbray r<>uuir..!»K t^...
U%i'

Chênes, Desjardine, Dorais, Duckett, Duhamel, Dumoulin

In
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Faucher de Salnl-Maorice. PI™,, p,-
Luvallée, LeBlanc J t,„.i, m ' *^'^<^S''»". Gauthier

Martin, .M„„„,a"N„,:^"p^' '^"T''' ""'•""' ^"^'l

fondée, îes°dttr m7„i S"::^":„^" '" '^''^

sition avec leur chef actuel e ûr R ' "" "Pf"'
.
1882 au Conseil Législatif

:

'" ''"' "'"*" «"

Mais 011 seinl>!eoul>lier H.,i^ i^ u

nsa„t le gouvernement d/la 1„™ T."'"'
'^'" '"'' """'

Vi c.,n«.i,„,.„t notre dette â li V"'™ '"' ""l"-"»"
i« £^i/«/«/«,e, 188i, page 17a,' '" " ""• '-^''«'» *

de tout le Rouvern^m^nT ""^ '°' •!"' «»» 'a Use

Jamais la provinceS llunT'"'
""''' " ^"^^

incapable, plus fourbe I? ^^^3""!?^'^'°""^ P'"'
«pus le mépris du public ftZ '°*"""'°«te. Ecrasé

.1 fut objde se dCI^ef^'Crr''""^'
1884, par un autre ministAr» „„ ^ ? ^^ Janvier

<^hU> et p« plus ÏSte "°'"''""«'«'" a<"»i in-
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Régime Ross

(Session de 1884

J

Comme M. Chapleau et M. Mouseeao. le DpRosa
escamota le pouvoir sous pi^texte de rétablir l'équili-
bre dans les finances de la province en pratiquant lapus stricte économie C'est pourquoi il intruduisit
dans le discours du trône, qui fut lu à l'ouverture de
la session, la déclaration suivante :

Les compte, publics pour la dernière année fiscale vou .
«eront soumis, ainsi que les estimé, pour l'année prochaine.
En vous occupant de cette importante question des finances
d« la provmc, j'espère que vous n'oublierez pas que, pour
rétablir leqn.l.hre entre nos recettes et nos dépendes, il faut
adopter un vigoureux système d'économie et de retranche-
ment dans toutes le. branches du service public, et je sui.
conrauicu que votre patriotisme vous engagera a seconder
les ettorts (ie mon gouvernement pour atteindre ce but.
L opposition savait trop bien par expérience ce que

les conservateurs sont capables de faire en matière
d économie pour ajouter la moindre foi à cette décla-
ration

;
mais elle résolut de faire tout en son pouvoir

pour forcer le gouvernement à tenir ces belles pro-
messes. Le 9 avril M. Gagnon posa au ministère
une question qui montra de suite ce qu'il fallait pen-
ser de ces promesses d'économie. Voici cette ques-
tion et la réponse qui fut donnée par le ministère ;

Par M. Gagnon _ Est-ce l'intention du gourernement
de réduire, pendant ra présente session, le traitement dei
ministres au montant fixé par le ffouv-^n-
voir '^3,000 par an î

n

..* T^l.V 33-
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-^d,tvtirit'r'v
»''"''

'^' y-- "-plus

d^ P» l-hon. M. JoyLo*' ',''?'' '^:."'=''='^'. ^econ-

ce.,.c,,a„,wè
.rt p^fr; r "" '"""'' ''

jeno, .n»i, .....elle an/ '! „ '
°'" '*" '"'"''''» * S» M„-

i%-.ne, i.. luinl^ltp^f:;;?" "" '° '™""«' -'- «j^

i faire „e,„. )<„ defl" 1 '' "'°-"'"
' P™"'l"e« e. p,.„p,,..

anné,..

,

'"'"' <"" ' ""= .Ie,,t ,lep„i,, c,„e|q„e.=

Q"'j1 ne serait passade danc i«.
'•

trinres expérience du pas^I' dl ,

^"'«^"^^«"«-^ «t avec la

braire des hiinistres les détanf^ ''' ^""^•^'"^"^ à l'arbi-

que la situation exige
;

économies con.sidérables

Que c'est le devoir li

">-ur.aaerva„tdeb.aeàc!°Terr-"' '' •'°"""*' ''^•

Jes emp'oyés qui seront coZJ-TT' "'""' l"" '<» "O"»
ie^alaireqnelVnZ

0D0?a1 ^"'''''''"''^'''""""•i°"''

CU„ibredevoir»i le?réfo2,e. '^ "'" ''*' ""'"'"•'' * '"

'rio'iejne „„„,„„„ , , '
' ' ' ''''""'"" l'exemple du n,-

'

--...t ..ur part légitime de., sacriflces im-
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_
TO rf^s des deux branches de la législature, au

t

empfoyéfl publics et aux institution» de charité.

I

poussé au pied du mur, le gouvernement fit reie.
e€tÉe motipn par le vote suivant:

j«0Moly, Le.n.eux, M.ut.hand, .McShane, Mercier, Rinfrot
|d!tMalouin, Bhehynct Watt3r--I3.

' -

.CONXK.: M^I. Asselin, Audet! Beaubieh, Beaucha-np!
Perg,v>n, Bla:„bet, Brouaseau, C.savant', DeHauhuer., De.^
chênes, I)esja:din8,D.ra:a, Duckctt, Duhamel, Faucher d.

i^i-ilaunce, tiynn, Frôgea,,, Garneo.u, Gai.thier, Lavalléo'
kdu.c, Lynch, Marcotte, Marîou, Mart.I, Martin, Nautel'
Owçns, Pa.a li., Picard, Poulin, Pouporo, Richard, Robert.on;

e^ Tr m'
^'-^v^-' Sp-«cer, Saint-Hilau-e, Taillon, Thornton

^

Le 8 juin M Lemieux, d.^puté de Lévis, provo maun vote qu, m.t encore plus à découvert la mauvaise
^01

du gouverne ;n.nD. Dtns son dt.cours sur le bud-
ge^P^noncé le 2 mai 1884, le trésorier liobertsou

Je n'ai guère besoin de répôter, puisque je 'edin depuis

devrait être à la charge du gouvernement fédéral, attendu
4ue cette dépense a pour but de faire observer des lois fédc-

Tl'-
"^"^ l'administration de la justice criminelle est

Wnfiee, aux. autorités locales par l'acte de confédération
ûjmphque aucunement que le frais de cette administration
•«vraien. etre.payés par lésion v^momonfeo lo-s-,- n-.._.. ^

S^ -"^ de la bouche de quelques-uns des ministres
f«aeraux me font espérer que nous serons libérés de ce far

1

1
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^^u vu qu'il noue sera payé une con.peueation pour«>u,|

amWmri % ''''^ ^" gouvernement local pouragir aiiprès du gouvernement fédéral. M Lemi««*.
'

aecondé par M. Kinfret. proposa la modfn suS!,
Tout en étant prête à voter les subsides à Sa Majesté cetteChambre, vu l'augmentation, chaque année d.puis T«e8 d^dépenses pour l'administration de la justice

;

Vu que ces dépenses qui n'étaient que't322,236.24, eà1868, se sont élevées pendant le dernier exercice H 883/ai!somme de $44*; Qfto Q4 e- ^
""«^'^ «exercice (i»Hd) 4 n'me ae »445,9H?.94, faisant par conséquent une auffmeii"tation pendant !a période susdite de $123,753.70

;Vu que sur le montant total des frais de la iustîop ,.„.«omme annuelle d'au delà de «200 000 !
^*,J"«*'5«' ""«

l'exPPnt,-«« ^ 1 • ^ .

?^"0,ono est dépensée pour

ttl;,
'^'"™''"^™"" "- '"- P»" 'a -pre»ion de.

Vu<|ne ces dépenses font incontrôlable, par 1. lédslator.de ce«e prov.nce et q„>i, est injuste et inconséquent Turt
regrette que le gouvernement n'ait pas, pendant la nréaenli«ss,o„ soumis de, mesures propres'* dLinuer ]JZZ

Ainsi pris au mot par l'opposition, le gouverne-

-^-- •-. ^^ 4u ii a *ait lui-même propose et mam''• .... I
'
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ma-ndé un mois auparavant. Le vote fut comme
suit

PoUK:-jVIM, Boniartl, BLM-natchez, BoyiT, Dimeif»,
Gagiioi), Joly, LemitMX, Maidian-I, MrSIiane, Meicicr
Rintret dit Maloniu, lioliidoiix, Sheliyti et, Watts— 14.

CoNTiiiî :—MM. A-t^c'liii, Aiidet. B.aiihieii, B. aiichamp,
Bergeviii, Blanchet, B.onssyau, Caroii, CaHavaiit. Ch.r-
Itjbois, De.>cliêiit'ti, D.KJar.lii.8. Doiiiin, Dutk.it. Faucher
^e Saiut-Mauiice, F,ynii, Frégeaii, Garneau, Gauthier,
Lavallée, Leduo, Lynch, Marooiie, Manim, Ma. tel. Martin,
Paradis», Pioaid, Poulin, Richard, Rol.ertson, liobillard,

^t-Hilaire, Taiilon et Tn.def~:{5. {Journal de l'Assemblée
Lé!j}8laUv€, Id84, pages :j(Jl-2.)

Le même jour, l'opposition demanda l'abolition de
h charge de commissaire du fonds d'emprunt muni-;
eipal, parce que les services de ce fonctionnaire n'é-
taient plus reijuis. Le gouvernement refusa de
supprimer cette dépense, ainsi que l'indique le vote
suivant :

M. Gagnou propose que les services qu'avait en vue la
LéglHlttture en créant la charge de coiumissaire du fond»
4'emprunt municipal, par la secii.m I du chap. 13, 43-44
Victoria, sont maintenant reinlus, ou ne peuvent p. us être
«a rapport avec les dépenses qu'ils entraînent :

Qu'en conséquence, il est expédient de supprimer et d'à-
bolir cette charge.

Et la dite motion étant mise aux voix, elle est rejetée sur
la divinod saivante :

Pour :— MM. Bernard, Bernatche», Boyer, Demera^
_. _ . ^. ,_..„.„__. _._j-^;jj_;„^ SiUkSilHUKif m^TQivTf.
Mmtnt dit tfaloaio, Robidoaz, Shehjrn et Watt8~14.

1
''^n^^^H

r̂
'

i'

1

f'

£

i
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SuMaurice. FlCnn iw m p
"^

«e

charitd et e p*^",: "'îeVjoT
'" "'*''"*"™'' *

octrois Le 21 .„»i r • ^^ '^*™"» »"' 'e«ra

vante^etX'u^ZVr^rrr:^!^^:^'-^"»«- --,
Par l'honorable M. lferri«w_i i„ • ,. .

ellesnmi™,,, d'é,lur»Hr^ n
'"^'""«"na de charitf

--e.io; .,oit::t:rt: : r:rr;? " *"
lioi.ne le U juillet dernier? ' *"°<^-

.ioL'JcTaX""""' '" "•«>"' "" -'-.P^ché ,.«,.,

Réponse par l'honorible if 7,'„a , . •' " ''

faile. aux ine,itu,i„„e de charité .r"'"^^'
'"''*''"*^«

ont été payée, pour l^H^t^^^'rV V°''''''>^'-'

. l ^'l<« J(Ij J?n}4i4i
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Intiëi regard des institutions de charité la politique
sjwliiatrfce et illégale du cabinet Mousseau, l'oppo^-,
(îôh'iifbtesta le 4 juin par la motion suivante, propô-i

sée par M. McShiiie, secondé par M. Gagiion :

!

QiiVn concourant dan« cet item et lt« siiivaiitr-, concer-
pantlés'iuuMiiuioiisdLi clinriié, cette ChamOre ie;.rt'tt.e que
iê'gouveriicra.-ur s»it ohlijjé de r.-traiichei- .10 pour cent sur
îeHOCtiois ^ccordés à ce» iiiî*tituuoiM duniiit les uniiée« der-
njèieH^j'av^/M/ de commencer à réduire le IniUement des mi-
nistres du (jouiieruenieiit.

'

Et cette motion étant mise aux voix, est rejetée

sur, l^j.^ivision suivante :

PouK :—MM. Bi-niard, Beniatchez, Boyer, Demers
Gajjnou, Joly, Lemienx. Marchand, McShane, Mercier,
KÎMtrtJC dit Maloiiiu et Uobi loux— iîi.

)iïTRK :—MM. Asselin, Aiidet, B-aubien, Beancliamp,
• g^eviti, B.aiichet, Caion, Caisavant. Chiri Imis, Des-

chèriee, Df^jardiii-, Dorai.<, Dmk.'tt, Faucher d.^ Si- .Mau-
rice, Fré-eau, Gau.hier, J>a\Mllée. Lmlui;. Lynch, vlurion,

Martel. Martin, Para .i», Pirani, l'oulin. Poai.«)n-. Richard
Kohertrton. R.l.ihard, .Saint-Hih.in., Tailoii, Tru i.-lle et
Tuicotie—3.j. (Joiiruai de l\isscmb!ée Liujisiuive I8i4
p. .319.) ;

'
'

Noms avonq vu (v>^<r^ 07) que les d; .o'h vs de
Sparitierwaod, li rési ImicmI i lient nvrit-ir ci ver i -nr
oiitpres|iie (|iie tri. il' depuis le 'lépirtih \[ L .,

tellier, au p)iiic (ju'hI les sont dineiiies iiii v-ritii:»le

fardeau pour la privince. Pour lui-ttre Hn i .'.(-s 15-

Dense-4. ou du m li i>i Ip>i r.'lnii-H -S MM nli If... •. .; ^.
nabTe'i'opposiiion proposa de donner une rosi leiice

f'I

i f'

t

I

I ^
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moins somptueuse et moins w.-r. j-

coudé par M BermrT), .'?""* ^- OeatftB, M.

•Jfvmict. c,re |,ri,e» „
,""""<" 'l"o dr. me.Br«

l'K»-é.-...,if„„,. Im.;,Ô „,M
,':

'°"""'' »" '*"' *•

'on,J„l,,,.e,„i,„ ;tdfa Tm sT' ''"J,"'
"'"•"""• »'•

Sl.,.|,y„, S,eph.„,, T„r«;, 'w:» r;"""^^'
'•»'"•""".

CoMn«;:_A,M.Ai„c.|,„ A„d H \

fi-f« .".t Aia „, , „, . ':^ '
''"""". P-'ui.»re, Eich.r<l,

Viue cette Cha.nbre ne concoure pu, da„. .«m.I.^....— —-> »vc-v uuon
i,;«.

fiaiiliiiers,

chaud, M
Malouin, 1

Contre !

Caron, Ca

de St-Maur

Leduc, Mt
Robertson,

{Junina

Cette
p

conservât!

chiMies, L

pêcher dt

ministëiie

Ces Cul

à leurs c
vot . Le
$28.032,0

accuiuiuucl

ranuée fi;
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is bas :

•s cet item, rc-

"|"e année, «,

' l'fiitretiHi d«

'oviiioe «Ht trop

lie dt'H meNttre»

«I' au chef d«

8 <liH|tfndiMiHei.

» Demerp, Oa*
cier, h'obidoMr,

'» B(«aiiohamp,

iva.it, Châtie-

«•'lis, Diickett]

*'ii GariiuHN,

^fiii'iou, AfjH-

•>re, Richard,

H<iaii,.. Taii-

' Léijislalm,

tre dépense
»ari(ië pour
•s ti«'8 $12,-
^"t de coii-

3' «rues, le

^'uers, pro-
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U.r l'enoo«r.ge>,„„i de Pii^mig™. on européenne nÏÏ^
I ne de résultats eaH,r.i...,„, |.„,„ele, ,é^u.„ „.„°" Z
. duiout e„.prop„„ionde, .„„„„e, dép„,ée,. e. à1?^h .. 1. gouvernemem, par ce< ™oye„e, ne'^rvimn, à réZiplu. I'.n„n,gra.i„„ dan, la prov.no., cette Cha.nhreetX^Un que 1. 80„,„,e de »17,»„u e,t trop étevee Zr l Z
|r.g me,,, de )'„„migration européenne

"^
•

Poua=-MMBergevi,.,B„„ard,
B.r„a..hez,De.„er, dé-

Contre,- MM. Aeseli,,, Audet, Blanchet, BrouaeeauCaron Caavant, CharleboU, De,jar,li„,, D,.oie,,X .oto
Je

8t.Maur,oe. FIjnn, Prégeau, o„,„,au. Gauthier LavlnéeLeduc, Marcotte. Marioi. M», „, u
"'""'er, i^avallee,

Bohert,on, RobM ard St-HiWT ^T"'^"""''' "="""•

Cette proposition était si raisonnable que ulu8ip„r«
conservateurs, MM Bera^vi,, n ^i •

^'*"^^®""

eh,.,a. Dorai, Pa^dis":?:;'.'.'.!»''-;^"S ^P^
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et les meub es fournis.
"viages taits

Poor:-MM. Bernard, Bernatchez, Demers O»
J0I7, Lemieux, Marchand, McSha„e, \urTJ r°,T:7H.lo»i„, Kobidou., Shehyn, Stephens ;t Wato-lf

De.jan.in, Dora,-,. D„.,.e«, Pa.-ch^î'rsZ^U t:?Prégeau, Garneau, Gauthier, Lavallée L^^un xl
^ '

Marion, Mar.e], Martin, Paradi-s "1;! Po„l
'

'^T1'Bobertaon, Robi.lar.i St-HHaire, killot Trut."; ttue'-34. iJoumalde VAss. Zjgislative, iSHé, page. SsZ
Nous verrons ailleurs qu'au moyen dj ce vote 1.gouvernement a payé à Charleb.J „„ des cilles plus véreux qu'il soit possible d'imaaiLT^'

cette affaire est un des scandale 1 s" S sai:^ Znous ayons eus depuis 1879 Sur U .In . f
^"'

compte, formant eu tout $14 5 6 So h l k'
''°

empoché $10.163.53 ou pl^s d^f^sf^o.!; ;oo
"' ^

pafé'"?/w2'^^"^' '''^- ''''. ^' g--'ernement amè^UUnwuseiiommissum du .service civil «9654.35 pour tnutemen s et$l,8li8 2b ,'ourf, i. /:
voyagea. Cette cmnn.ission n'.yant .s f t d
P^rtet^ refusant dVnf.i,.e„„/::.^:t^^,^^^
(JevoJr, l'opi.^sition insista nnum.,. 1 .

'"^ '^^'^
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fit rembourser aux commissaires les sommes qu'ils
avaient ainsi empochées sans faire rapport. Secondé
par M. Gagnon, M. Stephens soumit le 5 juin k lë-
solution suivante : rj/iNtn!

M. StepheuH propose que les oommi'ssaires d« la commii-
«ion da service civil soient requis de rembourser an tréao-
rier de la province l'argent qu'ils ont reçu pour leurs pré-
tendus services en rapport avec la oomraisBion, en autant
qu'ils n'ont point rempli la tâche pour laquelle ils avaient
été nommés.

Cette motion fut rejetée sur la division suivante :

Pour: MM. Bernard, Bernatohez, Deniers, Gagnon,
Joly, Lemieux, .Marchand, Mercier, Rinfret dit Maluuin,
Robidoux, Sh.hyn, Stephens et Watts—13.

CoNTRK
: MM. Asselin. Audet, Bergevin, Beancharap,

Blanohet, Caron. Casavant, Charleboia, Desnulnierp Dês-
chênes, Desjardins, Ducke.t, Flynn, Frégeau, Garneau,
Gauthier, LavaPée, .Leduc. Marcotté, Marion, Martel,
Martin, Paradis, Picard, Pc.ulin, Poupore, Richard. Robert-
son, Robillard, St-Hilaire, Taillon,Trudel et 'J'ui cotte—33.
(Journal de CAssemblée Législative, 1884, p. 337.)

Comme on le voit, le gouvernement Ross ne vou-
lut pas troubler les membres de cet fameuse com-
mission dans la jouissance du cadeau de $10,45;i.67
que leur avait fait le gouvernement Mousseau.
Le 6 juin, l'opposition essaya de forcer le gouver-

nement à faire rembourser à la province une autre
somme de $30,960 que la compagnie du chemin de
fer Québec Central avait touchée illéMlement e^ sans
droit «••»••— - ,

-

*>

M

I f



h '.

i *

— 100 —

Pr"longe,„em. la oom,.^ ";'^-
..«t^d ril'f

'"? «
* .I'«>tir de SHJnt.Henii i„l?„4 I> V " ?" ''8™

«"•elle ,<.„it ,,„„e de iVL' ! J^'^î
1 '™ville, „i„ai

<ie»t de la c,mii.nai,io fi,. ;
^'"''«•"s™. le i,r,-si.

d.'cen,b.e 8«3 ^
•
*! ''X- ,^

""" ''^™'^''^ '^' ••

de faiie restitneJ ceUe soZJ ' "''P™'"""' tenta

eette fia l'hon M MeJT «" g'-nvernement. A
P«)posa ce qui fuit*!''""'

'""""^^ !«" ''ton M- Joly,

• ilac..„,.ag„ie da chemin d„ Qaé ™ Lm!"'"?'"'
'««»

- m«BrM n'aient „«..•.- •
^°""™ Centrol et qoe dii

Ia majorité mniififiirion^ ^. ^ , ."^--•-"c Du Voulut pas faire rem-
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«^, accolée un
n pour le pro.

e fer Qui'bec
lès de la route

^ïes bords du
[er laiizon et

ien de faire ce

I
îaci^ sa ligne

ïbrnndieujcnt
'» jumais

i
lo-

T Laiizon,
le

^nville, jiirisi

loi, en sorte

l'onr ce |.ro-

'Ji 1» s coïKJi.

son, le pri'si-

'frnière, le 4

ce prolf)npre.

de $3O/J60.

'sitidu tenta

lement. A
on M. Joly,

faire rem-

lurser cette somme à la province et repoussa la pro-
losition de M. Mercier par le vote suivant :

Pouit :— MM. B«!rnurd, Bernatchez, Deniers, Gagnon^
foly, Lemieux, Murchaïul, Mercier, Rinfret dit Mulouin,
loliidoux, Shehyn, Steplietin et Wutts— 13.

CoNTKic :—MM ABHelin, Audet, Bi^ttucliamp, Bergevin,
lanchet; Brousseau, Caron, CaHavant, CIiarlehoÏK, Dé^aul-

liers, Deschêiiee, DeHJardinK, Durai», Duckett, Faucher de
i-Mtturice, Flyiin, Frégeau, Gariieau, Lavallée, Leduc,
.yncli, Marcotte, Marioii, Martel, Martin, Nantel, Para-
Ii8, Picard, Pou lin, Poupore, Richard, Ëobiilanl, St-Hi-
laire, Tailloii et 'J'rudel-35. {Journal de VAssemblée Lé-
mlaiivc, 1884, pages 34!>-50).

A la même séance, le gouvernement proposa deux
résolutions pour augmenter l'indemnité des membres
le la législature. La première de ces résolutions se

|lit comme suit :

Jîm>/M—Qu'une somme n'excédant pas quatre mille
hnitc«'nt« piastres soit accordée à Sa Majenté pour faire

face aux dépi-nees de l'indemnité supplémentHire aux
membres du conseil léginhitif pour l'année financièi-e finip

«unt le :30 juin 1884 (page 352 du Journal).

M. Demers, secondé par M. Bernard, proposa ce
qui suit en amendement à cette résolution :

Cette Chambre, vu l'état des finances de la province, ne
peut consentir à augmenter l'indemnité des membres do
Conseil LégJBlatif.

Le vote fut comme suit :

•

Pour : — MM. Bernard, Bernatchez, Demers, Dorais,
Faueh(>r de RAinf.kffnuripa nar.^r.^ T^1« T^„:^..» u— -- __..i,..j -.^.r^iiv.tj v%f\j f ijcsiisvuji, saai-

« »

f i.

! If-
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«.'rBr^iTer^ctr "c;.,t:"''',
";:-'""'• ""*'-• «'-

Lavallée, Leduc Lv,„ J, v . ^ '•
'^'*«'""• «'""«»",

N.„.0l/Pie„r -po ±."ZÏ ', "^.'T'
*'"""> "'-'"

Ltgialative 1«84, p,,;™ 3.;4-5^
<•''"""<" * L'AsimbUt

Après avoir ainsi aiiemonfcii d» «^ on/> i,. ,

des conseillera l&isl„tlfr?» '
°*' '""^eniniK!

«Bssi augmenter de « 3 non «"T''"''"'^"' '""'1«

posa la rfsoIntSn 3„?vame : *
**'' '^^'""^" «' P""

Résolu- Qu'une somme n'.v^ii .

piMIres «oiî accordée & S» Maies^f
."^^ '™"' "'"«

J. l'indemnité «*J.«oJ4 .Tx 't^K "'r" "^P"""'
tég,a,a«ve p„ur Pannée «ntci re1^;: ,f

,'*-"'«'

Cette Chambre, vu l'état Ho» « ,
"

•»-e voie lut comme suit :

Mercier, Par.di., J«„f,'e. df. Miil'Jf: ^T^'r'
"""''""<'•

î
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z;„!r.::; r,: ^::;t r"""\"-'°»' «-'.

- """""•'"', pugMa.)S.5«)
Oomrao il est facile de Ih v,,,,- i'„„ •.•

somme de «17,800 oue Inl ^i"" *'°'«'' "»«
préféré .empocher.In diuto'en'M

'"""«'^"«"^ »
Servilité envers lé gou^ernenren;

'^''"'"'^•'"' "'

^

iproirs'rcotrsrdrs's ''^'^"''.'-

augmentait les dépenses et n^. > ^ '''' ''*"«'

pour i^tablir WquUibredal 1 ^T^'^ *"'""' """y^"
»e fit «n dev<«-rdeprotser .?'"'=''' ''°PP°''«°»

Ussidangereuseetle'^trM qî h
""" P»""''"*

•

l'hon. M. Mercier, propoia l 3 ^"' ^"•^^ ?»'

l'ésumeparfaitemén'irsliîior "
"""'""*' ""'

ordinaires et extraordinHirerauTL '? ^"^ •^^P*"««''

l'année fiscale 1884.188nde" uTr" '^ ^'^^^^' ^--' '

gâtions actuelles et futures •

rencontrer nos obli-

Qu'il appert par l'état que le Trésorî-, »
de son discours sur le budget ITIîT ' ''"°'* ^°"
avons encore, malirré IV^l 7 . '

^^''""'"' <!"« «ou*

^ottantde de;,^^^X^efd^^f
^^^^^^^^^ ^^"*

gible de suite et dont l'autref^"" "'"*°" ««' «»-

' Qu'iIeatr^nedevoirpareedlaco«,3d«TrW,,ueU

f'

i !

fi

I
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province n a pas actuellement les ressources nécessaires pour
faire face aux exigences du service public^ si l'on en juge par
le tableau suivant:

Obligations

J- Bstimptions des dépeuses de
^^^^'^^S

Ç3,515,02I Oe
En outre des estimée supplé-

mentaires '.
..| 24,695 00

3. Subventions aux chemins de fer. 1,606,095 00
Moins montant inclus dans

les estimés de 84-85, 125,000 00

, ^ , 1,480,095 00
d. xialance du prix stipulé dans le contrat de la

construction du Palais Législatif ,. 160,000 00

_^: $5,145,116 00
4. Découvert entre les recettes et les dépenses

.

du 31 décembre 1883 au 30 juin 1884 d'après
l'état fourni par le Trésorier dahfe son dis-
cours sur le budget 367,258 00

5. Emprunts temporaires et dépôts 452,665 00
«. Estimés supplémentaires pour 1883-84, en
outre des nouveaux estimés supplémen-
^*'^^^ .....$42,050 00 317,719 00

1. Découvert probable sur les estimés supplé-
hientaires de 1883-1884 360,000 00

8. Montant nécessaire à l'ameublement du Pa-
lais Législatif, embellissement du terrain,
statues etc., etc., tel qu»admis par le Trésorier
alap^ge 169 des journanx de 1,Assemblée
Léeislative de 1883. *••••• é*« iOVMXlV uo
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9. Découvert proUUede l'aunéê 1884^. 200,000 <pO

Total des obligation*.!.,.,.
.>.. ,$6,972.708. Où

.. . ^ .
Kessocrces

.

' »

-p^x. ,"" î,r)Oo,ooo 00(Cette sonnne de $1,500,000 est déposée avec
la condition que le gouvernement ne pourra
-t.rerq„e-5f>o,0'.0

or ne pourra s'en^ervir
quen^ paiement des subsides aux chemins

3. Réclamations du gonvern'emen't dont une
;)artie est douteuse

4.Ai^entencaissele31d.;.-b;e7s83:::-::
m^Î^Z

Total, obligations^''"'
^'' '''""''"^ ^"'''«'-'«'^•^^ 00

Total, .Sources ^6,^72,758 00
r>,(i2î),8r)0 00

ûn« . «.
J^^'c«"vert. $ , ,9-12.908 00

l-inllli,,«,cMt
J

' '!""> »»'"'«"«>•«"', comptant <,„,•

Chambri"-,
l"«''»""«e des ra«„b,e8 de o,,ite

Q"ece^.tâ,„,„H,.<,!«pédim.
.„ivi „». ,. 'L

I ; '

''
!
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.«w^r*^*'!"^''*™*'"»"*'"*''»
«on devoir, ai elle ne

F' *«t*»t pae énerrq««ment eontre m»e poKtique *»««(^«gèrent» qui, ne profitant paa de l'expérience du paseé^cbe sy^ématiquement ïes danger, dansent et co™promet gravment ie crédit et l'avenir du paye.

«nîînf'^''''
^^^ ^^ î^'^' ^' ^'^"^ ^*»Wi dans cettemotion n occupa nullement la majorité ministëriellequi approuva la politique ruineuse du gou ve«m repoussant cette motion par le vot« !uivan?

bhehjrn, Stephenset Watts— 12.

Co^RE
: MM. Aeselin, Audet, Beaubien, Bergevin, Blan-

Jhet Broueseau Caron,Casavant, Charlebois. De.aulnier.,
Deschene. De8jardM.«, Dorais, Faucher de St Maurice

,

2" Ma .Tm'
.^*^'^"''' ^'^'"^' ^^-^^ Marcotte, It'

Richard Roherteon Robillard, St-Hilaire, Tai|Ion et Tr„.

tt^!t)
i'^^^emblée Législative, 1884, pages

fro?''?
^1^^- ''''^^ ^""^ °^"' ^^°«°« d'indiqier mon-

taient clairement qu'en dépit de ses belles promesses

hln^r ^''-
1i\

''''^"' ^^ gouvernement Eoss étaitbien déterminera continuer le système d'extravagance
et de pillage de ses prédécesseurs, n'était que le

«r«'iH
^"*

v''
mimstères Chapleau et Mousseau.que su y avait eu quelques changements dans le

personel du cabinet, c'étaient au fonds le mê~
vlTT^ ^^^^T P°"^^"« ^"i «« continuaient.

iZlîlif u^^"^'
secondé par l'bon. M. Mercier,]

w rede Mu
tioii de la |i
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Q.ie les dive« gonvernementa oonfleryateari, q„i .e 80û«

«.ccede. dans cette province, depui. la CoufédéLion, Ont
tn.8 no. finances dans un tel état, qne le lû-utenant-gouver-
neurs'..8t trouvé dans l'obligation de prononcer les LJL
e.8.o„

.
Ln vou. ..ccupu..t de cette importante question

hnanc... do la provu..., j'e.père que vous ..-oibli.rez

^^

pas q.ue pour retal.lir .ï.,uil,br., n.tre non n-ctt-H et noi

^^

dépenses, ,| faut u.io.t.r un vigoureux ^y.tèu.e déconv-

"z p!.hiir;!"'"''"'"'"
'"" ''"'^' '''' ^^'^'^^'^^ '^^ ««'-

'•Qne le n.iui.tère actud, exclusivement composé d«
perHouues ujant appartenu à ces n.êu.es gouvernements
couse.v.it.ur.s,su,.céaaut à uu cabinet forn.é dans le seindu «.eme purt., avec un, chef désigné par un premier mi-
nistre deni.SKioun.me, «yaut ieH n.êmes idéen p-litinnes et
Jou...ant a l'époque de m déunsnion de la confiance de la
majorne parlen,en.u.>e, sV.t écarté de. saine, doctrines
on.ht,utn>nnel es .n féundiant la reHponsabili.é de la poli-
^l"equ. a produit le. ré.uluus .i^naiés par «on honî.eur
le Jieutenanf-.rouverritur

:

*;
Q"e, tout en repou.8ant tbéori.juement ctte respon.^a-

I" i.e. le u.ini.tè.e actuel a dejait approuvé , OMS U. actes
adn.nu>tra.r,rs de« cai-inet. cons.rvuieur^ oui l'ont précédé
noianinienr

:

"

.
'

I- Kn n-lusant une enr,uête pari- ment-.ire relativement
'^ ^-im.n^tration et à la vente du cl.cnin d,. fer provincial;

^^
IM. c.mt,uuM,t à laire de. dép.-n.e. d^. con>tructioh

«r-dexplo»ta.,on Hur un cliennn ven.lu et l.v.é en 1882 :

r-ii approuvant la

mredeMolon efd<-$.ma
renii.o.i,.f.t:i(MH'àJ.. A.Sénécal

:i'

I
*

tion de la loi et d
i^m) m re Forget & Crk en vïOla.

e la convention
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.00. I« ,,réu,il« d'achHer de, livre,
D«"'"e«„,

«il L^iZ;;:"""'
''''"'^--•- <•- dépe„.e, u„ c„„-

Vuen coii«euireiice cette th uni.». ..

âa„oeda.,8un iço„verneM,«„ !
"""' •""''' "=""-

«M. de la policé ,.n
«" """""«.«".-Ment re,,»,,.

résnmfe, dans cette mo^ifvota^r''n''^'' '' '''™

réaiiltaï accoutum/r •'"''*'"' «' '« "ote donna le

sheV„ e^w.:." lu """'' ""*'' «'"'-' -i"*!''»"!»:

DeHjHrlM.s, Faucher de St-MH..ri,.^ v \
^'f-'ienes,

«otte, Murtei, Martin N .nLl P. ï
'

J^""'
^^^"«'•' ^ar-

l'j..» M^- ^. . :
' ^"rcoitf.--^4. (Journal /*-

, '«-«-U.CC ueguiumve, i8«4, pagc« 477 et 78)
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Ce f.it le dernier vote de la rremière session du

gouvernement Koss, qui se montra dès Ji s commence-
iTients aussi malhonnête et encore i.lus incai.able que
son prcdécesseur. ^'

Session de 1885

La conduite du gouverna ment à la session de 1884
nepouvHit gnère laia^er de doute sur son intention
bien arrêtée de marcher dans la voie scandulei.se et
désastreuse qu'avaient suivi(. les deux a-hninistra-
tion? préci^dentes

;
mais, pour lui donner le bën({fice

de hncertam, l'o|»position questionna le. ministère
pour bien s'assurer .ju'il persi.stait à approuver à
maintenir tous les actes scandaleux de ses devanciers
M. bteî»hens ouvrit la compagne eu faisant au minis^
tire la question suivante, au sujet des sommes payées
a la commission du service civil :

Par M. Stephens-Lacoiiimi.Bion du service civil a-t-elle
fjiit un iHpjioit final ?

.
Si iiOM, eat-ce l'int.ntion du ^'«iiv.rtiHiie.if, de prendre

qnt-.que^ rn..y..nR pour ohiigi-i le« commiB.aire à r«.mbonr«er
l'argent qu'ils ont reçu à c.Munte de leurs Ki-rvices f
Képon^e par n...n.:.abie M. ThhIo.,- I.a con.M.isf.lot,

napaHiMicore.faitde rappor. fi.iai. Q„ant à prendre des
moyens pour obliger i.-s connniKHsiirePà renihouiK, rre nn'ils
Oi.t n çn pour .eur. nervicé., eV.t nu.- .,„,.Ht.ou .,..< est ^o,«,
cun«.aérat.on. {Jonnud de VAssemblée Législative, 1885
p. ()9.) » ""»

Evidemment, le ministère Ross ne voulait rw
.. -u^-i i i«. luiiur et ses Congénères dans la ioiiis-
sanœdes cudeaux que leur avait faits le gouverne-
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[eau. nos amis vouliuenl aV„ ussuivi t.ir l'f; ^^'^f-

b»!«ii«Miu'il,loi, Kurl.., Ilm.n r,
"""""eau li.

Ké,.on9«pftr l'hoMomblé M. Taillon-r.- .

iné« ,M,nr .xumin.r ces livr.H ,, r f ./T
^'''* '•^**'-

vaKnit *ro, 918 72, Huvoir:
/•^'« <i» "« «"t vxniuiuh

Encore à Mont, éul
^ *''"*' *«'««8 '^2

4,«4fiO00

Hur !.. $4,471.00 .lo.t M. Du„«..rea« W.itrendÎ
'"""'''

"..' .<« 'u.,..3.'r;j;;;;;;-.^^^,;r;"- w-.™. <•''"«•

Cette riSponse raoïitre diiireirieiit „iia 1'^^ •.
hou Uos. c>,.itb.e,. d«ci,l& Tai^a ; M t".'"'

''

da.HlH tr.,„,.,il,« ,,^,„,,i„„ j^ ,7;;
M- Wrea„

terveuue pour f-oubler cocte touchai èuwl'^'
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En oonsikiuence M. Shehyn, seconde par ITioii. MMercier, fit a projKwition suivante, afin de mettre lepays en garde contre les danger» d; la situation :

Cotte Chambre est prête à roter lea «ubsid^B à Sa Ma-jMté, inaiH regrette :

Itrr T '°'" '' «oun,ettant au commencemen de

tl fiT". '^r"'''
^"*'^"^* et énergiqueB, propres àmettre fin aux déflc.te annuels qui augmentent si grave-

mont le
.
embarras de notre situation financière

,Que le gouvernement actuel n'a obtenu la direction des
flaires que sur la foi de cet engagement solennel et qu'en
exécutant pas loyalement cet engagement, les ministres per-

(lent tout droit à la confiance publique
;

Q'ic les hommes d'affaire^ et les contribuables de cetteproymce sont justement alarmés do hi politique d'expédients
et d emprunta du gouvernement, politique qui n'offre aucun
remède aux maux actt.els et les laisse se perpétuer et s'a»-
graver avec une coupable insouciance.

Voici le. résultat du vote qui fut pris sur cettemo ion ai vraie et si conformé aux véritables intérêts
«e la province :

PO0R :-_MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Cameron, De-
mers, Oagnon, Joly, Marchand, McShane, Mercier, Rinfref
«lit Maloum, Robidoux, Shehyn, Slephens et Watts-lô.
CoHTBB :-MM. Asselin, Audet, Beaubien, Beauchamp, Ber-gom. Blanchet, Brousseau, Carbray, Caron, Ca^avant, Char-

lebois. Désaulniers, De.jardins, Dorais, Duckett, Duhamel,
Faucher de St-Maurice, Flynn. Frégeau, Gauthier, Lapointe
Lavallee^LeBIano, Leduc, Lynch. MarooH.e, Marion, Martel.
^ar.in, ,,anieî, uwêû», t^aradis, Poulin, Pourpore, Richard



i

Hl

\j(^oùmat dé PAssernlà^e légÙiakve. 1885. p,gc

To»t e„ é>.„t prête à vo..r les sufeldei à S« Majesté,

ont été reapeotive,„e„t c„::r;:u
""" '"°'"' "'-^«^^

Dépenses 1H83-84

" 1868-69
"

•
*^ '^^^^^^ 61

I l^î 23H 44

Augmentation. ...

'

I* C86 164 17

Recettes 1883-84
""

" 18C8-69
* ^^'^^ '47 42""

1 3Sfi «37 29

Augmentation "7 ~
•-••,•-...., $1 507 510 13

* •' ** pour cent et les recetttw il„ laaaj



Il,',

$1,841,369 50
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de«rocetU'H.t,l«,dépeim»adéjàp,o<iuitle«

déficit* qui

\. Dc'fioltsappaifntH de 1875 ù 188.)
Biiivsnt le document No 84, de
l'an deriiif^r _

2- MonrjiiitH nçug nirl. OHpital, ou

i87»,l880('tlâGietentiéKconim<'
reodttCN ordinaires, d'après le
mêtiie document, savoir:

a. 167H-79, r^-ç» du Dominimi, à
compte de .-èglomcM.t , r>nr).000

f. IHdl-82, roçu de hi cité de Mor,-

tréHletd..fond*d'empruntmuni-

"'f'*'-- 554,146 83

i ;

!,i7!),Nn 83

5<M',000 00
3. Plue, déficit de l'année 1883-84.

Total des déficits accumulé..
.

.

$3.5.:(),r,09 33
V» q.if, .ur le pro luit des .ept miiliouH et demi d'em-prnu.K la.tH dn.uis .880, il ne reste, à l'heure qu'ire.t Z

enc ren , T **" ^' ''"'" "'•"'«"" ^« *^ch.matio„sencore peudaiites, aa^(,uelleB il (andra ajouter les d. ficit.
q... vont ee découvrir eh.que ,U,née

; ,Ju e.tévi.lent nutn

;-;;^^^ flottante, s'accroi.ant avec une r^piditl

»oll?!'"
^'î *"'Po«ibIe de continuer „» tel état de chose.

"|i

!,;.

¥
%'

'

*
:

"^

i

''•.
't r
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Cette Cbttinbre prie le» ministre; de ne plna retarder •

re,«éd.,.r à ceu. .itoation inquiétante .t croit dei! r I !/onne, .,„'.Ih n.éritero.u J. blâme Bévère de 1 n/
""

persévérant .i.ns , etion co«; i,

'

"u I racSe:
pa I ..n.ut -t .ur,out avant l.» prochain.,

, l.ctir'
"

iwmncM. .t à .m,.ê(.her .le nouveaux emprunts.

miaei lanatisine, ainsi que l'atteste le vote •

PoLU: -MM. Bernard, B.rnatchez. Boy.r Cameron

Mercer, Rob.duu,, «M.yn. Turcotte, Watts ^myt"

^'
rg, V n, Blancli.t. Brousse,,,!, Caron, Casavant Ch.irli

D:;„^;r"p:7' '"r":"-
•""J-'" «-»'" 'i^' «;

8iti™nro7^r
^J^ ""', (P"8e 70) qu'en 1S84 I-opp„.

gernemePt à ihon. M. Lacoste et à son bureau

excessives, leur paiement était une viola.ion flagrantede I acte pour aâsurer l'indépendance de la iSI!
ae cette ouyrag». L'opposition se fit «n rf..^f-j„
i»»»3.*r et M. StepUns,- secondé par l'hoi M.' Ma;'

1 H
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chaiKÎ, proposa l'amendement suivant à la motîou
que la Chiaubre se foi mât en comité des subsides :

Que la Chambre eut prête et dispos e à voter les subsides
à Sa Majesté, mai» regrette que contrairement aux disposi-
tions du statut 32 Vie, chap. M, concernant l'indépendance
du parlement, il ait été payé à MM. Lacoste, Bisaillo . et
Olobensky, avocats de Montréal, pour services profensionnels,
durant '-s trois dernières annee^ la somme de $2!»,<;46,r)6

;

Que la pins grande partie de c tte somme a été payée à la
dite société lorsque l'honorab e A. Lacoste en était membre,
ainsi que .lu Conneil Législatif de la province, particulièrt.*
ment dans les années IH«2 et I8.s;{

;

Que l'honorable A. Laco«-te fut nommé conseiller légis.
latif le I mars H82 et résigna sa charge le 7 décembre IH8H ;

Que certaines sommes d'urgent ont aussi éié payées,
durant la même période et conti airement à la : jême loi, à

!

l'honorable Boucher de la Bruôre, un des conseillers légis-
latifs et président du Conseil

;

Que cette Chambre voit avec peine cette tendance crois-
«ante à violer les principes de ^indépendance du parlement
et regrette que des violations aussi notoires aient ^té
tolérées.

,

Cette motion ftit repoussée par le vote que voici :

PoPB '.—MiV. Bernard, Bernalchez, Boyer, Cameron, De-
mers, Gagnon, Lemieux, Marchand, Mercier, Rinfret die
Malouin, ilobidoux, Siiehyn, Stephens, Watts et White —15 ..

Contée :—MM. Asselin, Audet, Beaubien, Beauchamp,
Bergevin, Blanchet, Brousseau, Caron,Ça8avant, Désaulniers,
UeSchêneS. Dp.oinrriino rtnKo:« T^..„l.„if T\..l 1 n' - 1 j-

8t-Maurice, Ply„n, Prégéau, Gauthier, Lapointe, Lavàlîée,
LeBlanc, Leduc, Lyuph, Marcotte, Marion Martel, Martiu»

I ,

«

1

k . . 1
WÊÊÊÊÊHM
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Nantcl, u»ei„ pj^^j, p. '

«ob<.rt,on, Sawver 8 Tli "r ?,

'•''»">«»". Kich«r.l.

310 H 211.)
'"'"' * ''^""•'M" l",>i'l«Uve, „„go,

'' 'i«u ou I trritoÏrtT" ,"''™''"'''°"'"P'•'»'''="''™i'
ler^ltolrc„u le palienla ou son domicile,

'«ni"»;;.;?;;,.':::':"'""™'"-^ n.umcipeii.é« « i-c„t„-

porté au trérr "I r;
"''"" '''' """->""'« ..'• m,,-

Qu'il poit résolu :

•ouïe 1» Chaire Ze T"™" * '"" •'°"'"* ««"«™' de

g on de co„tr.b„er peur n,„i.,é à l'euiretien de, .Muer.Cetame„M„e. futrejetésu.- 1. division suivante •

"" -MM- Arf... -iv ,^^ n.„,^,,, B<„er. n.^,.fû'
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Oâï^h,Léii,ieux, Marchand, W(«vcrfef;"»i|jfret dît Mkmh
StppheiisTlifdoUe, Watt- ît Wh>te-i4.
CoNTns :-.MM. Annoi., Beuuchamp, Berg.vin, BIa«chèt,

Bro««H*a.,, DnhH.nef. Fauche, de Si-Maurice, Ply.m, Fré-
gea..Gau,hie.,Le«,M,c, .Marcotte. Marion, Martel. Martlu.
Nantel P.canl. Poui.n. Richard. S.-Hilaire. Tuillon et Tr*.-
de.-22. (Journal de VAss. Léyialatwo, lH^5, pages 2:^1-2)

C'est-à-dire qu'après avoir approuvé tons les pil-
lagGS et les dépenses extravagantes du g.juveriiemeut
après avoir refusé à mainte., reprise» de se join<lre à
luppoiition pour forcer le ministère h tenir ses pro-
messes d économie, la m ijorité minisléiielle approuva
la taxe directe que le bili des alimés impose aux
municipalités. ^

Mais cette majorité, si prête à faire payer aux
municipalités une partie des frais d'entretien des ali-

Zt'/% "i?"*^/^
I^ï^i"^ de libéralité pour la munici-

palité de bherbrhuke. à laquelle elle fit un ctdeau
considérable au suiet du fonds d'emprunt municipal
amsi que le constatent la motion suivante et le vote'
par lequel elle fut rejetée :

Cette Chan,bre est prête à acconhr les subsides à Sa
ài^jo,;e, nais regro te de couHuter que, grâce à la protection
Jn fre..o:.er actuel, ia cité de Sherbrooke n'a pus encore
puyeau gouvernement ce qu'elle doit au fonds d'emprunt
municipal; f «"«

nlll P^J
''*«»« ^« «ette Législature, 4:^4 Vict., chap. 13

(Ib^O) Il fut d-crété, entre autre choses, qu'il était néces-'
fiaire de pourvoir à la collection de ce oui était H.l a- au
tonds d'emprunt; qu'un commisf^àire serait chargé d'exa-
miner les diverses réclamations du gouvernement pour en

i.*^

( ' 1,

: i
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^^ mis devant cetie'chaX,: "vH^r": "rp""'cureur général aclnel a coiistalé dll ,

' ' '"
'^"

3» juin ,880. „-g„ia, ,e 2 tvril 1881 °T';''
'"'^ *'

Sherbrooke devait an L , ? , '
'"* '* ''"'^ "="* *

rédni.e nar l'a^Tl, .
'""''' '" '""""'^ de $1 ,0,884.10,aa.,e par I application du susdit acte de -eo 143 51 .,

par .e»,„el,e,, L c" .ZrWk li?-;
^'''' '•'*""'™'"

antant la juste réclama io„!,
"'"" ™"'P™'"« pour

^'clamatlin naLt^T "d^é irSril"'
""^ ""; "°"'-

d'année., pour la constrnctio'n d'un pT:',',?,,"
'''^^"^ "'"""'

rets de la province et cZlrT ' ^^ '^'^ vériUblee intc-

... cor^rain. ::.z^z=t:,:::^:ti^^WOMa
pàgf
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à la loi passée "en 1^80 et ont honnêtement payé ce qu'elle.-»

(levaient au dit fonds d'emprunt municipal.

Vovn: — MM. Bernard, Bornatchez, Deniers, GagiM^ti.

Marchand, McShaue, Mercier, Poiilin, Uinfrot dit Malouin.
Shehyn et Stephens— 1 1.

Contre x—MM. ÀHaelin, Audet, Beauchamp, Bergevin.
Blanchet, Broui^seau, Cameron, Caron, Casavan», Dés-aul"

nierp, Deschênes, Dejardin?, Dorais, Duhamel, Faucher de
St-Maurice, Flynn, Frégeau, Lapointe, Lavallée, LeBlanc,
Leduc, Lynch, Marcotte, Marion, Marteh, Martin, Nantel,
OWens, Paradi«, Poupore, Richard, Robertson, Sawyer, Spen-
cer, St-Hilaire, Taillon, Thornton, Trudel, Turcotte, Watt»
et Whyte—41. (/ournaZrfe l'Assemblée Législative, 1885,pagoH
24.3-4). ,.

'

Immédiatement après avoir fait approuver ce
cadeau à la ville de Sherbrooke, M. Robertson pro-
posa la seconde lecture du bill ajoutant $50,000 à la

taxe directe imposée au district de .Québec pour la

construciion de son palais (ie justice. M. Rinfret,

d«'pu.té de Qu( bec-Ceiitie, protesta contre cette m-
justice en

|
roposani l'ameudenjeut qui suit :

Et' qu'il 8oit résolu que cette Chambre regrette que le

Gouvt rnemeit, au luu de per«evoir la créance due au fond»
d'emprunt municipal par la cité de Sheibooke, afin de se

mettre en état de faire face aux dépenses, ait de nouveau re-

coura à l'expéd.enfdes emprunts et impose encore une taxe
directe sur les habitants de ce district, en sua des |il6(' 000
qu'd a déjà imposées pour la con-triiction du palais de jus-
t'ïna i)o (lii/iKp/< 1.7/iK 1 ii<>/ .ij, y Ion...././.... I .:-,;. I f . •,..--6— «'c^. \'- '^-•> '",.,• itv t -tioot mi/tfc î^t-gtsuiiix'e} loor*.

Voyant que la majorité du gouvernement, même

ii;i i

:!
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division.
"'"'"" '"' ^^«'"'«'^ '•'J-'l^e sur

on rai,, „,, ^^^^^ pour iV^^^ii Naîtra"'

sommes clépen,,.., «1 T- ,
"' "" P">P<>"i»" <!«

Le vote fut :

_ ., ._,.,„,
C»,vavant,i;hariebol8,Dé8auIniera>
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DeHchênes^ De.jardin^, Dorais, Faucher de St-Manrice
Flynn, Frogea,. Garneau, Gauthier, Lapointe, Lavallôe
LeBknc, Leduc, Lynch, Marion, Martin, Martel, Nantel Pi!
card, Pouhn, Pouporo, Richard, Robert.o., Spencer St-Hi
laircStophens, Taillon et Trudol-37. {Journal de Ussem-
blee LefjisUiiire, I8.s5, p. 2«9j.

Coinrue on le voit, pas un seul députa conserva-
teurue voul.it vntnr contre cette dc-pen^e in.aile ce
gaspillage de $10.000 pour faire prLenerlêux ou
trois individus en Angleterre aux dépens du peuple.

Le 8 mai l'aon. M. Taillon. secondé par l'hon M
Robertson, proposa que la Chimbre se format en
coii)it<5 pour examiner la résolution suivante :

Besoin, I
. Qu'après la présente session de la législature

.cLaquc session il sera payé à Qha,ue co .sel 1er législatif
et a chaque députe à l'a.semblée législative présenta la
seH8.on, 8.x piastres pour chaque jour d'assista.ce, si la durée
de la session n excède pas trente jours; et si la durée de la
so«..on excède trente jours, alors il sera payé à chaque con-
sed.er législatif et a chaque député à l'aseu.blée législative
«u.vant la session, une indemnité sessionnelle de six cents
piastres, et pas plus.

^„T.u"u '! g""«''"«™fnt proposa la secmde lectnre

ttui^t"""''" '^"'"""""' ''"PP««'tion protesta
et ie vote fut pris comme suit :

PorR:-if^Assein,Audet, Beanbien, Bergevin, Blan
chef, Brousseau, Caron, Casavant, Desaulniers, De-chênes,
Desjard.ns, Flynn, Frégeau, Lapoint., L.vall ., LeBlar.c
Le,lnc^Lynch,Marc..t.e, Mario,., AJartel, Martin, Nantel Pi!
Ç^ru, .ouûn, Poupore, Bichard, Kobertson, Si-Hilaire, Tail-
lon et Trudel—3 1

.

* ^
1

"'''im
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iHM'i Z "^^'J^'yj-^-^^-
(Journal de l'Assemblée L^qislath.looo, 2)ages 281-2 et 294>

'^'ji'^mutt.

Partant à «GOni "*«« '^<'™«""« l.<g«lHtif.: en I.

de «lUo\ , h ' 8°"T"'"""'" ''"^^ fi' •"» cadeauaeïlUO à chaque membre de la liigislatiirB »f .,.„menia inut eniént de «s onn .

"^«'"'"""e et aug.

venient à ce q.ii avait lieu sous le gouveruementJoly, les dépenses pour la K^gislaticu.
«""'^''™^""""

Session de 1886

Uuns !e but de j, tel de l„ ,„„ dre aux veui <1„
I«..|.le ,o,„. ,vud,e lea ,l..e,i„„' u,.„u, •f,,^ luf,"
e gouve,u,.„,ent fit nnuoncer d„,„s le di, -mf '

troue qu'il avi.it " iëu».si à ivt.blii- l',:au,M,r 1
les finances de la ,,i„vi„,e " Nos L V

'

trup pur expéiienol le ^li^^^lC^ZZTT''
trésorier ,«ur ne ,.„., être l,,« !l ..'"'i™'

'"'" '^'«°'

déclaration du di»cour.s du ,rôn;"n>S'"„;"'^
'^'"^

songe offlcitl et un truc éiec^^T ^" "" ""^'"
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Ils se mirent donc rësoinment à l'œuvre pour ëteblirk fausseté de cette dëcluratiort. Ils constaterai d^"bord que la plus grande partie des sommes payle,durant l'exercice 1886 pour les chemins de Si-
sation avait été prise sur le capital et devait ê?4imputée à un emprunt ainsi que le constatent vZ
terpellation suivante de M. Mercier et la rénoZdonnée par M. Taillon à la séance du 12 avril •

it^t7Ï
^ '^dern,ère session pour la co'onisation ont-

ell s été distribuées et payées en . ntier avant le H(. juin 1885 T
^. S. non, quels montant, étaient payés à cette date etquels montants l'ont été depuis ?

3. Ce. montants ont-ils été- obtenus par des emprunts, et
8. ou., a que les co,.ditions et de quelles institutions ces em-
prunts ont-ils été obtenus ?

Réponse par l'honorable M. Taillon -I. La loi ne permet-
tant pas de dépenser avant le trente juin 18^5, les sommes

$100 000 votées a la dernière session pour la colonisation
n aete distnbuee m payée avant le 30 juin iHHh

2. L.8 diverses sommes payées jusqu'à ce jour à même
appropriations des chemi.s de colonisation doouis le 30 juT'iermer forment un montant de $144,411.72.
3. Le montant de $100,0-0.00 doit être porté au compte

<iu capita icapital account) de la province, ainsi qu'il a e^tô
'

explique lors du vote de cet item : aucun emprunt n'a encore

semblée Législative, 1886, p. 32.)

Cette réponse est la réf.itation direcfcfl d^ !« J^- '

eiaration du discours du trône. La dépense pour "ît«
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La réponse à «ne airtre inferpdJation de l'hon

i-< année derni^rt» In r'Vi.j...i.. •
""«"tes.

,,.
*^' ja Lùnnibre avait vote» S^^n nnn

:,

Par l'honorable M Mercier -1. Pourquoi le gouverne-i^ent n a-Hl pas fa,t faire au palais de justice, à Cnt "ales améliorations et agrandiesemonts projetôs e nouH.V "

une sôn,n.e de $50,000 avait été votée pend^ntT^^"
session?

penaant la. dernière

2. Le gouvernement a.t-il arrêté queloue plan défin.f à o.égard> et8io«i,.,ux»]e8tcoplan7 ^
^P'^"" '^^^^-^ à ce,

3. Cette somme de $50,000 a-t-elle été empruntée, et s;

oui, de qu

et quel pli
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objet. iPr
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oui,dequi, â,uclle« condi.ions, pour queU-spacc- de tcmp.
et quel placement temporaire en a et ^ fa.t ? .

Réponse par l'honorable M. Taillon-Cette affaire e.t son.

II est bien dvident que le crouvernemprif n'o

s,nt tes *oO,000 vot(!«8 à cette fi„, M. Edhert^nnnaumit pas p„ manipuler les .hiffœs poir lé,?^tfeaccuser un petit excédant et qu'il a hmL rtl f
'

ces travaux, dont le besni,, 1 t • ^ ? •
-

^""^

«ntir t«i.f «im.i , r ^"^ '"" ""l>i^Tieu8e.nenten ir, tout suripl«nent pour mieux réussir l'i tromJrla Chambre et e Piivs iiur l-, v^..:. 1 1 -V
"..™'"Pet

tinanw, r'„of ,l . ^^"^^^e situation des

esys,Tmesu vi "l'a'^r"^"'
* ^>'"-^""'- "-^ <>'«'

d. Ur Koss oui n- fW.^'^/"". 1" digne irésoiier

avril l,uter|,3llation suivante au minST ' ^',

e paye ce qu olio dev»,t au fond, dVmprunt mumcipal f

^.
S, OUI, quand et combien a-,-elkpay. 7

•• °' '" '^''•«n'ure,. qu'en a-t-il été fait ?
5- Quelle déduoiion B été fait, 4 1. .! n. j. oi . . . ,

.or quelle base l'a-t^ile été t

-— 'n^rorooKe «i
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6. QuelleH 8ont les autres corporations nmnicipales qui ont!paye depu.a le 1er janvier 18h6 cequ'.lles devait Iceld

'

ou en acco«,pre de ce qu'elles doivent, et quelles sont it
«ates de ces payements ?

Réponse par l'honorable M. Robertaon :

!• Oui.
2. Le 30 juin 1885, $31,67184.
3. Eli argent'

d.tVZ'-^'''
^'' '*''°"' ^""^ ^^ déduction «e trouventdans I arrête e,. conseil, qui est trop long pour être publ.c. ^a.s qu. sera mis deva-.t la Chambre'siln.a dl

'

6. Janvier, 8, 1885, paroisse de St. Frédéric à
compte '

Mar« 18, paroisse dVsaint-Na;ci;s;ï. .;;' " ^ ^'T,
Avnl, 21, do „^
Mai, I, do '2

• Août , la cité de Saint-Jean, en 'ei^;;,
obligations ...

0„ a fait Jo, arrangement 'av;;'!; viilo de L^vif^1.

C'est-à-dire que depuis le 1er ianvior ISSf; i,«ouvememeent a prie $53,071.84 3.;l do .ittes etS rd^'ô^f.'" ''^'.*-- oouran" :ltr
«n mo'?; SvëremeXrt''""^"' '^ ''//' ^''

teurs nui H u
"^'"^^^^^ a lait comme ces dé apida-

yhÂ prennent r^l'
^^^^ T^ ^^"^« ^^^«»"« PO"^vxyre, prennent sur le capital pour faire facp à Ipnra

Un autre moyen, plus original qu'honnête, em-



— 127 —
Dloyé par le tn^aorier Robertson pour cach*^r l'affrony.
état des finances <le la province, c'est da faire figurer

I

à l'actif des sommes qni n'existent pas. L's $1 0(),()0f>
qu'il prétend avoir à la binr|nc Jiicqnes-Cartier en
sont un exemple, Js, banque a d<înnis Iongt(jmp,s:
payé cette somme à M. McGreevy à l'acquit du gou.
vemement, sur l'ordre de M. ChapL-au, .|ui était alora
premier ministre

; mais notre brave trésorier met
toujours ctJtte somme à son avoir, comme s'il l'avait
en banqnc. Cela se voit clairement par l'interpella-
tion suivante et la réponse qui y fut donnée Ife 13
avril :

Par l'honorable M. Mercier—1. Le gouvernement a-f-ÎT

léglé avec la banque Jacques-Cartier la aiiricultéqni a existt-
an sujet des $100,0 iO ava .cées à l'honorable M; McGreevy ?

2. Si oui, quelles sont la date et la nature de cet arrange-
ment ?

3. Si non, pourquoi tel arrangement n'a pns ou heu ?
R'^ponae p;ir l'honorab e M. Robertson—N"un. Parce que le

gouvernement ne pouvait pas reonnaître la réclatuatioii de-
là banque.

( h'ocèn-verbtmx de l'Assemblée Ur/inlaUvc 188fi
p. 44.)

Or la réclamation de la banque devra bien être
admise, puis qu'elle a payé pour le gouvernement &
te demande et sur l'ordre du premier ministre. Mais,
en donnant ce prétexte futile, M. Robertson trouve
moyen de cacher $1U(J,U0U de la dette flottante.
/Là réponse à l'interpellation suivante, encore faite

par M. Mercier le 13 avril, est une autre fraude
iemlïîaWe. Voici:

Par l'honorable M. Mercier— 1. Quelle est la date précise
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tiu dépôt de •'î 100,000 fait en l>i«Q à i t

«'année financière? "^""Pf?!'^?" '^f

. 3. Oui.

< Non. LoBiinquc d'Eclianxe avant , nvA «Ir. nnn

PO- l'année finali,., fini!:' ^30 ^îs^f^ï"";"

viWi,;e VT r !!l 'f
'«"'^" <J»e =» <i-^ance est l'ri-

incontestable oué ! . •

""^'^ '^ "™'™™ "' *' «^^t

koZ «3730 at"Se Vr^Or"' ^^^^'^
son fait figurer à IVHf "

v,,*;'''""" "3"« M, Rol^ft-
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\W cherche à dissimuler par des fausses représenta-
lations.

.Toujours ie mensonge, pour dissimuler une situa-
tion des plus alarmantes !

M G^gnon, avec l'habileté qni le distingue, a
trouvé mnyeri de f .ire con-»tater par le giuvernement
même )os mensonges a.ixi'îels ce dernier a recours
pour faire des dupes et ne tenir à fl )t. Cela ressort

I

èlairement des réponses donn.'es aux deux interpel-
lations lUi suivent. Voici la première faite le 21 avril :

• Par M. Gft,'non—E t-ce l'inrention du gouvernemer.i d'exi-
ger impc>raMvemen:it des mu .icpaIité^^ qui v 3o..t tenues par
163 statuts de cette province, la m.Mtié de l'ei.treûen des a.in-
68 aux asiles ?

Rôpo.se par l'honorable M. Robertson—C'est l'intention
du gouvernement de faire exécuter la loi. {Procès-verbaux de
l Assemblée Législative, ISH6, p. 10s.)

C'est bien clair : M. Robertson déclare que le
gouvernement fera exé.iuter U loi impérativement,
cest-à-dire fera piyer les munipalités. Le 12 mii'
ajors qu'on avait oublié la réponse et l'eng-ii^ement
du 21 avril, un autre membre du gouvernement, M.
lilanchet, répond tout le contraire à une auire in-
terpellation de M. Gagnon, ainsi que le constate
1 extrait suivant des Procès-verbaux de l'AssemMée
législative, page 204 :

' Par M. Gagnorl—Le gouvernement a-t,-il poursuivi quel-
ques municipalités pour leur part d'entreiien des aliénés aux
MilefT; éi oui, quelles sont ces municipalités ?

Béponsepar l'honorable M Blanche"—Deux municij)alité8,
wvoir

: celle de la vil.e de Chicoutimi et celle de St.-Cy-
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^m'Itur"""'
""'*'* P»"--™ .1 o„„da,„„ée.

1

^Z: «»"'""«""' "'a P" f.i. c.é„,„or :«, j„,J

Ainsi, d'après M. Robertson, le eonvcraernsnt

?es inZ,iî; *."?'''' ' "« f"" '«^ "«"i» "fc"™
• j f ^''^^j"""'^ qu '1 a contre ces dea inuniciDalilAi^equel de ces deux ministres a menti ,

""""'P*'"^''

f^rnt ,,artf l'n?' v g»"^"»»™""' et des état,

mensÔna!! .

son devoir de protester contre tous oamensonges, et après avoir exiwsé la véritable sitil

sZttz'r^ 'Tr
"'' -^"^ '<-Sr ï:

vante:
^^" '"'"''"™ la motion sui.

le» roce... et ^TlC ^'Z 'v^^^^::: '1T
"""'

l'effet qu'il V a un «nr,.] ^
assertion du trésorier, à

avec une nermRnpr.^^ ; - . "^
"^ fe"^ «^^ aeftcits coiitinneuiit; permanence inquiétante;

'

rnnptin^i».
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3. Contre len lacune. regrertuMos que l'on trouve dau« le-,.tèu,ede ço.„p,ul>.lité u.ini.ténelle et ,lan« l'au.li ^n acornptea publu., lacunes ,ui ont pen^in à un cou.p ble e.aueduMH un de nos principaux départen.entH, pendi. de
'

ann, den detourne.nents de plus de ^.O.OOO, et
.'

x I- ^^e cacher depuis p'usieur.s années la vùrif„M
"'^'^

(inanccre de la province;
'^^^ "'"*^'°"

_

4. Contre les dangers du systè.ne inauguré par le trésorierq.uad„.et avoir en^ploy^. à ,nên,e les IrJ^^^Z
payement delà det.e consolidée, une .o,Le de m- ooS

I

!^"^ 7"'"- J'-'-'t le coût de. travaux du pa ai dejustice de Québec
;

*^ ^ "*

«ér™e,.t employé, .„, i-^.,J^^^t^t a T^"«^ B«. oe.te de.>e flotont. pné, de deux „,,,:„?: ^t
«38°3 4?rr.""P"'' provisio,., ea su, dr^fg,id3,8>d.44 de dette consolidée. *

^.ablir U v.n-.. de cette ,.0^.1: It r^TJa»m>en eu le n.oin.lre m ,ei ,1e leur dig„ité mC»«iit fait u„ devoir ,1e voter en f ,ve„r de ettle nn

.^o.^bro^,,rb.,,a,,>eph„'o,t:rd;,:;^t^^^^^^^^^^
'""-'*-/» a,u3j ^jjjy ,j|j^.im,y^ autres valnN iim .r., u
gouveruemeut fit rejeter'cette .„t":,. ;'a?,é:r^ul!
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Pour

: MM. Bernard Berrmtchez, Demers, Ga^r.on Lali I

yTu.TT' *
r-^l^^"^'

^i-rcer/En fret dit Ma o^in, Sl doux, Shehyii, S teplit np et Whyte— I H.
'

Contre: ifi¥ A-Pelin, Audet, Bertrevin BlannhAf R-^.
.eeau, Camoron, Carb.ay, Ca-on Caïva /, De?c£e% D -lJ^rd.ns Dncke.t, Dnh.,..el, Faneher do S -Manrice FI.,;'
i- regeau Lapoii.te, LeRla.c, Ly„ch, McCo , ville, Mafco'Manon, Martel. Mur-in, Owens, Paradis, Pica d, Pouin

'

Poupore, H chard, Robertson, Robillard, Sawyer.Spe^c '

•St-H.aire Ta,lon,Thor ton et Trudel-;k (Procè^v^bJmde VAssembhe Légldaiioe, hh ., paires .^^s-.»)
'^'^'"

Après cette protestation générale, roppositionl
ouvra la campagne contre tous les méfaits du gouver-
jement, anxqnels elle s'nttaqna l'un après l'autre.

1^a 8Hle Hff.iire du palais de justice et de la prison de
Sherbro..ke f.,t une des premières soumises à UChambre. Le 21 mai, en réponse à l'hon. M. Mercier
fe procuieur général constata que la reconstruction^ ces edihces avait été faite aux dépens de la pro-vmce,au lieu de l'être aux dépens du distribt de
feaiut-Fran.^.,is, tel que prescrit par la loi. Voici
«cftte interpellation et la réponse qui y fut faite :

^ParPhonoiabieM. Mn-ihr-l Y ;.-t-il . u d. 8 travauil
û^'TeiAut.mutu.u et ne npHn.tiouH aux palnis de irjHiice etîmwMi «ie6iiei-l»HM.ke. .it-pui.< I8«.7 f ,

iî. Q.i«ii.. ce« iiavuiu <.l^-il^ été faits et quel ep a été lei
C'Ul t. titlî

'
I

3. A ii.è.ue q.ieU lon.ig cHte «oriune a-t-elle été ou eera-
t-elle j ay««' î

4. Quel ninntn„r le «Jiniricf d- Sf Fra.içoig avait «lois et

*?f"''''"'
"-d'Iuii à 8«n crédit ,.a... le Umia deiiirv et

'Qi) itaiidrei» f



f, Gagiion, Lali
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31anchet, Brous-
Oenchênep, Des-

tfanrice, Plynn,
ville, Marcotte,
Picard, Poulin,

awjer, Spencer,

(.Procè»-verbaut

l'opposition

ts «lu gou ver-

après l'autre.

I la prisoa de

DU mises à U
. M. Mercier,

ecoQstruotion

ns de la pro-

i district de

k loi. Voici

t faite :

I dis travani

s de j.iHtice etj

lel ep a été le
i

Bôponse par l'honorable M. Taillon :

1. Oui. Il a été fait des travaux de construction et de r^
amt.onsa.i palais de justice et à la prison de Sherb-c*.
lepirs 1867. •

2. En 18 7 68 _ Commenceinent de constraction d'un
nnr de cloiuie, de rt-inises à bois — à la prison. '

En 1868-f)9 _ Continuation de cen travaux à la prison.
El 18 »U-70 — Co np'étion de ces travaux.

£.1870-71 -. Co....trn.tion de l'aile droite de Ja prisoii
App.ireil de chauffa ^e au palaiH de justice.

El. 1^71-72 - Co.npiétion de l'aile droite de la prison.
En I872.7;i- Construction d'une aile uour bibliothèque

hO pala H de justice, menues réparations à la prison.

En IH7a.74 - Construction d'une aile pour voûte an pa-
lais de justice, nienui-s léparations à la prison — Répara
tioiis en eiHluits, peintures et maçonnerie au palais d«
iuDlice.

*

En 1 874-75 — Cotintmotion de remise à bols, palissadepi
répuration-» en m.^nuis.'rie an palais de justice.

En 1^7,5 7f> _ Ré mrations hhx caloritères et aux ouvra-
egde innçonnerie au palais de jnstic**.

En I8:il-8;i. — Réparatiims des calorifères au palais dn *

iiKtic*'. >
i "o

Kn lSi2-'^ti -R^joinieinent d^s murs d« clôture etc à
la pnnon -menues répaniiions an palais de justice.

'

Eh H8l-8.>_M.-nii<.8 réparations au palais de justice.
Le coût total de ces travaux a été «ie $H 1,009.71.

H, o«ft= .oru is« a été payée à même te fonds de hâ
tisse et des Jurés.

*

pSSÏSKEi*.» •• tfti'a

f':

'¥"
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C'est bien clnir
: an lieu d'imposer une taxe s.^

ae ces $3] .069 71 aiiisi ^ue Vexigt la loi et ( oLnieJ
ehidlcJT^''

"-^^'^ ''^^"^^'^' no,an.ment Jcelm de Québec, ^m est grevé d'une taxe de $'0o1OGO le gouvernement a fiutcadean de ces $31 069au district de Saint-François et à la ville de Shrbrooke pour tenir en haleine la popullr té chaJ.lante du trésorier Eobertson. C'est fou Lien d^n^volmanifeste. Aussi l'opposition cTt d jprotester énerguj uemont et le 1er juin M le
^

- RWifret jrrdposa la motion suivante :

^J^i^' ^«^
'""'"' '''^"^'' ^ '"^^^ '«« ««^>«'Jes àSanJje.<te, mais regrette:

"wojjh]

'.grKn,.,ru„.c„„r.,..j„.,i,.. „„ ,,„.«„ ,1e ,11,.,"
-na r..c„„,„„„. „., „,„,n,li,. ,.„r I. c,.m,„i.„i,., ,,,.,J

,mo ,M„-™e „.„t,.- (eV„.„..lir.. 1.. ,,,„|, j, , 4,,,,,
, 1

)'"••'") '""lié à , , ,i „„„„,,„ .

^ „
" ' "','"1

"'"""'"'• '>>"-i- ^.1^1 c'n
• ;7r: 1

HlBlioft »CT„ l,.u.',Me |,„r le« .ùt,*' U*,' ..;,<. J
;
1™ 77" ». ""l'i-i.i.ô... ,!„,. I,. .i.„i, (i„;,. ,,,

J
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'Viblée Legislatn

?r une taxe sjie

'01 ir le paienienj

loiammeut
|.oii

î taxe de $i'O0J

}ce.s$31,0(J9ij

t ville de Sher]

•ularjté chauc
out sinipleiiieD

5n crut devoij

juin M. le

ibsides àSaMj

?R statut» rpfnDi

«'nt (|iie " Si À
lefonHirnircii

«le dixtritt. 4
mii'Miil'»' d<'8trij

[•Jiliié.«* ilaiiR

ioiiH iniMM'di.itei

e I â!i>f(H cti

i, K'cniivrée \tâ

• de jiisii, ,.. li

«itlIHliHclinii li

^ i'oiri-- cdiiili

'fBt-à-dire (jsJ

les mnnicipalités locales on corporations de la cité de

I' Trôis-Ilivièrert et de la ville de Sherbrooke contribueront

I"
chacune un montant égal à un cinquième du total f^ui

J'gera ainsi prélevé par t.oute« les autres municipalités,

J"
looalert <lanrt U'n limiter des districts des Troi«- Rivières, et

l'Saiut-Françoirt respectivement") et sera versée entre les:

I« iriaiiis du kUmII', à tel temps qui sera prescrit par le gou-

,

["verneur en coasi^il, aprè.s que tel e reconstruction ou

_

h' agrandissemiMit a été commencé, et si elle n'est pus ainsi

'« payée, elle pourra être recouvrée parle shénf en la même
"' manière et avec les mêm'S pouvoirs «|ne ceux prei»crits et,

<' conlérés pour le recouvrenifiit des contributions men-

« tionnées dan^* le iouzième par;i£rraphe susdit (c'est-à-dire,

" le reeonvr<'ment des eontribntions au tonds de bâtisse et

.

" ôf» jurés) et les deiii.rs entre les mains du shérif, appli- ^

"cibles à telle recoiMtruorioii ou agrandissement, seront

,

"déboursés par le shéiif^ous la direution do commissaire

'• des travîiux pul.iics "
;

Que d'après la déclaration officielle faite à cette Cham-

bre le lt> iniii courant p»r l'honorable procureur général,

"
il a éié fait dvs travaux de countruction et de réparations

an palais de justice et à la prison de Sherbrooke, depuis

18B7. que le coût total de ces iravaux a été de $;}|,(K>97I,

que c<'t«e somme, a été payée à même le fonds de bâtisse et

de jurés, qtie le district de Saint- François n'avait alors et

n'a encore aujourd'hui rien % sou crédit dans le fonds de

bâtisse et de juiês ;

"

Que, par conséquent, la somme de $31,06971 ainsi dé-

pensée par le gouvernement pour la reconstruction et la

réparation du palais de justice et d© laprlwn de Sherbroolrt

l-f.:
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Qae cetre violation ^ i ,

'* '"^"^mce ;
'

Q"e ,,end«„t Qu'il »
"^ *•'' ^hvrhrmh.

;

r -":t:^r::•-""''^-

o f-^^ ^v^utHger illégal,.
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^'•«'menfc est nn

«détriment deg

l»r()(i]ri. .

f

^'"' «ie Sher-

•H Ml viola-

• tHxe spéciale

«^t? jn^tiee de

î»^'<«n-Hii( e sur
' l'an (ju« Je

et d«-8 jurée;

'lOfciiide
' ''«•^•ou^tlu^t

'• 'ni im|M»-

•P'iétés de?

«^'"friot do
«^ l'aiais de
>ct. tbiirtiit

gouverne-

tlistricj, de

envers Je

j se tiou-

Sa Ma-
' A't ainsi
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ment et injustement ]a ville de Sherbrooke et le distriet de

Saint-François, au détriment des autres districts de ia pro-

vince, et se soit montré aaasi exigeant envers les contri-

buables de la cité et du dintrict de Québec, en leur impo-

sant une taxe directe de $2U0,0(H), après avoir touché lea

$40,000 et la large part que ces contribuables fonrnisBeit

eh»(|ue année au fonds de itâtisse et de^ jurés.

Tous les députés auraient dû se joindre au Dr
Rinfret, surtout ceux du district de Québec, pour
protester contre ce pillage au détriment des autres

districts ; mais la phalange ministérielle ne s'ébranla

même pas et l'on vit, entre autres, M. Desjardins

voter de galté de cœur ce vol des deniers publics et

surtout cette injustice envers le comté qu'il repré-

sente et qui supporte sa large part de la taxe impo-
sée pour le palais de justice de Québec. Voici le

vote :

Pour :—MM. Bernard, Bematchez, Boyer, Demers, Gagnon,

Girouard, Laliberté, Lemieux, Marchand, Mercier, Rinfret dit

Malouin, Sheyhn, Stephens et Whyte—14.

CoNTKE :—MM. Assclin, Audct, Beaubien, Beauchamp, Ber-

gevin, Blanchet, Brousseau, Cameron, Caron, Casavant, CharJe-

bois, Désaulniers, Deschêiies, Desjardins, Dorais, Duckett, Duha-

mel, Flynn, Frégeau, GarneaH, Lapointe, LeBlanc, Leduc, Lynch,

McConville, Marcotte, Manon, Martel, Martin, Nantel, Owens,

Paradis, Picard, Poulin, Poupore, Richard, Robertson, Robillard,

Spencer, St-Hilaire, Taillon, Trudel et Turcotte—43. (Procès ver-

bqux de FAssemblée Législative, 1886, pages 220-22.;

La majorité ministér^lle a pareillement voté uû
autre vol des deniers publics en faveur de la ville de
Sherbrooke et des électeurs du trésorier Robertson.
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>inistère pour réduire i K^fi^l^rZ,
^'.^ '"f'* P^'^

^«ne sofajined'au moins «qfr:«7?.^^'^ ^"°« »^'^^oû

• ««Kr, le fond, d'em,,r„at mmiM"°? ' " ^,'"''"' P« «"«leWe,
ce«,„i devaient .i .rl™:XMr' \f"

^'-^'î-
l»«J»»tede taxer ecux oui nW V '™ "''"'" "'^Wt
.off«m par le fo„d, d'emprun'tU ' '"" '"'°"" ''»" "'''"«^»

«n devoir de pe„,evoir ce 1, ^.T « '"' "'"""' "»"» ««""t
-'= .Ci oMi^.it 1. chan^rrrv^ernt"""' " '"' '' *-

,«eraient affectées à ramoHi^^ttT/"'^^'^''''^^'''''^^

de la Chambre à consentir àTal^"^^'*"* "^"^ ^""«^^ Partie
bien entendu qu,le ^le^ t ^7 ^ 'j '^* ^^*"*' «* ^"'^ ^^^ également exlgS de toTt^M'

^^^^^' '° ^^^*" *^« ^« «^«tftt,

foiidB
;

^ *°"*^' ^«* municipalités endettées au dil

Attendu que i^née'suî^te. en I8«t r :• .
' *" ^^^^' ïe ministère déclaiipo-

rier délai

^oé toutes 1(

|et que, conft

!ouvemémét

•alités eu éti

bù les muni(

pctte serait t
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lieu pour être

jenirde conc

luffisantes poi
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(ertu du dit s

Attendu qm
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lors de proj^ôr
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Attendu que
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80,000, monti

bées d'iutérêi

lient à l'engag,

|lein montant i

i L. 0. Tailloi
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ût:

' Je suis d'ot

nia conlsolidé d

1-44 Victoria, (

»nte piastres
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d'exiger que
qu'il n'était

î8 avantages

vious pas le
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a loi et que
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'njunici|)al
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;

la part du
une partie

t qu'il fut

ce fltat&t,

éeg au dit

po-

m. tout» lé,MWdiiur«^.fs^v'*'- *^ ""-^o

k ,or.U trop eo.,.,d«r„:ïï:'' :J;
P°^".^ ^^^

fc™poarlt« eramioés etou.Tu , .
«.mbre m le„p, et

(.«.-...tes pour payer.
""""'"''"» <1"> »«"«»t de, «m„„^

fertu du dit statut 43-44 Vict ^ehln 13
""''"* '"^^^ '''

I

Attendu que le gouvernemeut a manoû^ i. ..
Jrompé les municipalités c,ui ont T T \ ' «•^S^ements et

jette en faisant à dCtro, Zniot nf. '''"" °^"^^*"* ^^ ^«"^

«0,000 montant 'du capital emprunté et S4s oL ' T''
''

bnées d'intérêt fTur ce cLital i
* '^^ P^"' '^o*""

ein.o„tan?auTmS^Su 'ZTT'' '' '^'"' ^^^^^ ^^

[L.O.Taillon,commiltl%:f;:^^^^^^^^^^^^
'^''T'''^hmede ^128,000 due par la v^^ do Th^T 7^""'' *='**^

k40.59 et que le ..pport du dit L o TaUr '"î ^'"*^ '

iiit:
"uuii. u. raïUon conclut comme

' Je suis d'opinion an» l» .,.11-' , .,. . .

"ds con^oUdé d'empr^n^'mûuiZrduZr"! ""^ ^''' "«^

1-44 Victoria, ohaDitre 13 l7 .
^as-Canada, d'après l'aot.

i I
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Attendu que ce rtpportdu dit honorable L. 0. TaiUon fut adop,

,.I>w le gouvernement 2t transmis à la ville dç Sherbrooke etqa
le 4 juin 1883 Gaspard Drolet, auditeur de la province, notifiât

maire de Sherbrooke que si cette ville ne payait pas avant le l|

du même mois (15 juin 1888) la dite somme de 150,740.69, le gt

vemementse prévaudrait des dispositions de la section 11 du a

statut 43-44 Victoria, chapitrt- 13, pour fair« payer à la ville 1

plein montant de sa dette
;

Attendu que le 24 août 1883, l'honorable J. Wurtele, alors »,

aoner de la province, écrivit au maire de Sherbrooke : «« J'ai l'hoi

neur de vous informer que la viUe de Sherbrooke ayant négligé i
se prévaloir des dispositions du statut 43-44 Victoria, chapitre l3

pour le règlement de l'emprunt qu'eUe a obtenu sur le crédit à
fonds consolidé de l'emprunt municipal du Bas-Canada, le gouri
nement a décidé d'exiger le montant total actuellement dx\. \

dette de la corporation s'élevait, le 30 juin dernier (1883) à |lî,

260.78, à, quoi il faut ajouter, jusqu'au paiement, rintérêtj
compter du 30 juin, au taux de cinq pour sur |80,000 et de 6
cent sur |36,859.32. On prépare actuellement des tnandats,

.

fonnémentaux sections 65 et 68 du chapitre 83 des Statuts 1

fondus du Canada, adressés au shérif du district de Saint-Françt
pour le recouvrement de ce montant, et ces mandats seront m
sans délai au shérif

;
»

Attendu que la ville de Sherbrooke, pour s'exempter de payerJ
représenté par l'intermédiaire de l'honorable J. G. Robertsou, ql
Sir Alexander Galt, Sir A. A. Dorion et d'autres lui avaient pmi^
ou laissé entendre qu'elle ne seraitjamais appelée à payer sadett^l
fonds d'emprunt municipal, mais que sir Alexander a positivema
nié cette promesse ou cette entente, ainsi que le fait est consW
dans une lettre officielle de l'honorable J. Wurtele, trésorier de|

province, en date du 16 novembre 1888 et par sir A. A. Dorifl

qui s déclaré ue se rappeler de rien de cela, ainsi que le fait (

«onstaté par l'honorable J. G. Robcrteon, dans une lettre en
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Attendu ,..4 p,^,^
^"' ^'"" » «' «««.».«.« tmié

;

«on, alors trésorier de Ia ««. *' ^ ^^ono^ble J o RnK-I

T^d»""""'""' * '•"^" "" " *"° '^""^'^

188S, 1° ttSnn'^"'"" "'°*" "» !»5. en date d» 1, .

t"»" mois de lasignificationelatt^/^f^'^* î^ ^«^^ 1^
"^t son oouw

;

^"^ *^*'°^^« définitive, la loi sui^.
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»»pN„b„ WM/Sn.-^:"^'" -"««Nos?,, e„d.ted.
"-'négligé dWiràcetoX^tW a"°

*»"»*'<>«'

\^ au ,hérif du dtoc de S pT' "" '^•'^' ''«fc'>Mou

'«"XTJn: ';ïi:^::'!-
•«

«?' ^.^ p™ de. p,«,.
»Pmnt„u.i„ipa,. a«,,™^7;;;-l'''="» devait „„1„<„
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'"^'" "" PW" montant

^
"nstaté dan. une Iett«X Ue 1/^"" "«»• " '»"' ^

», récrier de 1. ,„,(„,,, eTÏÏ jn M'""""*"'
''•. «' «"l»"-

Attendu ,„. le „ ..pte^rê 1884 \
^"° "'^ '

•«noiable J fi D.i...
^""^"^ 1884, dans un» l.tt» .«, . ..

•"« de Sh.rbro6ke que i; u^"f ^' » Province, a déclaré à la
fêtant de sa>tteau%oni^S;lt? ^-^"^^^^ ^" pK"*P""** municipal était «connue ;'
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I ,

Attendu que daiis uue lettre officielle, en date du 11 décembre

1 883, . l'honorable .T. "WiJrti'le, alors trésorier de la province, à noti-

lé la ville de Sherbrooke, que le H-glement delà dette de cette villf

MU fonds d'empnint municipal devait ae faire d'après les bases

ad.optéea pour les municipalités de Notre-Dame-de-Bonseccurs,

Marieville, SaJ^ta-Ânges, Saint-Mathias et Sainte-Marie de Mon-

noir, c'est-à-dire en exigeant le produit net de l'emprunt tonclié

par la municipalité
;

-V j.. — i* «

Attendu que pluHiourss municipalitées ont payé le plein mou-

tent de leur dette avec l'entente que touteR les autres municipa-

lités seraient également forcées de payer tout ce quelles dcvaieut

AU gouvernement
;

Attendu qu'en réglant conformément à la loi, ainsi que cela a

été fait par plusieurs autres municipalités, la ville de Sherbrooke

aurait dû payer au gouvernement la somme de |!128,'258.78 et 1p,s

intérêts à compter du 1er janvier 1880 :

Attendu que le gouvernement, au lieu d'exiger cette somme (Jf

$128,258.78 de la ville de Sherbrooke, n'a fait payer à cette ville

qu'une somme de Ç-31,671.64 par le règlement intervenu en vertu

de l'ordre eu conseil numéro 349, passé le 30 juin 1885 et approuve

par le lieutenant-gouverneur le 10 septembre 1885 et que par ce

règlement le gouvernement h fait perdre à la province une somme

d'au moins $96,587.14:

Cette Chambre, tout en étant prête à voter les subsides à sa Ma-

jesté, regrette que le gouvernement, en violation flagrante de 1» loi

et de l'entente formelle en vertu de laquelle plusieurs municipalités
j

«nt consenti à payer le plein montant qu'elles devaient au gon-

vernement, avec l'ente»te que toute réduction opétée siir lee

dettes dues au fonds consolidé d'emprunt municipal serait )Boumis(]

à cette Chambre ait ainsi fait avejs la ville de Sherbrooke un régie-

tuent faipi^nt subir à la p^yinoe une perte aussi considérable, «1

in<

t^dii Ijaye
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Faiit-il J'avoner ? Tous les de^pnt^s iijinist.<<riei!^

ji'SMUau deiDK^r, ont ratifia cptte ignominie, approu-'
vé cet inique cadeau do $98,587.14 à une corpora-
tjoniiehe comnie celle de Shei bi or Jce, quand sons
jm^iexte de

]
auvreté et de pc^nnrie dans les finance»

delà irovmce, le gouvernent nt se croit justifiable
de retenir 20 pour cent sur les octrois aux institu-

• .de chariié
! C'est affreux, ni plus ni moins, et pour-

tant ça été apf)rouvé par le vote silivant :

Pouk:-MM. Bernard, Bematchez, Boyer, Demers, Gagnon,
Girouard, Laliberté, Lcmieux, Marchand, Mercier, Rinfret dit Ma-
louin, Robidoux, Shehyn, S^.phen» et Whyte—16
Contek:-MM. Asselin, Audet, Beauohamp, Bergevin, Blan"

chet, Brousseau, Càmeron, Caron, Caeavant, Charlebois, Dé"
saulniers. Deschênes, Desjardins, Dorais, Duhamel, Faucher de
Saint-Maurice, Flynn, Frégeau, Lapointe, Leblanc, Leduc, Lynch

.

McCpnviUe, Marcotte, Marion, Martel, Martin, Owens, Paradis!
Picard, Richard, Robertson, Robillard, Sawyer, Spencer, Taillon,'
Thomton, Trudeï et Turcotte-39. {Procès-verbeavx de fAssembll
Législative, 1886, pages 424-27.)

Dans le di.-co. rs du trône, le gouvernement jivait
fait fiire au lieutenant-gouverneur la singulière dé-
claration que vo ci :

Un projet (le loi voua
< sera présenté pour permettre dm

gouvernement (le faciliter !a construction pl'ift prompte de
certaines, voie? ferrées de tioées à .ionner une grande impul-
sion à la colon iation. à l'agricu tur^ et au commerce dans
les régiot.8 qu'ell^B^devront parcourir, et cela sans augmenter
r— -:-.f y-^i-m-^^^"^ vmriftxiwns uCi ça province. >

' On se defnandaîl natureHernenfc |<af q»i(»l'twoyetA
surnaturel le gouveruement réus.'sirait à faciliter \x
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<M3nstruction des cheminQ .]« f^r,

^^g^, ce fierait probal.le.nent en xeJuut ]1\TT

ment |,oiirdMinnler«,=« m^f 1 'T 8'>"'*''ne-

qne e.ttrd.l:lfon:Y
'"''•."''"•''''' •"f''''«™™'

niêtn« on avait Ut^ .te Hévoikr 1. m^Itl «
' 1'

fit l'interpellation snlvaX.
" '"''' ^ '» "^ril, U

nonce dans le diPconr^ H„ # a
^"®'^' '« P^jet de Joi an-

«0. de o,„:î„tr:;„'r<trr" '""""*' "• »°'""™'=-

Re|»n«e par l'honorable M. Fly„„-No„.

de réManrd"o,ftt^;i'i;':: tti^'r''" r" p«"
maintenir la frrv„„l i ,

" dacooncher. Po ,r

possibles et i»u,os°ib et ^ if,. ?, S*"""'»' ** *^'

devenait ,i coLTita^'^^^ItauT?'';''"connaître àla Cbajubm .^7^1, i
™ '* *"™

tion du sentimeTt ;ùbhc f^ïu^T'^ilr •"''''''^'-

.- ,-=v., «,^aie âvut fai, i« goaveroemeut Mous^

sean ez
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les Déb
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le, mats de la L'yisuZrTp^XsslZtT!
on trouve ^ue ce .nonsieur .T.pnZtZT.'J':*-

."..., m, vienne demander eTo,, , r I-

'"'"" *''™"'

fer. .|ue Ion p,,.e„tera p ,!« e
" ™"

"T;'!,!:
.J0..,er „„e autre .»„,„„ d„ ,a,,«0,oo» à la°;!„e

on ISSR i ? °^ '^"' P"^ «"'pris de le voir faire

it'a^ifSur t^'^ -
"'«'-"-

lion. M. Mercier i,ro.*sa à o^tb. «„ i. Jl"';;"!"^
«

v«tte, qui rtsume parWtemeat'i. ei;ïaaonr°
""'
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.Que ces résolutions ne soient pas lues la deuxième fJ

maintenant, mais qu'il soit résolu :

Que d'après le statut de cette province 45 Vict ch â
il a été accordé un 8ub.Mde de 5,8;i0,500 acres déterre
diverses compagnies de chemins de fer comme suit
aubstiince :

'

A. 850,000 acres au chemin de fer du lac St-Jean •

B. 1,8.0,000 acres à un chemin de fer partant de' Mati
pediac allant au Bassin de Gaspé

;

C. 700,000 acres à un chemin de fer partant d'un poJ
quelconque entre la Kîvière-O.ielle et Fraserville jusuu'àl
frontière du Nouveau-Brunswick, dans la direction d'
mouton

'f

D. 480,000 acres à un chemin de fer partant de l'extri
mi^é uord du chemin Je fer des Piles et allant vers le mi
au chemin de 1er du lac St- Jean •

E. 450,000 acres à un chemin partant de Hull et alla
au village Le Désert

j

F. 208,000 acres à un chemin de fer partant de BucldJ
ham et Kockland et allant au village d'AyIwin, com3
«i'Ottîiwa

;

"
' 1

^' 'G. -^8,000 acres à un chemin de fer de Lachute à Stj

André, comté d'Argenteiiil
;

H. 1-^0,000 acres à un chemin de fer de St-Jérômei
Stt^-Agaihe, comté de Terrelmune;

wLt'tîorih r'' ^
"" '^'""" '^'^"'' *^^°' ^' tow.ishipdj

J. 8(),0;)0 acres à un chemin de fer de St-Lin à Ste
Juiiennei; '

;

K. 40.000 îl^.VPSi n. nr> nli^A^n^r, A,, f..~ j- Cl, t?'"• •• «-•«• M'iii uc Iri UC Ol-b&iU
a St-Giibriel de Brandon ;

iJiX'«ie Vaioii
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L. 240.000 acres à nn chfmin de fer de LonÎHeville à la

nviere Mattawan, prèa du tow.if.hip Brassard, comté de
MaKkirtongé •

M. 36().00f) acres à un chemin de fer de Québec au vil-
lage de la Malbaie

;

N. 80,000 acres à nn chemin de fer partant du towhehip
de LeedP, comté d..M^gantic ,t alla, t à un point «uel-
conque Pur le Québec Central <,u le Gran.i Tronc

;

0. 120.000 acres à un chemin de la frontière au chemin
de fer de Boston, Concor.i et Montiéal

;

P. J0,500 a<re8à un chemin de fer de l'Epiphanie i
i'Aseomption

;

Q.
^

(argent au chemin de fer Missisquoi)
;R. 120,000 acres à un chemin de fer de Marieville à

Abbottsford
j

i

Que par la section 2 du dit acte 45 Vict., ch. 23, (1 8S2) il eat
décrété que pour avoir droit à ce subside en terre, chaque com-
pagnie devra fournir au lieutenant-gouverneur, dans les deux
anneesdu27mai 1^82, la preuve de ses ressources pour 1»
construction du chemin de fer projeté et que ce délai passé
Je subside sera nul et non avenu

; .

Qu'il appert par le rapport du commissaire des chemins de
fer pour la période s'étendant du premier juillet lH8:i à venir
au 1er mars I8S5, qne (p. 18) " sur le nombrede compagniea
ou chemins de fer mentionnés dans cet acte, il n'y en a que neuf
qui, dans le délai voulu, ayarft fourni la preuve requise, ont
obtenu un ordre en conneil décrétant qu'ils se èont conformés
a cette disposition de la loi

;

Qu'il appert, dans l'appendice D, annexé à ce rapport, que
le total des subsides en terres accordées par ordres en conseil,•n. ,,îîss compagniee de chemins de fer, s'élevait en mari
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1885 à 4,948 000 acres, ce qui ne laissait ^ur les 6,830« Q"« 'e dis

» avait pas été dispose par ordres en conseil
;

« Un proj
gue ces resolutions ont pour objet d'autoriser le lieutena*nve"nem..,

gouverneur en conseil à convertir, en tout ou en partie, « tX-taine. voi

« vëi^^ dn'". rr.rr'^ ""' '"™P'^°"'^ ^^^ ^---^^ droitïnl8i«n à la <

« pTs..f '/"'•* '^' ^'' «^ ^^ '^«^" «'-^ouN .(Sn« les rég

'M'acreCr^^'^r.
"''"'''*"* P^« ^^«"'-<^-<ï ceLïnce

-

" oml n .'.'
''; '"' '"'"'^ '^^^^"^^^ <^û, et une autlQue la poli

« terTaTns asTi" '" '""'"'''^'' ^^"*^"« ''*«-> quand llon« e«t «ne

«payT;'' ^ '* ''"' ''"^'^"^^ ^'"^^^«^'^^é venduslelledene,

Que ces résolutions font aussi revivre certains subsides el n'
7!'"'

terres, cancellés en vertu de la loi de 1882, 45 V et chl^"' 'fT
et e. accordent de nouveaux, ce qui porterait l'octroi de'sMr ^^^^"

.Ides en terres à un chiffre plus élevé qu'il ne l'était or'^iT*^'' T^T
"

rement; '^"""'^'^'"•'inr, f<'elev{ue

Que l'adoption de cette poîitiqre nouvelle ferait contrn.br""'"^"'
^*

à la province de lourdes obligation., dont le chik T,J ''^''^'
jncertain, pourrait s'élever à plus de quatre n.illions de n!j.

^"''' ''' ^'
très en argent, et que le gouvernement n'a pas et ne oronoï"""'''^

^^

pas de ressources propres à rencontrer honorablement^ï"'-^* ''^''^ ^^

nouvelles obligations
;

^°^ »s emprunts

vastes
""' ^^''S^^^^'^^ P«"-««t cvoir les conséquences sM.f '*"''"'''

, ' nillioiis et ai
1

.

5,9-^7,500 acres à «Sets *2 095 625 Pfi^^'ts «nnue
^. 1^ milles a $1,600 par mille *

. ^'r^f*
3. 37 milles à |4;o.oj:rmnie*': AI'S 1 Q«'" ««^J'"

^ctsjorsque les terres seront vendues^et Iraiqnement
• -

2^,095,626 Çiiiéi'8 à favori

taerce, mais q
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Qne le discours du trône fait à l'ouverture de cette session
intient le paragraphe guivHnt :

« Un proJK, de loi vous aéra présenté pour permettre au
fnve-nem.nt de faciliter la construction plus prompte de
irtaineji voies frrrécB destinées adonner une grande im-
ilBionàlacolonisMtion, à l'agriculture et au commercem les rej;.ons qu'elles devront parcourir, et cela sans
igmenter les responsabilités ou obligations de la pro-

ince j"

1
Que la politique ministérielle contenue ^,n. ces résolu-

lonHeetune violation flagrante de ce -oraesf^e "
offi-

lielle de ne pas augmenter les respon8L..a.es ou obligationse la province ;"

1 Que le trésorier a déclaré, le 7 mai dernier (p. 14 de son
ip.,se budgétaire) que les subsides de chemin de fer auto-

Isé., mais non gagnés et pouvant devenir dus de jour en
I.i.r, .élevaient encore à $1,255.013.65

;
que m.tre dette

Qu'il est évident qu'en contractant les nouvelles obliVa-
iongqne le gouvernement veut imposer à la province
Nlle-ci sera forcée de faire, dans un avenir très rapproché'
es emprunts nouveaux au montant de six à sept millions'

»3 qui porterait notre dette consolidée à environ vingt-cinn
«.lions et augmenterait le service de nos intérêts et nos
Befic.tB annuels, de trois à quatre ceuts mille piastres •

[
Qu'il est jin-te d'encourager la construction de no/voies

Ferrées et qu'il est nécensaire même d'aid.r réellement et|raiquement certaines compagnies d'intérêt général, des-
^iinees a favoriser la colonisation, l'acrienltnr. »* u
"nerce, mais que l'état des finances de" la province ne jVsTi-

I

.'.v^.'

H'

II'» ,ï

8»
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lierait pas la Chambre d'ina,is„r,.r A la v.ill. i -,

provinciales nue Dnliii,.,.. „ ,7
"^ ''''' o'™""'"

ohemin.deferTdr
' . ' " **"""'« ""' '«

«.a«re„«., suit n'™ I^-'rr,
"""""-' «'™ "

a«aB l™ 8„adiie„z "i,,1 '

f , ' '«""'*'"' i"Jn«<.n,ent

é.etrorS:i'r '''^* -tonsé, dep„is ,e.der„iêre.

K i" ÎIS'
'""'

r' '" "»"' «»"""'» «3.^«0,C00

I>. Eîi 1885, do
; I.W.OOO

E. En 1885, pour colonisation '!!'''^^

P' Ea 1885 Doiir n«l..,-- >

• • lOO.f'OOooD, pour paiuia de justice, Montréal.

.

SO.OOO

Que leé comptes vM^dèZrié^é:^-;;; '(Tt^Tmontrant que nous devions le 30 juin 188^ n
^" *^ '"

tenjporàire^, rénorme .omn.e de $m',r' '""^'""^^

piren.:^";i;:r;::!'L^'f"-':"^^"' '^ûses pouvoir, ex-

pnmts qu, aeront la couseq^nce inévitable de l'adoption de
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ces résolutions et qu'il est juste, avant d'adopter cette poli-
tiqne, d'ottVir «ux éi.ctH.rs l'oicaeion de he pnamnctr sur
^'opportunité de contracter ces nouveaux emprunts :

Que pour toutes ces raisons cette Chi.mbre croit qu'il
«erait raisonnable de retarder, jusqu'à la prochaine session,
la considération ultérieure de ces réi^olmwm.— (Procès-
verbaux de VAssemblée Législative, 1886, puges 359-61.)
Pour montrer qu'elle était de bonne foi et que si

elle faisait cette proposition, c'était.dans l'intérêt de
la province, nullement pour empêcher le succès des
projets nécessaires ou déjà en voie d'exécution, l'op-
position soumit la proposition suivante, par l'inter-
médiaire de M. Gagnon :

Que ces résolutions ne soient pas lues une seconde foi»
maintenant, mais qu'elj, s soient de nouveau réféiées an
comité général de toute lu Chambre avec inKtructi(»r de les
amender de manière à ce qu'elles ne s'appliquent qu'aux
deux chemins de fer qui suivent, lesquels sont d'intérÂt
général et destinés à favoriser la colonisation, l'agriculture
et le commerce, savoir :

1. Le chemin de fer de Québec au lac St-Jean • 2 le
chemin de fer destiné à relier la frontière du Nouveau-
Brunswick au fleuve St-Laurènt.
Et que, quant à ce ilernier chemin de fer, il ne soit aidé

par les dites résolutions, qu'à condition que son terminus
Boit au quai du gouvernement fédéral dans la paroin^e de U
Rivi^re-Ouelle, après avoir traversé celles des paroisses de
St. Eleurhère, St. Alexandre, Bte. Hélène, St. Pa-ohal, 8t.
Loui» de Kamoura^ka, St. Philippe de Néii, «t St. Détîi-
que ie tracé le pliig avantageux permettra.

'

Cet amendement fut rejeté par le vote suivant ;*
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Pour :- MM. Bernard, Bemalchez, Boyer, DemersG.g,,«„ G,r„„ard, Laiiher.é, Len,ie. i, ttu4a,„,, Me-'Shane, Mercr, R.nfret dit Malonin, Shehy,, et Why.e-14

Ch r Z;, n- ;

^""""""'' °™"™"' C'-"". Casavant

l^im,,mel, Fauiher de Saint-Maurice. Fiynri P,weaii r«,-

Manon, Ma tel, Martm, Owen,, Pa,a,m, Pi„a d, PoulinP-pore, R,chard,B„l,ertaon, R„,,id„„x, ûobillard Sawy"'

! r;4";p IT-
'^»""™' ''».™»", Trnde, et "C

1886, p.ges'i^:,"^-''"'""" * '•^-™'«* i'f^'»'»*.,

?ac2der H'!m
"' ^^ '"•°«'*'' ">'"« tout simplement

dontT. \ -^ "" "''S™' 1"'«'"=' deux compagnies

?a colonisai?''''
""" indispensables au progrès de

a par « ^' ?'" "" .«^"^ ^^^ «' pour donner à

iff! ïfft,
"

•
^",

"'l'™"'
-^e f^'' du Pacifique. En

est de ti„tn'°
'^' ^'^>.^' ^"^^^ »" '"« Sain-Jean

unede''"it ""'/""^/^'^^''^^ de ce I.c, qui est

hane d'Fd„ P'îl' i^^'""'
de colonisation et la

du-IouD e^."^"*
'" Riviire-Ouelleou à la E vière-

les nln?„ /''"""r^ "^-"""e fo™*"" "ne des voies

ces Maritimes
''"' ^"^ ^""^ '^''' ^""n-

.«bventionnés par Terl'nl'Z Vr---"'°'



Demere,

laiirl, Mc-

hyte— 14.

aiichamp,

lîasavant,.

Doraip,

'an, Gai-

Vlarcotte,

Poulin,

Sawyer,

et; 'J'ur-

'/islative,

pas se

>lement

pagnies

grès de
nner à

urer le

î. En
i-Jean

qui est

, et la

ivière-

I voies

relier

rovin-

taient

emins

— 153 —
Toulurent pas accepter la proposition si raisonnable
de M. Gagnon et alors le vote fut pris sur la motion
de M. Mercier et donna le résultat suivant :

Pour:-MM. Bernard, Bt^rimtchez, Boyer/cameron,
Demere, Gag.ion, Girouard, Laliberté, Lemieux, Marchand
McShane, Mercier, Poulin, Robido.a, Shehyn, Ste.,heni
et Whyte— 17.

* '
i

Contuk:-MM. Audet, Beaubien, Beauchatnp, Ber-
gevm Blanchet, Biousnean, Caion, Caeavant, Ch^rk^boif.,
Deeaulnier., Deechênee, De.jardirf., Dorais, Duhamel
Faucher de St-Mauice,Flynn, Frégean, Garneau, Lapointe,
Leblanc, Leduc, McConv.lle, Marcotte, Marion, Martel,'
Martin, Owens, Para-iis, Picard, Poupore. Richard, Ro-
bert8on,Robillard, Sawyer, Spencer, Saint-Hilaire, Taillon,
Thornton, Trudelle et Tu.cotte-40. (Frocès-verbavx di,
IJssemhlée Législative, 1886, p. 403 4.)

Après ce vote, la même majorité ministérielle

Si'. .Il'
résolutions de M. Flynn, qui augmentent

Tofn J'
^^^^^ ^^ ^^ piovince et de $261,-

435.00 la dépense annuelle pour le service des inté-
rêts et du fonds d'amortissement sur cette dette.

Voilà ce que le ministère impotent du Dr itoss a
payé à ses esclaves pour leur faire avaler toutes ses
turpitudes. C'est bien cher.

Croyant qu'après avoir reçu le paiement de sa ser-
vilité, la majorité du gouvernement consentirait peut-
être à ouvrir les yeux à la vérité et à protester contre
la fausseté des états financiers donnés par le trésorier
M. Whyte proposa le 15 juin la motion suivante.'
iîui à explique d'elle-même :

Cette Chambre eat^ête à voter les subsides à Sa Majesté,

'. il

£' l'-

If t|

( I

ft /

P* I

*
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mais regrette de constater que l'état produit en rénonse «

nume.o 5J des docun.entH de la sesBion, i.Vst pas un étiitcor,... de la dette réelle de U provi„;e le 20 avriîUt
l^^a dette de la province, telle qu'établie dans ce document,

Dette fondée, le 20 avril

J^^^-'S $18,208,146 39
Moins fonds placé pour

' a™»rtir la dette fondée.. 7,600,000 00 $10,608,146 39

Emprunts temporaires Knnnnnnr.
Sobventi,mH ef, argent non

^^^'^^ ^^

payées aux compagnies de
chemins de fer

oift qv» «.
Sôtel du Parlement /

«-^^SO 65

Montant à dépenser à même
le crédit pour 1885-86... $15,898 61

E«timut.on pour 1886-87.
.

.

54,420 00 70,318 61

Palais de Justice de Québec:
Montant à dépen.^er à même

^
le crédit pour 1885-86. . . $]3,030 09

Estimation pour 1886-87. .

.

73,700 00 86,730 09

^„ ,^"^*' $l2,203,54r74
Que cet état est de nature à induire en erreur parce,qu ne comprend pas ,a somme de cent mille pia t^fdpar la provu.Ce à la banque Jacques-Cartier et déclarée

éu^e^a,ns. due dans la déposition e l'honorable M. J. A.Cha k.., q.„ « trouve entre les mains du çpmitédfs
««û^p.^î. ,.bl.o«, et dans une lettre de l'bonorahle M -T a.



— 155 —
Chaplean, en date du 2 Reptonibre 1882, en réponee à une
lettre de A. DeKJardiiiK, en date du 28 août, dans laquelle

1 ttre riion. M. J. A. Chai)k'au déclare que '' l'iionor ble

M. J. G. l^^bell^Oll a |)Hyé cent mille piaerri-s à la lmn(|ue
de Montréal, quaiiii la baM(iue Jacques-Cartier avait une
réclamation iiniérieiire j

"

AiisbI parce que cet état ne comprend pas la somme per-
due jiar le gouvernement dans la transaction avec la

Banque d'Ecbange. Le montant au crédit du gouverne-
ment à la Banque d'Echange, tel que donné dans les

comptes publics, cet de soixante mille piastres. Cette
ban<iue a tait faillite et se trouve maintenant en liquidation*

mais ne paiera (jue soixante centins par piastre. De ce
qui sera ainsi payé, il iaut retrancher le> frais des pour-
suites prises contre la banque pour lui faire payer les

sommes provenant de la liquidation, ce qui réduira le mon-
tant à environ trente mille piastres en sus à ajouter à la

dette de la province.

Que pour les raisons ci-haut, la somme de cent trente mille

piastres aurait dû être ajouiée à la dette delà province et

aurait fait voir que ce montant devrait être ajoutée au déficit

derélei^iVîe 18H4-18H5.

M. Whyte avait trop bonne opinion de la bande
ministérielle, qui approuva les faux états du tré-

sorier par le vote suivant :

Pouu :— MM. Beriinrd, Bernatchez, Boyef, Cam< ron,

Demers. Giiouard, Laliherté, Leniieiix. Miirchan<i,- Mc-
Shaiie', Mercier, Kirifret ditMalouiu, Robidoux, Shehyit et
t*ru„ I c
TV U\ îC HJ

foNTtiic : -MM Atfseliri^'Aàd'eti Beàubien, Beauchkmp,
Bergevin, Blnuchet, Brousseau, Carbiay, Carou, Casa-
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dl«, P,c«rd, Pou ,„, I.„„p„,e. Ri,,„„a R„,,ert,„„ R .M

(P,-o,.*....„.6„,„ ,. ,^..e,„W.e L,,U,a,.., .s^e^J,!,

Voyant bien que les partisans du ministère étaientd.s,,os,s à tout avaler. l'o|,|,osition tentele,7 i!r„

"^/"f
'"« ^ff'f pour bi;!. constater qJuspe"

passes d'armes de nos amis. Xus L£ ^nt^t::!'.de citer les votes pour f^ire voir avec qudîe habiLet quel patriotisme l'opposition travaille dans l't^ret du pays et aussi pour bien montrer an mud età q .01 11 peut s'attendre, s'il commet f'imprSdenSde renvoyer en Chambre ces plats valets d'un mf^f
tire aussi malhonnête qu'il est in^fX Voici a „i'

Proposé par M. Bernatchez ;

Jrr"' ^^"'^^"" ''' ^'^'' * ^^*«' ^«« ««beiges à 8a Ma-jeBté mais regrette que le gouvernement ait décrété nonrl.»

srréitnf? "^^^^^^ ^-^^-^ unTai^r'aw«ires aussi eleve et aussi susceptible d'interorétatioi, .,v..-
traire que celui décrété le 6 décembre 1883. ZTZ^,^•grolU aussi le rappvl du tarif d^^-H* i^ ' -^ t-^*"*»"
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Po0b;- mm. Bernard, Ben.atchcz, Boyer, Derner. Ga-gnon, O.rouard. Lal.berté, Lapointe, March^^d, MoShaneMercier, Poul.n, Rinfret dit Malouin, Kobidoux Shl '

StephenH et Whyte_18,
«oDidoux, Shehyn,

Contre:-MM. A88elin, Audet,Beaubie„, Beauchamp Blanchet, Brousseau, Caron, Ca-ava„t, De«au.rner«/De"a;d LDora.s, Ducke:t, Duhamel, Faucher de St-Maurice/Fn?
Lynch, Marcotte, Manon, Mare,, Martin. Nantel, oTn^'Poupore, li cnar.1, Robert8on, Robil ard Sawvpr

'
^^"'^'

St-Hila,re, Taillo,,, Thorn.on et TrudeSa 7/ '. ^"T''
de rAssemblée Législative, iJ'^^L ^^^;^(^-^--6au.

Par M. Gagnon ;

Cette Cha.ubre e«t prête à voter les sabBides à Sa Ma-jcfte. mais legiette de coiistaier :

Que i'A..odati«n <le Prévoyance Mutuelle du Canada ait

Xlle off ;";
" ""'" ''"'" '"^ '" g-ver„e„.ent aanqu .Ile offit des garanties suffisantes pour le public et neysaut ,,.e sur une base fausse au pointée v'ue deaffiures hnanoières -,

x vue ues

Qu'il est étrange que cette association ait pu continuer
ses opérations et faire des dupes dans le pays, lorsnue Z«on .ystèn.e d'inspection, le gonvern.mmi^i^^nah"
qu'elle eta.t„.o.pable de répondre à ses engagement
qne sa liquidation était imminente

;

g»ge«ents et

Que de. les premiersjoars de l'année 1885 les journauxrança s et anglais de Montréal, à la suite d'une aienrée
desact.onna.res de ctte association, ont dénoucé le faUqae quelque» mois auparavant les directeurs avaient tmna,porté tous ses revenus pour dix années à venir •

Que dans iIa tMlioa «:>.«»...

*

*.. .'

P-VT»,»,», d. pn,té,.r 1, i,obli. ,„ ...« mou ,ZZ
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et énerpi,,„e, en mettant fin aux opérations de lWooi«i«

$10,000 (Je (lej.or, qu'il av;,it en n.ninH pour garanti, t,

le« .-eclamatUM.H de. céanciern et des ae.ionnaire., k.
m.ers créanciers qui ne sont pré^entén, au .létrinn-nt
grand no.ulue d'autrea qui avaient des droits égaux.
Pour

: MM Bh nard, B.rnateh z. Boyer, Denier.

,

gnon, Gunuard. J.a.il.erié, L.rn.eux, Manhand, McSii,
MercuM-, RiulVet dit Mulouin, Eobidoux, Sln-hp,, S.e,,h^
lurcotte et Whue— 17.

^

CoNTHK
: MM. Aseelin, Andet, Beaul.ien, Beaucb

Blanchet, Brousneau. Caron, Casavant, Desaulnierg
jardins, Dorais, Duekett, Duhamel. Faucher de St-Mnar
Flynn L.pointe, Lynch, Marcotte, Mario,,, Martel. Mh,Nan.i OweuB. Poulin, Poupore, Richard, Robert
Rob.llard H St-HiIaire-3:}. {Frocès-verùaux de VAh
olee Législative, pages 482-3.)

Par M. Demers :

Cette Chambre est prête à voter les subsides à Sai
jmt^, Wtu» i|^ï«tte de constater que les.dépeus.-s p„lili,j
en cette province, au lieu de diminuer depuis im-\i
ont tonjour-s été en augmentant

;

Qti'en effet, il appert par le document No. 84 desdi
ments de la ^e8^.ion, vol. 17, 18d3-d4 (état No. J) m,e]
dep,.nsesd« 1878-79 ont été de -f^ 81 7,8<: 1.50 ; .t
appert par lés comptes publics de J88-I-85 (|.agr J I ) ,,,i(

dépen^se^ de Fan née finissant le :J(» juin 1885 ont éié

$3,I55,<)52.77 en su» des sommet' suivantes mentionnéJ
ia même page savoir: $-0:54.9 96 jibiir réclanmtio,!
rapport aux dépenses du trafic, cheniiu de fer Q. M

Totî

(Docunie

Que les

(Comptes p

cuse une ai

Que les (

suit, d'aprè

1H84-85.

1878-79..

AugmenU

et que cette

durant les qi

tranché des

Miles d'aliér

chapitre, aiei

•iu-s-uun ;



1>ien, Beaneh

reclarmitioil
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0., et 123,526.47 pour payer h^s comptes du R„rpln« buv UlaconBtruotio., du chemin de fer Q u O &o f
gnmd rotHl de $S,mj24.2l

;

^^ ^""""' °"

esulm:r^';^
'" ''^"^^^'^^^ '^"'^^«^ ^^^«-^^ et 188.-85

1884-85

1878-79 |3,19V24 21

2,817,821 60

n , .
/"^"'«"t^^Jo"

.~~^:^8i,9o7n^^Que lA dépenses de législation en 1878-79 ont élé comme

Conseil Législatif

Total, Législation 1 878-79 • i .„ ZTZ
(Document No 84 de 1884 ci-dessus mentipnÎ.!) '

'' ''

Qne les mêmes dépenses de législation pour 188^-86Comptes pubhcs, 85 p. 6.) ont été de $185,^17.98, ce qui accuse une augmentation de $3o,355.98
;

Que les dépenses du gouvernement civil ont été comme
suit, d aprc.3 les mêmes autorités :

^"mme

1H84-85. ... ^298,061.86 (comptes publics, 18P5,p 9)
''''-''

'J}f^(
" « 1879,;. 90

Augmentation $26,832.40

etque cette augmentation de. dépenses a eu lie,,, malgré ,„e

^anohe de alloeafone faites anx hôpitaux, et parce que le»
,«. es d aliénés, dont les dépenses sont comprises d.ns c,çh.p,tre,a.e„t coûté ce „.i suit durant le. deu, auns". e.

v.va
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if 1»

l8«4-86.

1878-79
1227,500 041

. 210,542 ?J

Augmentation $16,967 2

•t aussi malgré que les dépenses pour les institutions
chante proprement dited, comprenant les hôpitaux, etc el

ont été comme suit :

'

lllt'^.i
**2,864 80 (comptes publics, 1885, p. 8),^87«-79 41,770 00 ( « «

1879,p.9i;

Augmenta'ion... 1,094 00

Que L'hon. M
.
Ross, premier ministre actuel, avait pro,

que le refus des subsides parle Conseil Législatif au <.ou,
nement Joly, en l'accusant entr'autres choses d'extra^ia,
dann les dépenses pub iques et qu'il dépense beaucoup°pl
aujourd'hui qu'il ne fut dépensé en 1878-79

;

Que ces faits constatent un triste état de choses et qu'il
regrettable de voir le ministère actuel, dont le chef et quek
autres membres combattaient le gouvernement Joly, pouri
motif, manquer aux prome-ses solennelles qu'il avait fai

au pays etcontinuer le régime d'extravagance inauguré
I bon. M. Chapleau et si bien illustré par M. Mousseau.
Pour: MM. Bernani, Bernatchez, Boyer, Demers «

gnon, Girouard, Lalibeité, Marchand, McShane. Merci
Rîiifret dit Mah.uin, Robidoux, Sh.hyn et Whyte-14.
CoNT«K

: MM. Asselin, Audet, Beauchamp, Blanel
Brousseau, Carbray, Caron, Casavant, Desaulniers ]

Desjardiiis, Dorais, Duhamel. Faucher de St-Muu..
yjynn, Prégeau, Lapoiute, Lynch, Marcotie, Marion, Mi

tel, Martin. Nantel. Owana p<.»i:» tï t^- <

Kobertson, Robillard, f wyei, Spencer, St-Hilaire, Tail

'assons la

itive aux d
-la quel

[cette broch
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rrndeI--33. (Procès-verbaux de VAssemhU^ r.;..- ? .-

If), p. 486-7.)
^ssemoiee Législative,

ïï: m:r er;?,rz vorr^'T
'''"'^-'--

^d.asse. PO., en^'fa.e bo\;V j-uS':ûrC
Passons la magistrale motion de M HnUA^,kve aux dépenses pour le chemTn de ferO M Q

lidalenx.
continuons à citer ces votes

Rentes , cpr.^^S^n^'^IiSte fe"
tent'':

^"^'^^'^'^^ *^' «àgni"p^ro;'ofe'^en

liii; cette Chambre rpo-rpff^ «»« i

t«iie 8M8ion, la ref„,„e s, li „
•*'"""''•. Pendant la

Imencée depuis Is/fi ?
««J'A»"»»..

,!, s «atul,

|,««,i7 et : r 1^ eir ir'
:;""' ^"""''* "'^"'

liKin M
' ** ê^""^*'"»*'meiit doit ericoi-P|wO pour l'aniiép ffiQ« ar

«"n inouïe

l6Ni7n.
'^^^*^^' P"'"fant le total prévu à

>«'-.rD;,.-^i;:T;:i.rrC:;^^^^^^^^^^^
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nean, Lapointe, Lyi.ch, Marcotte, Marion, Martel, Martin
Nante

, Owen«, Puulin, Poupore, Richurd, Roborteo.i, Ro'
billard, Spencer, St-Hilai.e, Taillon et Trudel-;^3. (Procès-
verbaux de L'Assemblée Législative, 1886, pag.i 41.4).

L'opposition, notamment l'hou. M. Mercier, avait
déjà protesté à plusieurs reprises contre ces dépenses
pour la codification des statuts, vu que dans l'état
de pénurie où se trouvent les finances de la province
cette refonte n'est pas assez nécessaire pour iustifieir
des paiements aussi considérables.

Voici ce qtie l'honorable Mercier disait en Chambre
le 2i juin 1880 :

Avant que la seconde lecture de ce ce projet de loi ne
«ou votée par la Chambre.... je désire attirer l'att-ntion
du Rotivernement et de la dé,.utation mv l.s frais con.idé-
râbles que la refonte (des statuts) que comporte îe projet
de loi VH occa.iourer à la province. Tout en recnnaissant
1 utilKe de cette refonte, je n'hésite pas à dire qu'elle xMi
certes pas absulume.st ûidi^pensable. Or dans l'état actuel
de noslinances. il ne faudrait rien moins qu'une absolue et
lnd.^pensable nécessité p.Mar ju^tifier le gouvernement de
den.an.ler cette refonte, et !a Chambre de la voter. Quoi
qu en ait dit Ihonorahle Procureur général, la question de«
frais à encourir uépasneradebeu.n.oup les prévisions qu'il a
luissp voir à la Chambre. Je ne crois pas exagérer, en
disant que la «iépense sera d'au moins «100,000. Mainte-
nant, je le demande en toute sincérité, en admettant .lue les
frais u^ dépasseront pas $f,-0,OOU, est-ce que la Chambre
«erait lustifiabiede voter cette dépense lorsque l'on a recours
= .a tS2e sur lu mHStje d^ la population pour réussir à pré-
lever les sommes nécessaires à équilibrer notre budget. Je

Si ce tra
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Commii
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pr«p«.c d,M,c ,„6 ce ,„„j.l de loi ne ,oit |„. |„ „„„ ,ecoud^
foi» maiiitenaiit. mais .|u'il mt

"ei-Olide

B™(«, Que ,Ia,„ Peut aoluol de» (i„„„ee,, n „« ,e-ait
p.. «âge J.. voter „„e me.,,™ q„i e„t™î„erait„„e dépendde^plus do t60,0*. iDé,..U,Ula Lé,l.,aU.re, im^^Z
CW aussi l'opinion des conservateurs qui ne se

i^». mn. u. de Boucherville, Mar3Hri, Curran,Buchanan et Pe tier. Yoici im Pf«f -i, i-
^^urran-

v-iwci. vojci un état do ses depcDae*? :

CominiHflairefl
s. h ^u.

Ecrivains. ... ^ '^^'- ^^

Messager '..'..'.'
'

.J.^?
,^^

Pension et voyarre. tlttt
r f. ,. •' ° — •

. 792 00

itstttr'^"™''^™" ^"'»»

Frais de bureau '?* "*

47M 34

HotL?,rr^"'%'^'"'"'''^""
""*"' reprénentée parfcrSoo

Mm'^'^'"'u^''
• •••••-• -• ^ÏM85 38

^Av^liver. Martin et Rnb-o-f o.^-a*»:—
Écrivain

-» -ur^.B,ic«.
. iu.aao q;>

Frai, de bi^^r;;;;;.:.;.;::::::::::; ,,,'|',^ j»

t,
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Traduction
T>„ . . 499 00
Papeterie

MM. Oliver et Martin, eecrétW,' pour* *frâi8

T^riT"- 572 85

J C Wur^e"'''.!""
'""'' ^'''"

• •
• '''^' ''

A PAfA •

"••• 70G 00A. ^ote, pour impressions. q o^H «,
Foote, do -

'

Aures, do 'f '

Reliure 386 25

71 73

Grand total. p„„ les deuItt-^iVsi™;:.;:;:;: Ts'^l IIM le travail n'est pas fini.

Lorsque ce travail nmgistral sera enfin soumis au publicnous souhaitons que la province en ait pour son argent72ce souhait est loin de représenter une espérance.
'^

Au sujet des $8,000 demandées par le eouvernPment pour I' mrni.ration et le lepatrTemenrM De-"mers a formulé le protêt suivant :

aepensespourl'.-i.couragementde
l'émigration •^uronéennP.aient pas donné de résultats plus slfZJZ^U

aep<n8eee, et à moins que le gouvernement, par ce**

pTo i^'C'ch"^ t
"*""^^^''"^ ^l'in^migrauLralst

province, cette Chamhre est d'opinion qu'à l'avenir ««

i-omt
: MM. Bernard, Bernatch.-z, B.iycr, Demers «»

K.»f.et du M.l„„,„, R„Mo,z, Shehyn, Tarcotie et Wkm
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Bla.tkir''B"*'"
'^"°""' ^''^'"' B'--"l>ie„,Be„„ch„mr,

blée Législative, J886, p. 496.)
'^««cw-

L'opposition protesta aussi contre le crédit de$1,000 pour l'inspection des chemins de fer par kmotion suivante proposée par M. Boyer
^

aue cetlf
""^" ''^"" ^' ^""««""•- ^-«cet item parceque cette inspection constitue une nouvelle d^n^nJl fpour inspecter des chemins de fer sur lésa«111^ T

dIus dp /.nr,n.Au 1 • .

*^'^'*"'^'^'^1"«'8 la province n'a

^ëJrr; '''°'''*'''''^''''»"
"«^ ''»-=«« »Lai«„rie^tnemins de fer passé en 1883

n,î!f°"2'ilPt^;.»l'"«'' pour l-inspaotioa des ohe-

passée en 1883 par le parlement fédéral, (voir pnjj
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43 de cette brochure) le goaverneiuent et la Ifgisla-
ture de cette province n'ont plut, de cotiirAle snri

Sutile?
'^^^«^it^ent une dépeme àbsohmenti

Pour îe récompenser de l'acte de trahison dcht il!
Il 'S est rei>c-i coupable en octobre 1879, les cOllse^
Tateurs oM donré au Dr Fortii,. ex-député de Mont-magny, la sinécure ' j'uispccteur géii^ral des travaux
de colonisation, avec mu ti alternent de $aOO par
jour, sans compter les fr.ij- de déplacement. Et cequil y a de plus ciiœina en tout cela, c'est que le

gouvernement prend ces dépenses sur les sommes
votées pour la colonisation. C'est-à-dire que pour
recompenser un traître et un vendu, le gouvernement
vole-cest le mot~,$l,09o par année aux pauvrescote Dans le but de mettre fin à ce scaidaleuJ
gaspillage, M. Bernatchez a fait la motion suivante.
Que la Chambre ne concoure pas duns la dite résolutionj

mais q„',I 8oit résolu que la charge ,1e surinten.lant général
des travaux de colonisation soit abolie, sinon que le .a'iaire
du surintendant ne soit pas pris sur les faibles octroie votéJ
pour les chemins de colonit^ation.

Poun:--MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Demersj
G'.gnon Gmmard, Laliherté, Marcha.ul, McShane, Mercier!
Kmfret d.t MaJouin, Kobidoux, Shehyn et Wl.yte-14

Brorj"" 'rT^*^-
'^'''""' ^"''*^' Beauchump, Blanchet,

niers, Desjuidins, Duhamel, Faucher de St-Maurice, Flynn,,
FVégeau Lapouite, Lynoh,' M.rcotte, Maribn, Martel, Mar'

•
,.

' 7 7 * •^-ji'viv, intuoiu, AUOOICSODf
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Kosi'Iard, Spencer, St-HilairP Toiii ^ ' '

'

aii&és dans les Str t jf P"" '''='^''Mi» des
pas même ce Tui W ;s a^ir/"'™'?' "« P^^?»''

«ontrelesraunicipaUrre?,i^'^,<P" '^« tribunf.ux

de Ch.coutimi et de Saint-C^prtn dlrr'"'"'*?^'
l 'miscouata. Pour feir» .,/.!.' . "' '" """"W de

îfcflhane a proposé à la ^„r„r„ ^'"' '""'^^'''- «.
d.t pour les asifea ^'^Unt'CL7ZZt^l!\^r

Il est reget.able ,„e la gouvernement
«posée à cette fin a„j «,^2. T'!'''''"""'^

'» '»^«

r,itr„:f^
e. ...««rttr>::ris

CONTIIE
: MM Asflplin T> \

"
'

"'

-'., carb,,,,,
c;rtrs.av::,r''cr'; f"""''' ^™-

Preg„»u, aur„«a„, Lap„i,„e, îy,,d, tf""""' ^'^""'
Mai!

et

Liirtiii, >j

«, Itoblllur.j. S,
", P

;8(j

otte-ya (i'r.c^^-.e,;;;^

^; Sfc.-ilijciiif. T
'^Po'-e, liichnrd.

^"'«»', Tnjtlel

P^ig-y 500.)
'^*>l''^>iscmblé&

Ufjislu.

ï. I
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A rarticle du budget demandant $900 pour "

as-
surances sur les t^difjces de la fabrique de betterave
dé Farnham," M. Whyte proposa raniendtment oui
suit :

i»"

Qu'il nVst pas raisonnable de demander à la province de
payer raH8nrî.nce^nrde8 l.âiimentMiui ne lui apj.arfi. nnint
pas et «ur lee-inels elle n'a qu'une deuxième hypothèque.

Poi;i{ :— MM. BeinanI, Bernutrhez, Boyer, Deniers
Gagm.n, Giiouanl, L.ilibené, Marchand. McShane, Mer'
cier. Rinliet dit Malouiii, liobid..uy, Sliehvn et WIiyie-14
Contuk: mm. AH>elin, Aii.let, Beaub'i.-n, Beauclmmn*

Blanchet, Bimsseau, Caion, Canavant, De.aulnin».. D.g'
jardine, Duhamel, Faucher de St-Manrice. Fynn, Fiégean
Garneau, La|.ointe, Lynch, Marcotte, Mariun, Muitel"
Martin, Nantel, Owenn. Poiilin, Poupore, Richard Ro^'
berteon, Rol.illard, Spencer, «ainf-Hilaire, Tallinn. Trudell
et Turcotte-^aa. (Procès^verbaux de PAssemblée Législa-
<w«, J886, pages 502-3.)

"^

Ce qu'il y a de blâmable dans ce vote se tropvei
expliMné dans la motion, donnée plus bas, proposée
par 1 bon. M JVJar hand en amendement à la r^lu.
tion dtmandam $3,000 comme «aide à la fabrique
de sucie de betterave de Berihier, $12,000 payables
en quatre versements de chaci-n $3,000.00, pour.TU que 2,000 tonneaux de betteiave soient màni-fao
tuiéH tn sucre pendant la j.rtmière année, 3.OO0
tonneaux pendant la deuxième année, 4,600 ton-
Beaux pendant la troisième anuée et 6 OOO tonneaux
pemtant lia quati-ième amiée" (page 501 des Prpc^-
Vfrbam). Voici cet amendement de rboh. M. Mar.
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Qae la Chambre ne concoure pa« dang la dite réaolatm»mais qinl Hoit rér-olu :

" •» ««te reaoïotioii,

Que la léj^'islaiure de Oiiébeo a .im o„ j-
perte un .ul»..i,|e de $70 ()»!!. ^ ^"^'^^ *"" P"»"*

Canada étahi;; à ^^.rnfa^nll '
"'"^'^"^^ ^"°"^'« ^°

Que cette c..raim^r„i« ^.^t devenue innolvable et a di.nnw.

rrrrr""' ""'" -" '™"-'^ '«
''-^^^^^^^^^^^^

Qu« lu ,,n»vinc. n'a p.s encore fii.i de payer le mon.«„*de O...b.dea«xce.sio.n.aire. de ladite oIZZJLZ^^^^ài>n en, ore |.r,,000 ,,„ur cela, et qu'elle J" n
' '

^

o'.lit'ée de payer une som.ne de «7 « , r"''"'''"''"^*
«alfe^ré .jue cette comparé n'a t ..

.

' ''"' **""'*'

ment 8
;

^^ ** *" l'**** ^«'«i"» ««8 cngaigu.

.
^' •*" """"8 ue I existence et de la rfr..Mij.x n

'tel : :
^"'"" *™" ^'^=— "-r,:L"„":

'
I
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Martel, Martin, Nantel, Owei.e, Po.ilin. Poupore, Richard
Roberteoii, lîol)iII».r<]. Si)eiicer. St-Hilaire, Tni",,», ji rui'
Cotte-;J3. {Frocè8-ve-bai,xde l'Assemblée Léyislative, im

Il ëtait imposFlMe d'établir plus claireraent que la
province paie iDuwlement ces $70,000, puisque la
iHbiKjue n est }>as en opération et ne donne aucun U
néfice aux agriculteurs, sauf à M. Casavant, député
de Bagot, qui a r 'ussi à trouver foitune dans cette
ruine. Ce brave homme, qui se dédouble en citoyen
et en député au sujet de la question PJel, c^t autre
maître Jac.|ues de Molière qui défend 1 1 cause des
Métis sur les hushvgs et la condamne en Chambre
enfin ce type accompli dv miuistériel sordide se fait
payer par cette compagnie en faillite $1,500 par
année comme inspecteur de la culture de la betterave
qu il ne culiive pas lui-même. Inutile de dire que'
ces $1,500 sont prises sur les $7,000 payées par le
gouvernement à la compagnie, puisque celJe-r est en
faillite et n a pas d'autre re un oie ce ibside
Lest ainsi que sous prétexte d encourager une in-
dustne agricole, le gouvernement (jaspilie les deniers
du peuple pour faire des renteo a ses partis.tns et
«assurer de leur servilité. Est-il quelque chose de
plus honteux ? Sans cette rente de $1,500 par . ,ee
maître Jacques Casavant n'aurait peut-êti ^as a lop-'
té la p atique du dédoublement pour co ai r la
<îaô8fr des Métis an' Cliambre" après l'avoir oçu. % à
la grande ^swmbléc cle Saiïït-Hyacinthé. 'Ibwn'o
(i'itsiiè omnes. ' ' ..... .î

Non content de ce gaspillage pour les soi-disant
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sucreries de betteraves, qui ont toutes deux fait faiU
lite, le gouvernement a engagé la province pour
130,000, encore sous prétexte d'aider aux cultivateurs,
nais, au fond, pour réchauffer le zèle un peu tiède
d'un certain nombre de ses partisans : nous voulons
parler de 1' « aide poui- l'établissement d'un haras,
$6,000 chaque année durant cinq ans" (Procèa-ver-
haux, page 501). Comme cette affaire de haras a
déjà été essayée et qu'elle a complètement failli, bien
qu'elle fût entre les maii s de M. Bonnemant, un
agronome français des plus distingués, il est évident
qu'elle ne réussira pas mieux cette fois, en sorte que
ces $30,000 sont tout simplement jVtées en pâture à
quelques /artisans faméliques. M. Demers, agri-
culteur lui-même et qui ^-onnaît mieux que per-
sonne les besoins de l'agric ture, a proposé l'amen-
dement suivant à la résolution . 'îcordant ces $30,000 :

Que cette Chambre ne concoure puy dans cette résolution,
car il n'est pas ..rudeut d'autoriser une . velle dépense de
$30,000.00 dans l'état actuel des finances.

PodR :—MM. Bernard, Bernatcluz. B«)yer, Demers, Fau-
cher de St-MaunV^e. Gagnon, Girouard, Laliberté, Mar-
chand, McShane, Mercier, Nantel, Owjmib, Rii.fret dit Ma-
louin, Eobidoux, Shehyn, Spencer, Turcotte et Whyte— 19.

CoNTKK
: MM Asselin, Audet, Beauchamp, Blanchet,

Brousâeau, Carhray, Caron, Casavant, Charleboie, Deeaul-
niern, Desjardine, Duhamel, Fly.m, Frégeau, Garneau,
Lapointe, Lynch, Marcotte, MarioOjMf^rtel, xUaitin, Pou-
lin, Poupore, Richard, Rohertson, Robiianl, St-Hlaire,
Taillon «( Trodel_S>9. {Procès-verhau» de l'Auembléê Lé-
ma/.. A. .,^ laOA

:, iCdvf page 0U;«;.
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W.^*l
^"'«.••^"'''«S lien à un inoident q«i monta

™„"» %""""' '" P»«'-P"» q-i fo"' agir es marNonnette» du gouvernement.

^tLTII !"'«.'"''««•• «>« gouvernement et v«.tirent pour; mais s'apercevant de leur erreur quandla r,!solution minittérielle fut mise aux voh 1 1„^rent encore pour, ce qui était contre rôrfrê M
«ntéet attira 1 attention de l'Orateur, qui ordonnade retrancher les nomade ces messieurs de la I ste deceu» qunvaient vote en faveur de la résout on H„

p^ge 502.
• (-^'•'"^«-^«'•i«««, 1886,

lecfZ erd!T
"=«''«''''«'* a»» «électeurs de Bel-lecnasse et de Terrebonne. Que penser de la com

votef? Cela rappelle la iarce de cet ancien dénut,*ZXT ""
^"""l^"'

vingt-quatre heuresiot«pondre à son nom. Pourtant, ces deux-là lum/rfl^s forta dans la phalange minîstiriele fQur&u?

i

penser des autres? .

"«"e laut-ii

Terminons cette analyse des mauvais votes oui

WlftS« trouve- termiEoss cette analyse tari» nwJbon magistrale dans laquelle Aï. ghehya s siwltriaumë notre situatiou financière lîl*.„"ï!".,
aune manière spéciale l'atteLtîon' sur" cette moïi^r
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qui renferme tous les détails voulus pour mettre les

électeurs eu lieu de voir en un coup d'œil 1^ résultat

de l'affreuse politique financière 8u|vie par Jes con-

servateurs depuis 1879. Voici cette motion de M.
Shehyn,qui fut proposée à la séance du 18 juin der-

mer:
, , , ,

Cette Chambre est bien prête à voter les subsides à âa M»«
jeaté, mais

Attendu que d'après les déclarations faites par l'honorable

Trésorier de la province dans son discours sur la budget, pro-

noncé le 7 mai dernier (page 14) le passif et l'actif de la pro"
vince étaient comme suit le 30 juin 1885, en sus de la dette

fondée non rachetée de $18,233,853.34 :

Passif fapproximatif)

Emprunts temporaires et dépôts % 637,739 46
Subsides aux compagnies de chemins de fer,

autorisés et restant à payer . 1,255,013 65
Balance, telle qu'estimée, du coût de l'hôtel

du parlement (chiffre qui ne représente

pas tout ce qui reste à payer) 135,000 00
Balance, telle qu'estimée, du coût du palais

de justice de Québec 154,700 00
Balance restant à payer pour terrains et autres

dettes du chemin de fer de Q., M., 0. et 0. 8n,697 49
Fonds de pension des instituteurs 87, i7 1 79

I 2,356,222 88
Actif (approximatif)

Dépôts spéciaux, le 30 jaiu 188$ . $ 1,000,000 00
Ai-ffenten banque ... $265,481 56
M(j]ii8 mandats émis et

impayés....,.....i. 6»,989 24
/ U.A.,-, ..

•
.

—

ono yioo o»
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Propri«.6d.l'„cf™„e

école „„r™.,e, Mon-
t'Hd««in6eàm„bo„r.«rlecoâtdo
la nouvelk école normale .. . ,„„„„

au8 par la province d'Ontario

eretd,,
9

avril au, er octobre ,?84"r.ndem„,.e accordée ,,o„r la Cons.ru tion
a»cheo,.nde,erQ.M.O.e,0

5^86?

p.™'r"et ;:;:-r:T.!;rr
'^ "" "» "-"f -^ -.„i d„

i*?i88if

Actif *.'.; * 2356,^22 38
• J,7J8,655 93

Excès du passif "ï
e'iTlfiëlï

a.;rirdVrs;e:'ri.et^::f-/-^^^
ordinaire et dans le hn^.r«t

•^**^r<nte de 1887 dans lebu.^get
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Dépenses pour rei:eroice 1886

«« ,g87
^ a.772,2ï4 8(K

Budget supplémentaire pour IftflV*
3,35l,8r;i 55^

•• I.il.480 00
Total des d^m-nafi» r" ' —

-

;^»te"(I«que
ie«recetfe "r;;**'l"-* ^' ^55,5..8 35

qn'estiméea par i'Honorab eTé ori!rï"^
''""^^^' ^«"-

comme suit :

^leBoner de la province, sont
Recettes pour l'exercice 1886

" " 1^87 13,042,722 20

», ,,, : 3,085.122 80
J otal des recettes ——

—

Attendu qu'en retranchant J.e r^^^jLVy '^ "^'^"^'^^^ ^
dépenses, on frouve un excès d^ou un découvert de

'^''''®"'^

Bfit pour ces deux e:.rclces

'^

^lH^lfliO^
Attendu qu'au montant do ^n^nnl, ^ '''^^,663 35

chiffres donnés par J'hono,-.h,> - '^"^ ^'"^''
P^»* les

!

^-t ajouter ph^feu,, réc ma ^^Tm
'' '^ f'^"^^'^-' "

^'a pas données, n.azs q.i n'intc t!
^^ '"'"^'' ''^^°'' ^^'

îïotamment les suivantes •
' ^''*' '"«^"^ «n réalité,

déclamation de la Bar./.,,^ t

'«<i'fice, etc.... 200,000 00-
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m
iil:

Réclamations snpplémentaireB des entvepre-

0^ ,
l^tlUM du palais dejastue de Québec. 100,000 00

-f^ -^^-
$ 4UO,I[X.OOO

Attendu que sur l'actif, tel que donné par Phonorable

trésorier de la provincw, il faut retrancher Içs sommes sui-

,yaute8, ce qui augmente <i'aii tant le passif, savoir :

iSoiiHcription pour Ik pont de Hul], dont paie-

ment ent refusé par la uiié de Montréal. $
Perte sur le dépôt à la banque d'Echange^

ut . dépôt qui est donné à son plein mon-
tant dans! l'état de l'actif fourni par le

trésorier, soit

50,000 00

25,000 00

75,000.00
Attendu iijue la législation de la présente

^

session au sujet des subsides aux com-
pagnies de chemins de fer ajoute vir-

tuellement aux oldigations et au passif

de la province une somme d'au moins $ 4,357,250 0(J

Attendu que la situation présente de la dette flottante de

la province, eu sus et au delà du pastiij se résume coiume

suit:

!
Passif ou dkttk Flottante

Excès du passif le 30 iuin 1885, tel qu'établi

pur l'honorable trésorier de la province.! 637,566 11]

Passif représenté par le déficit des exercices

1886 et 1887, d'après les estimations

fournies par l'honorpible trésorier 1 ,127,663 3Sj

Paiïtiforais par le trésorier, mais représenté

par des rêctamations existantes, telles .

qae ploa haut éndméréti. : ..i.,..'....; v>400,000

f'vSn prî*^* Mi^

Passif repi

de l'a<

réal p(

aur le

tel que

IPaaeif reprt
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pagniej

•

--'^
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inte d'autan

m nouvel em
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«i»u8 impose
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|Pai.8if repré«enté par la déduction à faire

de l'actif de la aouscription de Mont-
réal pour le pont de Hull et la perte
aur le dépôt à la Banque d'Echange,
tel que plus haut mentionné 7, nn^ nn

Pa8«f représenté par la législation de cett;
' '

''

session au sujet deà subsides aux com-
pagnies de chemins de fer 4,357,250 00

tn ans de la balance non rachetée de la ^

dette consolidée, s'élevant le 30 juin
JoBoa. ..

„ , f. 18,233,853 34
Attenda q„o cet «oè, de passif de t6,.W7,4?9 76 en ,„,

taL J .
' ''"" "'"''""'' «"""itoe une detre fl,.t-«te d'aoun, „t «m'il fe„dra à courte échéance cl rac «

.rrel"!:,'" ',7'" '" '"'''" '*' "^ ''•nor«..e™e„t
;:

tette v^iiamùré r?g:rette que l'administration actuelle aitMgmentom ainsi la dett.3 publique au li-u de la dl^^:

le Lr„ i" f"^^^'^'^^ rimposition de la taxe directe q,.i,.,

M..U8 imposer l'union légialative et'de nous faire^erdr^
^otonomie provinciale, à laquelle le peuple de cette pro-
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El, dcplup ertte CImmhre n-prftte de constater n.i^M«t,,„ elle .st appelée à v«,er les subsides à SaM^
J«.,e, le go„vcr„™,e„. „'i„dii„e pas les voies et .noyé».
»eee.s„.,es pour reneontrer les obligations «o„sidérabi.qu 11 a fait contracter à la province.

aait pas à la Chambre de condamner positivementks mimstres, mais tont simplement d'exprimer

que, puis dexpnmer aussi le désir .m'il soit fait

S rtVv!.;;
^'""' ,'* "^JO"'^ ministérielle a

éatlfeit rfrr',"'
'""•:'' ''^î''^' «' ^"«^ «'««' déclarée

me Se il», 'VP.™"""« plongée dans les dette,,menacée de la taxe directe, de l'union. législative en

doux, Sjh.hyn, Tiircoite et Wliyte— 18
CoN™i,:_MM.A«,el,„. Aud,-,, Bennbien, Beaiichani.

Blaa.-llet, B,o„„se„„, Can,„. Casavaiit, Ch^rleb, is S.aa,n,ers, Oe.jardin,. D„r,«s, l.iiha.nel/pan,,, 't "^

Marcotte, M„rion, Mnrtel, Marrii,, Nantel, l'ienrd, P„ulin :

t^^î'srpt'.f.xt;:''*"".,'^
"^"'"•"'' ^^^*

Nous avons fini cette longue énumération à«\
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mauvais votes donnes nnr in »««• -i.^ . .

^<l..ilibre dans n. . « .a.Z •Tnf l'"'^''"""
^^ ^'^-

a.efnsé d'exprimer le n,oi„,lreZ "s^'r ^hV'position financièredanalauuellesetmnv!., '""'«'"«

leur, sont, f« iustiiicf com„^*Tn^„,^,:^,|™,^7»-
aystème polidqne

H «i nous a menés à la II ."
,

moins de les balayer de la ni,»mU */*/•""«. «t a

ilest impossible dWrerla^ ^f' ''".r"™''''
moindre amélioration 'dYns notre âttv"''

'^*''™^- '»

I*s malheurs prédit, par^s Sn^' ^d^t^

'

Miiation, sont arrives é-t p^i.v
ae lacon-

a..ourd-h,ii arii^rront
,, e mel? Tl.

/"?""'
F«ua pas .la- ferme d, ter.nin!Z 'rf'

1**"^''' °'
'

«s Pharisien^dutempli^ionai: Z^'
"^*''"' '""^

iëration de«lfrf.:^;î!du>i iiî^tfn«v<,.M..îj<^.

'^*f'i4ii?v
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Bésultats désastreux de la politique finaa-
. :

oière dea conservateurs constatée
par M. Robertson

Le gonvernernent Joly a été démis à la demandedu Ooa^eil Lf^gislatif, sous prétexte que ce " ^ouvernement u avait pas, soit par l'économie ouïes re"
tranchements, soit par une sage exploitation de nos
ressources, remédié au déficit, parce qu'il n'avait pasu en général aviser aux moyens pour à la fois faire
face aux dépenses ordinaires, aux obligations déiâ
enooorueset au paiements à échoir." (Voir mL
190 du Journal du Couseil Législatif po-ir 1879)

^ Telles sont les raisons qui turent alléguées par]
Conseil Législatif sur la proposition du Dr Eoss
pour justifier cette Chambre de refuser son assenment au bil des subsides. Le lieutenant-gouver-
neur Robitaille qui était dans le complot, s'empressa
d'accéder à la demande du Conseil LégislatlfTS'
6 gouvernement Joly et appela M? Chapleau iformer un mmistère conservateur, sous le mét^xtode rétablir le bon ordre dans les finances êèt q^M Chapleau eût formé son gouvernement, il se rei-

dit à Lévis pour faire connaître dans une grande
«ssemblée publique le programme du nouveau mi-
.nistère. Comme les conservateurs avaient démis MJoly en prétextant, bien à tort, le mauvais état de
la position financière de la province, il fallait bien^ntmuer la comédie pour atténuer un peu l'infamiede la conduite du heutenant-gouvemenr Robitaille.
-«oS*. *vu« ic piÀiërsiûiiiô au gouvernement du-
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progmmme, te^n' ^Tsé ZY'A ^T''' ^' ''
semblée Lévis et tPÎ nn! ^ /• ÇW^eau à l'as-

àn 6 novembre 1879^ ^^''^"'' ^"°^ ^* ^^^«^^^

Maintenant, messieura, vou<^ vn..a .* j
«que jo vo„, dis. ,„e, ^.ÙZoZlTZ' 'r

'""'* *

v.rneme„t. Je sui, pré. à répoLr'à vô e
" 17" ^'""

certaine mesure. Le ïouvempm.n. . ,
'" '''"" '""'

développer le, ressource» nZeZl ZT """ " " """
.«ire mo^en de combler .e trésor public

'^""^ ''"' "' ""

C'était bien clair- M r«K,^i f

mettre l'ordre dans nos fiL^s^JT ''T^'^' ^

plir n'eût nas éf4 «nffi f ,
®^

? combler-rem-
c'est fm.Ti?

suffisant-le trésor public Orcesttout le contraire qui est arriva- aJ •\, r
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$220,507.92 par année de plus que sous le gouver-
nement Joly. Cela est constaté par l'honorable M.
Robertson, qui était trésorier dans le gouvernement
Chapleau et qui l'est encore dans le gouvernement
Eoss. Ce témoignage ne saurait être révoqué en
doute, puisqu'il émane d'un homme que les conser-
vateurs regardent comme un oracle en matière de
finances.

Dans son discours sur le budget, prononcé le ] 5
juin 1880, M. Robertson disait (Débats de la Léqia-
lature, 1830, pages 472 et 473) :

Je passe maintenant à la position de la province quant
à son passif. Lors de l'avènement du gouvernement actuel
au pouvoir, il y avait, surtout pour les chemins de fer, plu-
sieurs réclamations en souffrance auxquelles il n'avait pas
été pourvu. Quelqnes-unes ont été payées ; nous avons
obtenu du délai pour d'autres, qui sont comprises dans l'état
des dettes de la province. Cet état est fait jusqu'à la date du
premier mai dernier ( 1 880).

Balance due sur l'emprunt de 1874 $3,69S,fi66.67
Ba'ance due sur l'emprunt de 1876 4,'(I59 97S.37
Balance due sur l'emprunt de 1878 .s'oOd'ooo.OO

$l0,7oti,44().04

Dû pour divers emprunts aux banques 1,;^45,000.00

OligiUions pour le chemin de fer, qui ont été
convenues, non comprises dans les em-
prunta temporaires qui précèdent. . . . 1,093 598.00

Autres obligations contre le gouvernement
pour la construction du chemin, autant
qu'eiie.i Ont pu être constatées, disons . . . 20,000.00

É^
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Subventions à cerUinea compagnies de chc-m.n8 de fer, au fur et à mesure des pro-

grès des travaux

Evaluation du m'ontant rêqû.-s "'pour
"

com-

féirm."^*^' ^''' ^" Q"^bec, Mont-
réal, Ottawa et Occidental , «« .^"^^'

1,290,000.00

1,237,830.00

_ $4,986,428.00

balance de J," o/i'l
^;'"'«'=- C^^-'-Pa'i^- doivent u„,

auad $350,00 poir eoutcH',;.? .
"'"-«Pa'ité. doiventV pour souscriptions en faveur du clicmin.

Donc, d'après la déclaration officielle faitP an n„n,

cièrett nJ"^""""!
Kobertson, I. position finan-cière de la provmoe était donc comme suit en m^



— 184 ~
PASSIF :

Bette fondée.- $10,758,440.04
" flottante et

obligations à échoir $4,986,428.00

$16,749,868.04.

ACTIF:

Balance des souscrip-
tions municipales $1,653,335.00
Valeur dépensée sur

le chemin de fer

Q- ^- 0. et $9,494,265.35

$11.147,595.35

Dette nette ou excès de passif, ...,.......^i;^2'7l62"

' le^Z iS mTV": ^'
^T^'^''

Fononcé pa t
I

1er mai 1886, M. Eobertson àohn^ l'état ^lùvLt- a

^VP J^"^/' '^.^" J""'^' 1885 (voir pa»e 14

PASSIF ;

Dette fondée non raohetée éiftoq^fi/^oo.
Emprunts et dépôts temporaires.

"

*
'^

f^f^At
Subsides de chemins de fer autorisés, mai^

' ^^
non gagnés .

Balance du coût estVmé'dVs' bïûsseV du' 'parié •

'"^'^^^'^^

ment
'

136,000.00
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Balance du coût estimé du palais de justice

de Québec ,r.. ^„-v

p , • 164,700.00
balance sur terrains et autres dettes du che-

min de fer du Nord «<; «07 ^o
v^ j , .

86,697,49
*onds de pension des instituteurs 87 071 .79

$20,590,075.72,

ACTIF :

Partie du prix du chemin de fer de Q M
0, & 0. pajée et placée

$600,000.00
Balance non payée

7,000,000.00

Subsides de chemins de fer capitalisés d'après
^''''''''''''

l'acteduDominion,47 Victoria, chap. 8.. 2,394,000.00
Dépôts spéciaux

1,000,000.00Argent en banques
266 481 66Coût de l'école Jacques-Cartier, Mon'tréIl","à

'
'

être remboursé par la veite de propriété à
Montréal.. ,.,„„.„

r,u ,
, 1:^8,348.02

Debenturea du palais de justice de Québec,
a émettre

p ., ,

•
60,000.00

irets et montants dûs par la province l'On-
tario

v,, , „ ,, 147,970.00
Ville de Montréal, souscription au pont de

Hull .,

.

v.„ , „ ,
50,000.00

Ville de Montréal, différence entre El 32.000
et ie coût des terres expropriées entre le
carré Dalhousie et Hochelaga

76,22C.JW;

> 1
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Puissance du Canada, intérêt sur subsides

de chemins de fer capitalisés depuis le 19
avril 1884 au 1er oct. 1884

, ,y,,^^

Laissant un excès de passif snv l'actif, le 30 '

^'^^^'^^

^f"fV' $8,8,5,43051

cièfeT l f/'-''"'ï ^°^f'^""' ^^ P««i^i«« fi°an-

jiiîL 1885:"""" ''''' ''°'"'' '"^* ^' ^''

* PASSIF :

^*"'i*^'^^^^
*I8,233,853.34

Dette flottante
2,^66,222.38

$20,500,075.72

ACTIF :

Prix de vente du chemin de fer

Q. M. 0. &0 $7,(500,000.00
^'"^•^

4,174,645.21 -

$11,774,645.21

Dette réelle, ou excès du passif sur l'actif . "f^is m 51

l'h^n" M ÎT^l ^'' ^'' '' ^^' '^'^''' donnés parIhon. M. Robert8on lui-mÔme, qui était le trésorier

trésonerdans legonvernement Ross, la dette nette ouexcès du passif sur l'actif était de $4.597,272 62 au

1885, cest-à-dire que durant ces cinq ans d'adminit

fté r^'^l « lï^To
^'«°d^"««^e«t l la propre a

Dtt^dlHl^l'L- d-"^. en moyenne un
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bo7 ^drele^: "^"^ **" ''^'""«^ «"'«rtson. le

financer ' ''' ««"«ervateurs ont mia dans 'nos

ment Eos3 ^ ' "^'°"''' "^°'« <*« gouverne-

Ce qui a été pris sur le irleux acquis

fait voir le tab!::„'';uit™:~
'"''^"' ""^' 1"« '«

Recettes extraordinaires

EXEHCIOE 1880
Bmpranis temporaires (C. P 8) »1 1 7^ n„n „„
Remboursement d'em-

'^^ '""'"'">'">

prunts par les asiles
de Boaujjort et de la

Remboursement d'em-
^^^^

pruntpar l'asile de

C'aX""""'"-"'^' ''•'''> M00.00rapran s te™pora,res
( " ,0) 500,0000.00

hK,/? «orwolidé,

V^tedematériauVVt* ^ '''"'"'^«

recouvrement d'assu-
^^^^^

f « inv ,n „

$l,187.û00.0a

4,21)3263.62

'

i

m, ;il
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1882

Fonds d'emprunt mu-
nicipal (C. P., 6) $564,! 46.83

Remboursement d'em-

prunts par les asiles

d'aliénés ( "6) 12,000.00

Emprunt temporaire. ( " 10) 600,000.00

Dépôt de garantie du

Québec Central (" 10) 606,^49.'.O

J 1883
Fonds d'emprunt mu-

nicipal (C. P.,6) 34,120.10
Taxe sur les corpora-

tions commerciales. ( " 6 ) 15,895.73

Remboursement d'em-

prunts par les asiles

d'aliénés (« 6) 11,000.00
Dépôt de garantie de

Forget&Cie
( « 8) .30,000.00

Emprunt consolidé de
^«82

( « 10) 1,116,500.00
Prix de Vente du Q.
M. 0. et ( « 10) 600,000.î)0

1884

Fonds d'emprunt mu-
nicipal

. ( C. P. 6) 5,788.58
Taxe sur les corpora-

rations commercialep( « 6) 6,767.40
Remboursement d'em-

prunts par les asiles

1,772,996,1

1,807,515.831

pnstruction de
nietères. .,
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lf'f"f"--;

("6) 2,260.00
lonstruction des mi-
Ini^téres... („ g^
Imprunt consolidé de

r^'^ ( "10) 2,363,033 34
Impruntfl temporaires

(
« 10) 400,000.00

1 , „ im ~ 2."9,329.32
fonds d'emprunt mu-

["7*^ (C.P.,6) 42,671.84
lemboursement d'em-

l,772,996,0j»unta par les asiles

Td'aliénés r « r \ j ^. ^
I . ., . ,

^ 6 ) 4,500.00
Iroduits des dében-
Itures du palais de i

Ijustice de Québec... ( « 8) 150,000.00
|n.prunts temporaires ( « ]0) 450,000.00

onds d emprunt mu-

['y^ (R.etD.2)20,8dI.60
«niboursement d'em-
Ipriiiits par les asiles
[d'aliénés

( " 8 )

nprunts tempomiVe^ ( « 10 ) SOotooO

ï

_ 625,361.50
1,807,515.83| rj,^^^ .

1 . .
1880

fnstruction de Phôtel des mi-
''''^'''

$132,142.65
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Coiistruotion 'îe l'école normale

Jacques-Cartier 20,630.87

Remboursement d'emprunts

temporaires 600.000.00
Subsides aux chemins de fer.

.

233,360.87
Construction du Q. M. 0. & 0. 268,129.62

1881

Edifices de l'exposition, Mont-
réal 14,500.00

Pala s de cristal 4,000.00
Construction de l'hôtel des mi-

nistères 81,677.96
Construction de l'école normale

Jacques-Cartier 6,606.79
Déménagement des bureaux pu-

blics 9,972.66
Remboursement de timbres d'as-

siirance 10,000.00
Remboursement d'emprunts

temporaires 1,070,000.00
Subsides aux chemins de fer.. 216,466.40
Construction du Q. M. 0. & G. 2,206,328.30

^ 1882
Construction de l'hôtel des mi-

nistère».. .. 16,404.01
Construction dô l'hôtel du par-

lement 8,721.67
Déménagement des bureaux .

.

16,926.80
Secours aux incendiés de Québec 1 ,000 .uO

'

Prêt aux Trappistes , ,

,

10,000.01

51,164,163.93

3,619,451.11

J

Palais des ej

|Coû8truction

lemeiit

I
Construction

lice de Ç

lliictallation t

gislature

|Reiiibours<?nî(

temporal
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iRemboiirPement d'emprunts

i

temporaires
750,000.00

pmbourpement % du dépôt de
garaniie du Québec Central 121,«13.28

$i,l64,l63.93 J"'''''^^
«"^ chemins de fer .

.

73,680.00
nConstruction du Q. M. & 0. 837,391.73

1883

I

Construction de l'hôtel des mi-

,,

''''^^'^'
10,498.15

Construction de l'hôtel du par-
lement

22,.S28.28
Construction du palais de jus-

tice de Québec
715 J3

Remboursement du dépôt de
garantie de Forget & Cie . . 30,000.00

|Kemboursement % du dépôt de
garantie du Québec Central II 2,429 57

Sub.side^ aux chemins de fer .. 99*067 90
jConstruction du Q. M. 0. & 0. 682'900.'l6

3,619,451.11 I 1884

j Palais des expositions Montréal ' 4,lOO.feO
Construction de l'hôtel du par-

,.
'^"'^'!' 83,835.95

Construction du palais de jus-

„
<;«^de Québec

54^018.33
[Installation temporaire de la lé-

-P f'"^"''^ 28,032.00

B «emprunts
'^'^'VOVBXveB

, , 700,000.00

1,^73,887.43

855,929.24
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Remboursement % du dépôt de

garantie du Québec Central 118,121.31
Subsides aux chemins de fer . .

.

137,465.80
Construction de Q. M. 0. & 0. 437,'563.59

1885

Palais de rcxposition à Montréal 3,795.00
Construction de l'hôtel du par-

lement 140,000.00
Construction du palais de jus-

tice de Quél»ec 89,777.16
Rembotirsenient d'emprunts

temporaires.. 300,000.00
Rembour.«»enient a;c du dépôt de

garantie du Québec Central 124,101 21

Subsides aux chemina de fer. . 273,182.10
Construction du Q. M. O. etO. 182,778.01 1,113,638.47

1886

Palais de l'exposition, Montréal 10,153.74

Remboursement de prêt pour

grains de semence 20,030.40
Coufltruction de l'hôtel du par-

^ lement 82,881.32
Construction du palais de jus-

tice de Québec 63,007.91
Remboursement d'emprunts

temporaires 450,000.00
Remboursement ac. du dépôt de

garantie du Québec Central 64,387.08
Subsides aux chemin de fer ... 316,663.00
Construction duQ. M. 0. etO. 4,967.32

— 1,012,080.77

ToUl.. |1 1,192,277-98

Actif î

I
Coût de cher

juillet U
[Balance des

faveur d

jPonds d'emp]

I
Fonds d'emni

la cité de

«^ec ceU<



1,563,127.0.1

,113,638.47

512,080.77
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Ces tableaux se résument comme suit :

Recettefl extraordinaires encaisRéeF «i o n. « .

Depennes extraordinaires payéefl
^«*'"1 8,1 28.04

»

Excèfl des recetteH ^. " —

Im^t^^^^^^^^^ ^-apital pour

Augmentation de la dette

Mais c'est dans les opérations Bxtr.r^.A- •

hes administrations conservâtr^s de MUMousseau et Ross ont amené Z d^. ^^^P^«a«.

iTaWeau de l'aotif aliéné ou réalisé et de. em
I Prunu enoai.sés du 1er julliet 1878

au 1er juillet 1886
AoTîp :

j faveur du Q. M. O *n ai » .

Fond, d.„p™L";°*.°.;« "/»•''•'» LS^K^M
iPonds d'emnrnn* ^...:„:„,

'*^*
'_

•••• 657,683.86
'

.X' j "^ ""'^'F»', monittul dû nar
' "'^ ^« Q"^be«» swrifiô dans le règle-
rec cette ville...

^
80,000.00
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Renibourpement à-compte des prête faits aux

propriéiaires des asiles d'aliénés 62,760.00
Propriétés données avec le chemin de fer s

Parc à bois et Paluis, Québec . . $150,000
CaserneP, Montréal 860,000
^«•'"«Gi^'e

190^000
Prison, Montréal 7 VQO

Emprunts encaissés :

'~ ^'^»'>200.00

Emprunts de. 880 $4,'275,S53.3.t

,!
'"«^ H,49U,H33.33
du palais de jus-

tice de Québec 150,000.00
Dépôt de garantie du Québec

Central. 606,^49,20

8,532,.'>35 87

Grand Total .$21,399,660.65

Tableau faisant voir la valeur de ce qui reste
et de ce qui a été payé à l'acquit de la
province avec les valeurs ci-haut

Il a été pajé :

Subsides aux chemins de fer... m o.o no^ „.
Pour coiisirnctioîis permanentes :

* '
^'^^^•^'

Hôtel des ministères $240,622.77"
du parlement .. 3.{7,767.I6

^aaisdejustice de Québec... 207,51 H.<;2 '

iiicole Jacques-Cartier 27, 1 36. 66

Remboursé sur le dépôt de ga-
813,045.21

rai.tie du Québec Central.. Ô4nfi«ï7^û
Il nous reste :

040,857.49

Prix de vente du Q. M. & 0. __7,n 00,000. 00

Gri!)d total... $10,293,728.77
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ors^Z ^'P-t^^^^^^ extraordinaires se soldent donccomme suit :

**wuv

Valeur de ce qui a été encaisné ou aliéné. . . .$21,'Î99,560 66

'

Valeur ,u. a été payée ou noua reste ^lo;29;^.728:77

V -u 1.,

^''"*' ''^ "^"OUVERT .... ."ïiï"os^s'iuê
Voilà en blanc et un noir, le résultat de l'adminis

tration désastreuse des trois gouvernements Zse:.vateurs que nous avons euî durant les seTanscompris entre le 1erjuillet 1879 et le 1er juillet 1886Cest pire que les sept plaies d'Egype. En moyenneces une perte de $1.586.404.54 par année ^'
Une autre considération fera encore mieux voir

irrvtrr
""'^ ^" "' '""^ gouverne^eTsZ

ét^dlliîmlV.V:.''-"^'''^' '•">««" fondée«ait de «11,078,666.67, moins $306,453.85 racheté

^ le fonds d'amortissement, c« qui laissait pour U
212.82 A la même date, l'actif était comme siit:
Chemin de fer de Q. M. 0. & 0., e'esl-à-dire

ce que. le gouvernement avait paj>é en ,

! ;. ..

argent pour sa oonelruction *o ,,,- ^,1 »,
Balance de, eau.cription. municipale, in'fa-

*'""='-"'•*'

veur de ee chemin de fer . .-. i «., ,.. „,
Fonde d'emprunt municipal, montent «i

''*"'•'"??•

caiaeé depuis
, 657 58ft ft«

Fonds d'emprunt municipal dû paru ville de
'

Québec, sacrifié dans le règlement avec
cette ville .

.

Propriété, du Parc'-à "ù. "et'd': P^i;;; "i "^T
,_-,....<;, c«vx.«cc« avec ie y, M. Q. & Q, 160,000.00

I' •*ë
:i>,

.

.««^

PPi a
Ëîiii.|
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ProprIétéB dea cwernet, Montréal, pareille

ment sacrifiées.

Propiiété de la prison , Montréal
!.'.*.

Ferme Gale, Montréal.. .

.

Encaissé «ur les prêts dus'pa'r'l^s' p'ropVié-
taires des a«ilcs d'aliépôs

860,000.00

î,200.00

190,000.00

52,750.00

T„ ., ^. , „
Totol ...$12,8()7,024.68

co,lrm:'Sr
'" " J-'" ^«^Me .Paumait donc

Excès .le l'actif *2,(l9l,Ki 1.86

comervLte }f ^; T*' "^f", ""' d'administration

sulvanî? '

''"°° "' ''^"'"'"' P"' '« tableau

Passif

Deueco„„olidéo,le,5en>pr„„.,
»l8,8o4.,53.34

palais de jus-
tice de Québec^ '' 160,000.00

A déduire: $• 9,004,353.34

Montant racheté par le service
du fonde d'amortissement. $646,206 95

Pris de vente du Q. M. 0. <fe. 0.
placé comme amortissement.' 7,600,000.00 8,246,206.96

Balance de la dette consolidée. . . .|ÏÔ7ô8",U6l9

DETTE PLOTDANTB
j

Balance des subsides aux che-
"''°«<^« ^«'"

I938,36C.6>



— 197 —
Balance due sur le dépôt de ga-

rantie du Québec Central
et autres en,],runt8 tenipo-
'^''®''

623,352.37
Balance du coût de l'hôtel du

P'*''*^"'^"^
62,119.32

Balance du coût du palais de
jUHtice de Québec

91,692.09
Balance du coût du Q. M. O.

P f ^, ••• 81,746.17
*onds de pension des institu-

^ *'"" 87,071.79
Montant réclamé par la banque

Jacques-Cartier
100,000,00

Montant des réclamations sup- v

plémentaires de MM Char-
bois et Whelan pour l'hôtel
du parlement et le palais
dejustice de Québec 200,000.00

K'^

2,174,326.39

Dette impof.ee à la province par
la législation de la dernière
«ession, accordant des sub-
sides en argent aux chemins
de fer (voir motion de M.
Mercier, pages 146 à 148)..

$12,932,472.78

M67,250.00

Toial dup~s39if. li 7^289,722, 78
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Actif

Indemnité accordée par Je gou-
vernement fédéral pour Ja
construction du chemin de

;";,'^-'J-^:'feO $2,394,000.00
Balance de dépôts et fonds
spéciaux

Prêta e.n,„„,a„"; dû' paVo„:
'*'''""»

tario ,^.

^^m Montré.,^;,,;;:,- '''W.oo:;:s3

pasMge, du carré Dalhouîie
*'''""''''«''

• 7o.226.96

' ^^*2,f(IO,i33 98

«14.589,188.82 îlfontl'^"':'"'^
^""^ dette de

ans ne 684 non fis
"" •'''™*" «'«»« «» ««P*

428.67 para'nl en sus d""'
""y""'"' <»« «^.Ssl-

provinos
'

' '^'' '^'^"'^^ ordinaires de i

conîre\;„1,leXpPt';j?"\ '°^"f
'« •""•"-"blé

I«»r les votes que'^nn vl 7"»"""^"' Protesri

yeux d,, lecteur En tJ ?°' ''', ""^"""^ »»"« I=»

les électeurs voteront n^
P"" '^^ ««"«ervatours.

désastreuse pomfnûërM.^'=°."'''"''ti»» de cette

corrigible, confi danâ ^J ^ *" P""^"'' ^^' '"
puisW incoLstabl men^nr " '^ «*'"'"'''°^-

fait dans le nass^ rw! •
*^''""' "'""""e il apassé. C est toujours la vieille hio'-î-

On pou
i'est dit, I

es malver

Intreprise,

-e cadre c

l'entrer da
îuses et n

|e sigQaler

Constato

îsponsabilj

Msqu'ils 01

[exécution

lemia fut

î'Htions ^

établissons
>

Ce fut le

itut 39 V
Jmbre 187;

,coustructi(

». Ottawa
^«sent à cett

«iire peaei



\ 'r::i]

^$2,700,';33.96

$IMH9, 188.82

rvateurs sont

ils ont fondu

3 à cette date

une dette de

ians ces sept

de$2,SS'àr
[inaires de la

Abominable
lent protesté

;re sons Isa

nservatoura,

on de cette

ivoir est in-

5 gaspillage,

comme il a

v^
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les propriétés oomm3 feâ' X, ^^tT'^'f"' ^"«
.ttntque le peuple ne k,,r „.

'*'.''•'«'> abusu-rout

end 'que la provtcê
1 rapp^n.v'lV^'h'

'*"'' ^''-

krie de spéculateur" auMa ; ,n
* '"' "' P^' ^ ^

'i gouverner.
^"' '•* i""^ «"«^ prétexte de

CHEMIN DE ME Q. .,,. o. ^

esmalversatious s"ratt h- f" ''' "'"'"^'''''' «'

l'treprise, qui nou, a nW ;^!?
"*'"'' '"''^heureuse

k cadre du p°?«nt „ ,?° '"' "" '»'"'»« ^^ dettes.

««»es et nous al ns eu t,,/'
'"' '^•^"^=">Moas vé-

aigaaler les pri^ip "ux o t','^uT bTl"^ T"'"'^'
I CoQstatons de «i.iV^ „ V ,.,P, "^ olamables.

«ponsabiméd „3 'o!te'r„/r f'^^^ "'""' ^^'^^-'OS

Sn'ils ont DrÔ^Lr '=^"'; affaire de chemin de fer

Uia fut ve',du t nTl7T '^"'"''^ '"'*"'l '«

.[^-ations véreuses au^'2 "PI"-' """^'^ """-^^ 'es

^blissons ces Ir^Voin™'
""''''' '^''^ '" -»'-

"«' 39 ViSrchr-t ' ^^ B-'^herviUe, par le '

^"bre 1875 quT m,t f? ^ .anctiouné le 24 dé-

»ous.r«ctio; r "h m n'^de^tVSu'é, ''T'^H Ottawa et Ocoidenfal « T ^ '??"' ^°''-

l^»' * cette entrl;":^t -h-bt, r*„<l'''''.'- Peaertout le coût sur-7ap;;vr„lT';ri:

M *..•_
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raison qu'une pareille dispense était hors de piy;

tion avec nos moyens et nous mettrait infailliblen
dans les plus grands embarras financiers. Celai
exfosé dans l'amendement qui fut proposé pai
Joly, secondé par M. Marchand, à la résolution
gouvernement mettant cette entreprise à la ch

de la province. Voici cet amendement :

Que dans lopinion de celte Chambre la politiquj

gouveriienant sur les cliomins de fer doit inévitablci

plonger la province dans le« plus eérieueee difBcultL

qu'avant longtemps elle conduira kUiaxe âirecleJi
ruine de la province. (Jovrnal de VAesemblée Légià
vol. IX, pnge 119). i

Cette motion fut repoussée, le 15 décembre ij

par un vote de 40 conservateurs contre 15 libéfl

Le gouvernement se chargera donc de Tentrepri
force fut aux libéraux de la continuer, quand ilsi

vèrent au pouvoir en mars 1878. M. Joly pd

même les travaux avec vigueur, pour mettre le]

min en état de rapporter le plus tôt possible des]

à la province ; peu de temps après, le tronçi,

Montréal à Ottawa était ouvert au trafic et, grL

la sage administration du gouvernement libéral,]

ploitation de ce tronçon accusa pour les sept ml
demi com|.ris entre le 12 nove'-ibre 1878 et

juin 1879 un excès de recettes de $30,91
(Comptes Publics, 1879, pages 10 et 11.) i

En prenant la direction des travaux, M. M
de suite qu'ils allaient coûter infiniment pluil

que le ffouvpmpmpnh Du Tirtnoi.o».,rni« — u,

estimés on 1875 et que pour parachever le
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Srement, il faudrait encore endetter la provincemontant considc^rable. Dans le but d'éviteraugmentation de dette et d'épargner ces dépen
a province, M Joly avisa de louer le chemink condition où il se trouvait et de laisser Lu^

lires le soin de le parachever. Un syndicat offritdevemr ocataire. moyennant un loyer dr$225-
Ipar année, ce qui dégrevait le budget d'autant
M.Chapleau,quivoulaitfuirefortuneavecceche
lefer, en ruinant la province, fit manquer l'affaire"

fe conservateurs s'emparèrent du pouvoir en 1879ntinuèrent l'exploitation du chemin parTegou
ment, mais avec cette différence quL itfde"

cette explo tation se solda par une déficit de
82.61 pour la première année de l'administra
conservatrice. Ce triste résultat et l'aSsedans laquelle se trouvaient les financés de

:r>h's^r'/'f
^—^P ^e g... à Tcon!

bde L .
P^"' ^^^^'^geux de vendre ceMe fer SI Ion pouvait en trouver un prix

ttnl 1

"'"'^' ^"' P''^^ comj.étents dé.nt que le gouvernement ferait bien de le ven-
il trouvait $8,000.000, net. M. Chapleaù

^Urr '7 "" '^^- programmad:
_

lûérèse « Nous avons iea offres pour notre

: ! ^^''^}^' ^-V' ^«^^ ^^^^i '
"««i que

i!
7'''î.'°".^J»"^als à moins de $8.000,000 "

i^nner^^'^^'^'^^'^^^^^^^^^tenga^ '
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Peu de temps après, les deux hommes les dÏâgés dumimstère Chapleau, le Dr Ross et M

beltson—sortirent du cabinet parce qu'ils ne s'acco,
daient pas avec le premier ministre sur la quesflde la rente du chemin de fer. Cette démission fjun événement et on avait hâte d'en connaître
cause. Cette curiosité légitime fut bientôt sati.^faih
le gouvernement soumit aux Chambres les projets
loi ratifiant la vente des deux parties du chemin
fer etiesdeu:: ministre» démissionnaires profitèrent
la discussion de ces deux mesures ponr faù>e coij
tre les raisons qui les avaient fait sortir du ministè]

Cela ne se fit pas longtemps attendre : le soml

IZfsl^^'l
^ la Chambre les contrats pasLle

TJ Hi^^^'''''}^' ^^'^°^^^ impartiaux s'acodèreut à dire que c'était tout simplement une affaivéreuse dans laquelle les intérêts de la proviriavaient été odieusement sacrifiés et que MM Ross IKobertson avaient eu raison de ne pas l'approuvjLe chemin avait été divisé en deux parties la I
tion ouest, de Montréal à Ottawa et Aylmer etl
section est, de la jonction de Saint-Martin à QueLa section ouest fut vendue à la compagnie du cnmm de fer du Pacifique et la section est à un ,dicat organisé par M. Senécal et composé en bon

ï^nL f
«^«Pf^t^nom. Cette vente compilanon aeulement le chemin de fer. mais aussi ksM

raina, droits souscription^, etc.. se rapportant hchemin, mais nVn fprmant aucunement p^tij
«ection ouest fut vendue $4.000.000. moins $400,0

a ^—v"* ^oTtMi. pajrer pour tîavauit

*nlt;
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boOo"""î'
"^ ''"''•*'""

'« P"^ net et réel àp,000. U seotioa e,st fut rendue $4 000 000Vte qoe le gouvernement r.-.,.li,a en toTt et „„?'

r P"" »1'P"«-" Je «7,fi00.000 pour me »ro

9^0-21) avait coû 2 1 ^ ^^^'^''•«'"•« 1882,

bOO.OOO.
•* Pfuvince. environ

»8 ce qu'il y avait de plus repr^iensiftlp „„=*
«gouvernement, quant à faireCS nipas accepté les offppa i^a i

"" ''"^"^te, n a-

<!" syn^cat AUan S vard P^lr*"'*«""'^.«''

lent actuel
^"""'^ """^^"^ ''» g»""

W Allun, et
œmpaniisou ,,ue roffre de«prudes deux contrats faits pour ie



IW
1 1 - 'ra
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jç'ndîcat du Pacifique et le syndicat McGreevr-Sénér»! JJ'amvp an résultat suivant :

"^-^r^evy Senecal «t
|

L'offre Allaii, louage 20 ans,
donnant une moyenne par an-
"^"^^

$ 462.500

Faisant au bout de 20 an«.$ y^o^
Moins .t400.000 et Jea inté-

rets pendant ao ans ^gOO.OOO

Offre d'achat dans Ja der-
^^'^^^

nière décade....
.^,500,000

Total ...
~ ^,^^ I

Vente an Syndicat duP^I «1 7,950,000
j

Greevy.Senecal
.__3,400,(K)0

Intérêt à 5 0,0 pendant 20
^^'*^®"'^*^0

tus. , . . -

.

«,
• y»"W),C00

14,000,OOfl|

Optol^o de Fhon. H. Bom, pr««l,r «tai.tr.
Dant lee deux oa?, il y a $400.000 à HJmin... „

«1-uieMrav.ux ,«i restent à faire .uHi^iirw



rrcevy-Sénécal
«t

d j $17,950,000

14,000,000

$3,950,000
1

ee aeiait coïK-

)eii8« avantage
j

ord. {Débuul

liilftrc

» Toie fenrét.
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DaD8 le cas de la première ionmiBsion, je n'ai pag fait men-
tion de8 propriétés ,,«e le gouvernement donne en «as de
oequilaunutdonnéà la compagnie représenté par Mes-
«eur8Allan.R,vHr.l, Massue et Laurent. Ces propriétég
représentent une valeur considérable.

Ainsi, Sir Hugh Allan profitant du privilège d'acheter
dans les dix premières années, aurait payé $500,000 de plus
q...'lon rrçoit par les pr..jet.H en délibération. En outre
décela, on donne a.i syndicat Sénécal |:}50,000 en valeur
de plus que Sir Hngh Allan demandait. Voilà donc une
difterence de $850.1.00 en faveur de la soumission Allan-
Rivaid, C'est-à-dire, en réalité en faveur du pays
Manitenant, supposant que le syndicat Allan ait attendu

pour acherer à 1 1 dernier.- décade, il Hurait été obligé de
donner un million de pl„K, soit une différence $1,850,000
en plus que les produits des transactions que le gouverne-
ment à conclues. C. nest pas tout. Supposons que la
compagn.e Al.an-Rivard ..'eût p.s voulu se prévaloir du
privilège d'acheter, qu'elle aurait continué ainsi d'exploiter
le chemin a bail pendant vingt ans, quel aurait é.é le ré-
Bultut pour le trésor? Il est bien facile à cons.atcr. Nous
voyons par la sounn.>sions qu'elle .levait p.yer $425 000
par année pendant les cinq premières années, $450.000
pour les cinq années suivantes, .$475.000 pour le troisième
terme de ci..., a.i.s, enfin $.100.000 pour le.s .inq dernières
années. Llle auiait donc payé en tout $9,250,000 au gou-
vernement. *•

Voyons maintenant qu'est-ce que le gouvernement va
ieti.-er <le la vente aux co..,<it.ons que n.>u« co.inai880..s.

11 doit retirer huit millions. Huit millinns dans vingt ans
a cinq pour cent. raiinor«^"»'"n«^ hi^'-- ~v\- ' •

*

'' • --ii''--wni nu... millions ae oiasties
i n

I



— 206 _
cWà-dir, „„ „,il|i„„ d,.,a cnt einiuante mille „i.„„Jde n ,„„8 ,|„e i. loy,.,-,,„e „ retir.Ho,,, de la eo„",I„
re„re.e,,.ée,,„rSi,Hu,l, All,.„. P.,„r éne ex,, , .»

«i,2..v».», .OU *,.,„.ooo.... i, f„„, „,: „ t : „

;

p™,,r„..é. „„e le go„v..„„.,„e,„ donne ,.„ .y,„ 7é
0»l; ce |.r„|,r,e(e, valent an m„i„„ jaîo.ooo. ,|,„„ J
Bo,„n,«,„„ Ai:„„ Hiv„„l, il„V,t ,,„, qne,i„„d„"t

d.„.e,re„j„,,,é,Vl« «.ffén-nee qneje vin, .gna I

Le g„„v..rne,„en, „nr„ donc ,eça „„ |,„„, d„ vi„„,„„, ,;niiino.,» ,1e ,,i„K„e, de moin, par la nri^een.é f™.

a-.l, e ,„.•«„ I,„„. de vingt an,, p„„r ,é,„„„ „";;,^;
quel.|ne» n,„t,, „„„. „„,i„„, f,^ j^ „, ,1,TipZ,. ,nche, ,„e nous le .e,.,„a avec la tr^:i:::iZ^;:' " '

Je désire attirer votre attention snr Vnffr^ a i I

«nie d„ P»,,«,,„e. „a a „„.,., ZZ! lî^,.' „^r
ferrée. ,«..„. ,. ,„ ù,iL:r::^i^;^^,;"''^

0,1.1.» d, ,.b,„. B. K«i,rUo«, trt..ri„ <,, n. ,.„



ite mille pianfrei

de la eonipugnie

•e exHct, il ton.

e «liflFt'rencc de

tenir c<uiipt<' dej

' fyiHlicat Séné.

,000 <1h,i8 1(1

î^iion du tout de

'lien représentent

I signaljiis il y 3

' tietix rriillii,,!»,..

e vingtHiiB dciii

'nte tranxdction

ivard CVut-

i* ma pensée en

'ix mil lions plu8

I actuelle.

Pre de la com-

fit le chemin...

<cifi(|ue a offert

pour notre voie

ffcs 175-77).

- • 207 -^

de n. Boss

à cette date]

i. Kobertsoi]
i

».«>,««.. D'un ^„Z 11 r 'r'!'
'"•"•*»"' 20.n,d.

'.el"i d« M,.6r..„vv «."î T '
'^"'''""" ''" "'"«i"'!"» «" ^'^*'«^'*«vy-{>éneca seront «1h «jmo nntk

etpen,iant^0an8cet intérêt JI'
W.OOO pur ann«e

-- .- différence! : ;,;7'^ <i-^-

,Mredu .yndicat Allan-Iii; d ^Ît; ^es?""
''

«"«appdés à sanctionner. A ce<^^ ,1 lu '"' '""'

comiuegaiaàla province, Tintérê d'an.
"^""'"''

Ile montant accrn ie la rente .1' ? '
'" ^"""" '"''

k^tiifaut e ^r; "^ de 11,405.000 pendant 20

L. min ^^ ''*''' ''"' «' °« «y".licat..ut acheté le

tZTT """'" '"'"' ^""« »" -« «500.000 de ,, sjeiuanîH l'autre cas .«1 «inr» f>nrk j 1

"•""" ut jjius

^»e sache pasl! il' '
"" '»'"' '""''' »«"'>"''•

«"•voir , aÔ,r„v2
"^ °"' '^"'"'-K''"'' «'«-ten.iit à

L„. ,1/,,:!" ': °". ''°''"« ••"« »»" P'y»--- On aban-

I 4 valent f 150,000 et qui ne Bervaient pas

r if

'V tl

».
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au chemin de fer juKqirà préeont. Toute.» ce» Poniincs kodiI par ie
autant «l'enlevé ù la province vt n'auraient pa.s Hé p. iduJ tant di
Bi l'offre du HyndicHt Allun-Rivani lût étr accepté.... I Allan-J
Aneëi c*eet uiu' perte pour la province <pu' jïn iilue « .fiis'l que la
500 par année en n'acceplant pas PonVe du hj ndicatl par le i

Allan-Rivard. (Débats de la Zcfjislature, 1882, i)ng<.J majorité
^^•^^)- I k I arg(

Noua pourrions citer les paroles de M. Beaubicnl
f^'"^'

c«

et de plusieurs conservateurs importants, pour ëtubJ *^^5.00i

que le gouvernement Cbaj^leau a fait perdre à lal ^'^^o
province une couple de millions en n'acceptant paal

^^^^ ^^
l'ofire du syndiciit Allan Ilivard, mais nous croyonj P*^^''^ "i^c

que les témoignages qui précèdent prouvent buffil, ^"^ V
samment cette perte. Maans le te

Pourtant, ce n'est pas toute la perte que nous i^^^^ ^^f
causée cette malheureuse transaction. MM. Arcliaml''^™"^^ «'^

bault, Ross et Kobertson calculiiient sur un prix m ^^"» ""<:

$8,000,000 et que nous n'aurions à dépenser qul*'^**""«tea
$400,000 pour parachever le chimin; or, au lieil''"

'*^^
'"ff^^

de $400,000, nous avons dépensé jusqu'à présenl*'"^""^'"''"»'
depuis la vente, en construction seulement unl'*''^ """'""s
somme de $1,343,419.20 ainsi qu'il suit: ' I ^""8 les c

Du 4 mars au .30 juin 188-2 $ 1 ab>HO.lffl'
'*'"*'•

En 1883, Comptes publics, page II 58-> yoo il <^^cen

"18^4 « u u j3 4;i7WJ'''^
*"^^e joi

"^885 " «. u ^j, 18V7aol^^"n<^ép
" 1886 (Etat des recettes et dépenses,

' P" ^^<>rd ne pi

pages 7 et 9) 4 157
••*"»«ucun co

m ,

*

'-ri ^' ^. Ca

Tj,
. , V"^"'" $U4:Mi9,»ux qui on

Jin ajoutant cette somme aux $2,000,000 donnéÊ§«3aant



— 209 «.

AI/an-Rivttrd, onTrriv.
''"Po^'ion du syndicat

par le gouvernement ctZ,.'^ '

**"" "'"^ '''*''«

,
'

argent, une soi jî^ ^^ V-P'^""^- ^"
femi, ce qui repr&ente ^,

"' ":°'^ """'ons et
«175,000.

.

"P'^^»*»'" «M p.rte •

annuelle de

,

«euns'XÏÏ^riKr, f^
'•-«nder aux élec

I U„e"";K"d'"'"'"^'''''^'"' " '"'
°'""'"

,

'°»1« temps contre c^r!.!""'"''™'"»» s'iwurgea

»mme
«..jourd'hui^WanfduTrp^^"*'''^' "><>"

"i;....êt™ ,».„:;:' r,;;r"i"''
'''"•"^- ""«>'•«-•«

\Y->''r
'"" '« ~tîS ";:,•;"" "»""'•<-. wiiL

J Nous les conaiflor^...- * ^®' contrat.

j,.|.|.,„o.
"'"""'"•"™ -»">» i»%nos de la eo„fla«e

f
.- ~7r„':*i".r.':-.r»;-'^-- - '-

f«"J
aucun comté de la ri ve nord

^"""'^^'"«^ éjections,

•3sant
^""^ *'®^*=« vente, soit Ut en
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r^ -r

Lt Canadien disait le 21 mars 1882 :

La province a les yeu:: sur chacun des ()5 députés de

l'aeeeniblée légielutive. Nous Bavon» quMl en «Ht oiir les-

quels il est inutile de compter. ... Mais nous connervoni

l'espoir qu'il se trouveru un nonibr»' d'honjoit^s aspoz in<ié-

penclunts pour former une nmjorité ailverse aux sinistres

projets qui alarment à si juste l'opinion publique.

Inutile de dire que l'opposition fit l'impossible

pour empêcher cette affaire véreuse. Le 5 avril, quand
le gouvernement demanda à la Chambre de confir-

mer la vente de la section ouest, l'iion. M. Irvine,

secondé par M. Trudel, proposa eu amendement :

Qu'il h'uit résolu (}iie les arrungenieutu nuiintenHut sou-

mis à la Chambre ne sont pas les plus avantageux qu'il

était an pouvoir du gouvernement d'obtenir.

Les extraits donnés plus haut des discot'rs de MM.
Eobertson, Ross et Archanibault établissent parfaite-

mer t cette proposition, ce qui ne l'a pas euipêchée

d'être ivjelée par le vote suivant :

PotTB :—MM. Bernard, Brousseau, Demers, GagnoB, Irvine,

Joly, Laberge, Marchand, McShane, Richard Rinfret dit Malouiii,

Shehyu, Stepiieus, Trudel et Watts— 15

Contre :—MM. Asselin, Audet, Beaubien, Bergevin, Blai.

chet, Cameron, Caron, Casavant, Champagne, Chai)Ieau, Charle-

bois, DÉsifulsiera, Deschênes, Desjardins, Duckett, Duhamel,

Dumoiiliiî, 'c'.ucher de Sain ^- Maurice, Flynn, Foitin, Frégeau,

Gameau, Cau. 'c, Foude, Lalo-nde, Lavallée, LeCavalier, Leduc,

Loranger, liyxc; âi.arcj ;:b, Marion, Martel, Owens, Paquet,

Paradis, Pouiiis, S;-
i»<j/^

iiobillard, Sawyer, Spencer, St-Hilaire,

TV,«»^*-^-r> of Wij ;*.'.,_ ii /.T/Mii-.jvl Aj V J moéinthlÀjt TJmjtlniiti.

1882, page lld.)
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[quelegouverntmrit a/ait conduit secrètement le»
négociations p.' r la vente du chemin et proposèrent
e décharge; l province de l'obligation de compléter

à ses risques les ouvrages mentionnés dans la troi-
eième clause du contrat pour la vente de la section

'ïïi .^Î^T""^^
^' ^'^««mb^^. Législative, pages

«ohetée du gouvernement. '

Donc tous ces effoite furent inutiles ; la majorité
;

M par M. Sénéoal approuva tout et M. ChaZu
putamsi livrer en pâture à quelques favoris, avec
lesquels on prétend qu'il était de compte à demi!!
«ne propriété sur laquelle la province comptait pour
restaurer ses finances. On sait ce qui advint ensuit"
pour se soustraire au courant de malédictions pro-'

lZft> rk?"^^
"=^^'"' transaction, M. Chapleau

î enfuit à Ottawa et se fit remplacer par M. Mou«-wn, qu, approuva la vente du chemin de fer et se

'' vons m.irtenant les représentations menson-

to'ute:^^"''"""*'- ""^P'^'"' ^—'^

J.TI '"?*^'/ '? '^'^P'"^' * '"«fier la vente denotre chemin de fer provincial, aux conditions dé-^treuses que nous venons d'exposer, M. Chapleau
leur a donné les trois raisons suivantes :

1° Pour nietlrc (in aux déficiit. .t ..

2° Pour sauter à la province le coût des travaux consi-
derables qui restaient a faire

;
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Prouvons d'abord ces déclarat.on. de M. Chapleau

.«m'^dŒ:' ^:r.- ^-- dC:

Nulle coiiimifsoiis les défi. it« ',..,: .„

tairii-s
; ,,0118 comi.t..^, „.

reienn, celles ,,u, sontoer-

Noussavo... ,,a'eN vendant notre •v.emin n„„ a-von» „„t,.o budget .„ffi.a,„,„e„t ,,„„. ^1 "° ^''^"'

oe.n,.. <^;::7t4,-J-";7.l"-» re„,|..

[»"!;.», P«»r„:iie?„r:;^r:"te™t™f' " ""-"

à faire, emprunter une c„„,,le d ^^,0,3 Ô7 !'
•™"'"

do lausM honte à le dir„ !ï

""""iiiioie. Oi, ilnyapa.

P«'lio ««d'à oir rLtr!\. ;"'" '',>"'"" '«' ''°»'""»

meo^ j^ -IS j,.
^° '

"'"°"'^" '^™""'-. '« «""verne-

, "•"•"= ""i'nsiiste -lai lui «lemandera avec
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quoi il le paiera

:
'•' Je vous paierai avec votre argent " Un

tre.oner qui en agirait ainsi ne s. rait pas honorableAus., je déclare qu'il est impossible au go.u.nurlu deon racter un nouvel emprunt dans les circ<,nst;,nc.s a !
uelles, sans nuire gravement au crédit de la ProvinceD un autre cote, n«u« avons promis au corps électoral quenous n imposerions pas de charges sur la propriété. N< us

olttôtT":''' *T'"'
leB électeur., et je dem.-.nderai

plntot de retourner devant eux que de les charger du plus
petit impôt direct. Et malgré toutes les pe.fi.'es, toLs
le. cabales de nos adversaires, le peuple sur ce point sera
encore avec nous. Entre le vente du chemin et il taxe, je

64L9V'
'* ^^'^"'' "' '"* I^égislalure,j..gL

Donc d'après les déclarations au moyen desquellesM. Chapleau escamota le consentement de la Chara-
bre à la vente cette vente était nécessaire pourmettre fin aux déficits, il affirmait qu'elle ferait ces-ser—pas seulement diminuer les déficits et relati'-vement aux emprunts, il ne fallait pas même ysonger, vu que nous n'en n'aurions pas besoin et qued ailleurs notre crédit était épuisé.

^

Or toutes ces déclarations officielles n'étaient que
des mensonges. ^

Les déficits ont continué dans une proportion alar-mante depuis cette vente. Le 2 mai 1884, dans son
discours sur le budget (page 4-voir aussi pages 2?

dLi n^u^
brochure) le trésorier Robertson,

disait, qu il " est hors de contesta nn'il v o .„ .k„
'

que annexe depuis plusieurs années^ des'^défidts^vL
riant de $300,000 à $500,000."
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Victoria, chapitre im orf f""'""' 'T"" ''^'« «
1-année suivX nar Lin '

*''«™'"»^ ''« «500,000

•Chlb'etî'ruVyT"""" ^^-"^-enttnti à la

pou';*sat7;tTapZrced'''i'.''"''' ^''"''" -«"dre
M. Chapleau diaah :

'' '''^P'"''^' œnsidérablea.

Mais, M. l'Orateur, il „l „„„ ,

encore pour vendre notre lemi^ 7 •™"'" »'"« «'<"":

n'avons, .as d'argent „r ' * ™'"='
•

"'e»' que nous

«re surLreîi^ê^riLTar^" '-. ''^P-- ,u.i, , a^
autres. Le, recettes du oh?i„ 1*/

™™ P""» '»»'^» '»

KOuvernement, déduction faUe de!
""' "'"''"' >"" '"'

eequi lui faudrait pour exécuter le, T"""" "'^"P'»"»'---

son parachèvemeat. Au noTh J '™"'« nécessaires à

ceux à faire dal a vit rè:^'! o" "V™™" " '^°"''"'

'ait toute une révolution Zq'^::?» ^ '''"' "'"^''-

faisait pas ces travail» v„
^"'"*'= *' 'e gouvernement ne

faire le Ion, detllne e^W™"' ^-''«o-P de travaux à
de nous présenter un rapll fT"' i"

«""'""«'«" vient

.«mme de $1 Uo 3oo T, 'î "'"'' ""'"' ™J'°"« qu'une

diatement dé*,!e'i "rsurTlitf? ,"""""'' *'^»^"""^-

.arder .„„ „,e.iu, «t IIT ^U'ie'1^";!^?"' -.'—
j

.V -.icisurier, a
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q'iije m'adresse Dour «VA.V „
»e l'avons pa, et Z"„T[T"" "'" '«P»"'' V'e no»
'"LégistaL, page 64„" '"'"'°"' ""•""'"• '^"""">'

i^'mônTanÏÏl.i::".""'"' " '°"'™ ''^'»'"'"'"' «penser

*'^'«

Oo": r" ''"'^"'™ >- Casernes,^y,UOO ponr gares, etc.,

"«".OOOpournse'er' """'"'' ''"•'

»«;ooo ^o-L^Sâr » '°"™°"''' "<=
' * '''*''-

colonial
"''"""""^ P°" --«joindre l'7„fer.

SO.OOO ponr déplacement de la me d„ P r..
etc. "* d" P""i!e Edouard,

50,000 pour ballast,

65^ pour >oop.„„e et navigation dnSaint-MauHce.
«1,140,000

To^'e Z^erlTelte'""™"** '^ ^•'-«°" '•"-.» =

Total de la nouvelle dette
' ' ^^'^'<^00,000

'.

1,140,000

(D^ihnUA y r
11 *,! '0,000

J- -u-nve à une «1.1^^
'"'"'""' ^^^^ ^^«'^

P'ovinci;,!., ne donnent 'pas d'arJent'r'"''""'
'"^ '" ''^"«

'^ Mais depuis quant iLZ -^ " 80"vorn,.„,ent
;

" l'argent dans Je ;ou8set'd,v" T"^""/' "'«'^«"^"«"«^b degousset du vendeur î Depuis quand est-

Bl
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^'

il8 permis à un homme sensé de dire sans provoquer les
« riheee

: J'aj vendu nne terre $2.000, mais comme l'ache-
' teur doit y bâtir une maison de $1,000, ma propriété se

trouve en réalité vendue $3,000."

Le gouvernement ne vend pas une terre, il est vrai
; c'est

^n cli.Mnin de f r qu'il vend, mais sur ce chemin de fer, »7

étiut obligé de dépenser .fl ,250,000 po/fr travaux immédiaU.
Les syndicats en achetant assument cette responsabilité

Nou« avons de.< contrats actuellement signés pour une bonne
partie de ces ohlinjatione, et si nous ne vendons pas, le tré-
sorier sera oblig* d<^ «ha.ger son budget de tous ces m.m-
tantfi

;
car ni nous gardons la ligne il nous faut absolument

dépenser c»- mil ion et quart ; mais n'ayant pas d'argent
pour payer ces travaux, le gouvernement les impose à son
acheteur et se libère d'autant, car quelle diflFéreuce y a-t-il

à retirer soi-même un million et quart ou le faiie pa-er
par un autre pour soi ? {Débats de la Législature, pa^e
1682, p. t)84). ' °

Quant à l'imposition au gouvernement de la construction
de divers travaux, je voudrais bien savoir si cela diminue
e montant de. $7.600,000 que no :. devons retirer, quand

ie syndicat de l'e«t s'oblige ù faire tous ces travaux
C'est que dans tou. ces travaux, dans toutes ces obliga-
tions, le g.mvernen.ent n'..t pa. obligé de contribuer „o..r
un ?eul HOU. {Débats de la Législature, IS.^2, p. (i74)
Or nous retr.Mivons n,.s *8,O00,0()0. c'est-à-.lire $7 CM

000 en argent, et non seulement $100,000 de travaux pour
finir le chemin; mai;, bien une somme de $1,098 000 ,1e

tl-avaux utiles, nécessaires même, et dans touH les 'cas de-
mandes par le besoin du commerce et la bonne exploitation
du chemin. {Débats de la Législature, p. 615)
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exécuter pour terminer la lin!
!"^ considérables à

l'état d.s dépende.X!I^:?"""''^'''
^'"'"^ '^P—

de fbunur à l'honorableT-^^'orr ,"T"
'''"' '^' '"^'^és

^"x ouvrages indispensahloo pou.^I^h-e .,";' '"'"'"^

---c.^ern.., à Montre^] ,,t je ,o ,
,

•"'"' '" ^^'"''^''^

g;'- que si ,.ou. pouvions li^er
' ' "''' "^^^ ^'^"^-

«^l'ain aux deux svndicv. ^
' ^'''""•'^' '''^^'^^^ P^'O"

'- ^-vaux.ui nou.^^r^;r?'"^!"-^"^"^ -'"---
ip'"'d'lin.; que pour .ous n

"
h ! .

'^'" "' ""^'^'^'^''" ''^"-

- ;;;avaux depuis ,. date du 1.1^^ a
:' h7^

''''' ^'^"^•

P'U-.dique, nuainlenuat devant vou e/
^^^'^P'-^^'^^- du

"'fi^en.ent signé, nous ét.bl ,
'',

' '' '""^^'^^^ ^'^^ '^^^^^î-

-:^^pa/.o,^.v:rne:.enrpti%::::r';-''^^"^^^^
"lier mars. H éiait dnn.

^^^'^^'lux, depuj>s le pre-

travaux a„wi coiisidôrahl,:- n„ „ "" ' «''«"««n de
demander de, „„1,J„"'

,

"°"'' """"" «'« "M"g«s de

sera pour le nnvs m- !
t'-avaux le mieux ce

l'AssLbl4 LÏÏ.al'rTr'^^'l^s
^'-^'-' P--ncét

«upplément de l'^.,né,.e.. et de pre^aur t'n ^T'"'-
''"'"^

ministériels.)
«epiesque tous les journaux
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plus rien, absolument rie^à payer pouTH "•"*
sauf au plus nue somme de «innnnn. "*""'""

l«82. Voici ses paroles ;

™^^^

Pour l'autre partie, de Montréal à Québec nn„„une offre de *4 ôon nnn „
viueoec, noue avon.^

placement de la ,oU de la n,/! P T. ''*'«''.le *
«ualion sur le» qua /e ê blt„ w 7°"^' '" ™'"'-

•de» bateaux pasLr» ni l

''"^ '" <=»°«'™«lion

penser p„„r »«„ et a„e?„ .f
"^ "»'i><'s™.-« w»<*

sZction après ,a vent flf/»",'™-»- ^e 1-
d« député l^iXiz\LZ:''TrJ:j^z

au heu de fa re faire les travanv T. ^^^^^^^l^'
^^>

aux compagnies, delur SU^erp^ot^ITrvaux $1,098,000.00. comme SMmZt
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^^'^l^t^,^'^ V^l M. Chapleau
passer aux n>aina dSXfnd Tr"^^''"'''

'' '^"^''^ de
Qu'est-il arrivé > I » °

t-^""""'
"«''e ennemi.

r^f 1882 etle 11 ,-„i" fo^r ««.' ^-t vendue e 4
après, la Minerve aoZl '

"""=' «f» l^'^e mois
Ç-aip» du Grand Tro„: TZTV'''^^''''P^'^^^^
Chaplea,, voulait évfe ^ ^'™'^" ^''°^'"' îue M
stf!::t'Cf''^''^«™««<'-uivante:

"«re assemblée
».%é,-.l, 1 ,,

'=°"'l»gn'e à leur Jcr-

N».'<i et q„e sur cet acïa, 1, '^r^
''" "'«""" de fer du

JWM. Senecal et McDoua«ii
'°'"'"<^ '' ^^^it être fait,

reçoivent en vertu d^f^^
-ngen^nt avec le ^^^

P'oùi]faut,,,,j,^j^^.

^-
Ce qu'il, ont pavé..

2. I^e solde de la créance duw
veriienient .

''-^-^^^on-

^- ^^servé pour Jea travaux :;.

$402,000

l''>,22.),000.00

3,500,000

225,000

Pourrembour8er].G,a„d
Tronc

^'''''"'' •"

Part restant à M. Senécal et àses amis... :*

M 27,000.00

*'/'9S,000.ÔÔ
J 70,000.00

|S28,000.00
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Ce dernier chiffre est inexact : les $225,000 donnés

comme réservés pour les travaux ont été payés par
le gouvernement, en soi-te qu'il faut les ajouter à "la
part de M. Senécal et de ses amis," qui se trouve
ainsi portée à $1,153,000. .

De ce renseignement fourni par la Minerve, l'or-
gane de M. Chapleau, il ressort deux faits incontes-
tables :

lo Que M. Chapleau alléguait un prétexte faux et
mensonger en disant qu'il fallait vendre pour ne pas
tomber entre les mains du Grand Tronc, puisque ee
dernier avait le chemin quinze mois après sa vente

;

2o Que si, comme on lui demandait de le faire, le
gouvernement avait attendu pour vendre la section
est, il aurait réalisé pour la province la somme de
fl,153,000 qui est tombée dans la bourse de M.
Senécal. Et h Minerve nous afiSrme que le gouver-
nement aurait pu conclure la transaction faite par M
Senécal avec le Grand Tronc. Il ne serait guère
possible de constater plus positivement que M. Cha-
pleau aurait pu vendre cette partie du chemin plus
cher qu'il ne l'a vendue.

Donc, dès 1883, la députation ministérieUe avait
la preuve évidente, irréfutable qu'elle avait été odi-
eusement trompée par M. Chapleau, que la vente du
chemin de fer avait été une affaire désastreuse pour
la province et son devoir était de travailler à réparer
par tous les moyens possibles le tort qu'elle avait
fait au pays. Nous allons voir qu'elle a fait tout le
<x>ntraiie.
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qhLl^^
""^'^ \^^^ ^' ^^g"«°' «econdé par M xMc>Shane, proposa la motion suivante :

^

™ai«H i:^

""' ^'''' ^ "^*^^ ^'' «"l>«>de8 à Sa Majestémai8 elle regrette q„e le Gouvernement ait dépensé 2Zuchemin de fer M O «f n j i • •,.
"^'P*^"^^ Pour le

Ifift? u j 1 '
"^'^ ^""^ J"'"«t au 31 décembre

88., la «omme de $549,025.16, (dont $392,917.95 au moven(iemandats spéciaux) et n.iP 1a r^
<-Joaumo>en

T

F^'uux; ei que Je trouvernenient demando en-core par le budget pour l'année 18«-î Si
"^man^e en-

Je|464fi2'5^.\./ 1

" i^«-î-84, une autre sommeae^4b4,(,2o.5t, pour le même chemin de fer, faisant en.out une .omme de $1 ,013,650.75 dépensée et à d p nZo
r^Tf^" "'^p^"'^'^"' pi-

à
la provincrd ;r

m^'\'T' '''''' ^-"^>P-le budget iWlLn
9 737

"""""^'"' '" ^"'"-^'^'^ ^- la somme de

49o,9l3.45, et quand parles actes de vente du dit cheminlaFOvmce n'est pas tenue à. dépenser un aussi fit mô::

Au lieu de profiter de cette occasion pour racheter

ZTsmZ 7'1 '^^^'^ précédente'," m^^^^^^^^^^

"ttl^ ^"^"^^^"' ainsi que^'in-

DoraTr'"'''
?"'"''' ^--^«J»-' Cameron, Demers,

tbmUtH;,rr';;,^!f'^;
^°""",- ^"••>»-.. H-HaH*
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Dans son fameux .liscoura ile Sainte-Genovièvc

M^^Moussean avait dit en ,,a.lant(les chcniius de fer

tintv-'mTr,- ,«f».l'°I"iq»<S je vaislacon-
tinuei. {matj< de la Lé,ji.«latuve, 1882, p. 1544)La deputatiou ^ta.t prob.tblen.eut du même'avis, s' 1fa.U en jno.,- par le vote qui vient d'être ram.ortdNon coûtent de payer des travaux que les com-

E'd . T 'T"''
"*"'^ '« •=*""'"" ^'"'î^'"

"-

nlnv/.o
.^^^""^/^^PL^J^'r J&o,/26 en bonus aux em~£ tcnlI'T""-

^'' ^^'"P^^'^ies étaient pareill.-nent tenues de payer ces bonus en vertu de la cUuuu
12 du contrat page 90 des statuts de 1882) L'op

lTfV7' ot
^'" ^''''' '^' condamner cette di

Mercier, soumit la motion suivante :
•

Cotte Cl.unibro est prête à voter les subsides à Sa Majestén- ^le .egi-ette ,uo le gouvernement par n.andat.':^::

stu le chennn de fer de Quéhec, Montréal, (Mtawa et Scci

ttmirT'''TT'''''' '' '^^ saloir:'::
de I 600.00 et ce en vertu d'un arrêt en Conseil, portant leNo 260, en date 'du 27 juillet 1882

;

^

2. Ait payé à L. A. Rohitaille, payeur aur le même che-

dT". ooT;r:
*^""^

'! ''ir^ ^" ^^^ '^^ -- -^-^ rnli
iNo. 481, en d^te du 25 novembre 1882 •

^^3.
Ait payé à A. Davis, ingénieur e'n chef sur le n,ê.n.

.iicnun ae ier, un bonm de $1500.00, en su. de .on salarre
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Nu 484 en iliite du 2.' novoiiihre 18H2 :

4. Ait payé à. A. Lnnf/œoo.f, c.-o,nptHl,le nur le mé.ne che-
">n. .^e fer, un bonu, de $1000.00, on sus de' son salaire an-

Qu« dunn r.',tat act.H.l ck-s finance, d. la j/rovinc, ces

Que cetle CIian.l,re dé«i,-e, qn'à l'av, nir, aucun Ocuns ou
anpnentat.o„ de salaire ne .o,t accordé ou donné nans un
otc. specMal préalable de la Chan.bre, et.u'aucuns deniers

:iT ^'"^'IT
'^" "-3- J^- -andat. sp.cian.v,, .1 ce u'cll

d
.
s h. ca. d urgence in.prévu., conlorn.éuient au statut

eu pareil cas fait et pourvu.

Le vote fut comme suit :

Po..it:-MM. BernanI, B,^natelie., Den.ers, Dorais,G gnon, Laberge Marchand, IfcShane, Mercie, Kinlre
ditMalouin, Stephens et W^itts 12.

B^ «<^^"^ Biunchet. Brou^seau, Caron, Ca.avan., Char£
..,Desaulniers, Desjardins, Duckett, Duhan.el, Faucher

e St Maurice, Frégeau, Garneau, Gauthier, Lavallée,
LeBlauc, Leduc, Marcotte, Marion, Martel, Martin
Mou«seau, Nantel, Pâ(juet, Paradis, Poulin, Puuuore Ri-
c ard, liobillard, Saint-Hiiaire, Trudel et Wurlle-36

ïl'îfl-f K-
^''''"^^''

f^^'«^"^'''^. 1 883, page. 255-6.)
Il était bien conuu du public que l'administrât ondu chemin de fer de Q. M. 0. et 0. n'avait été qu'une

:tZ'!J^^^^.^^^^ et qu'on aval pri^~ --^vuctLuo uu 1 expioicauou pour gorsTer unp
meute de favoris et po«r gonfler le^onŒJal
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Il était connu aussi que chaque fois que la Chambrp

Uté de cette administration, elle n'avait iamais nn

Î8S2 I I ?"r'
'^''.'' ''' '" ^""t*. «l '«i 1«1- juillet1882 date de la livraison de la section est, les acheteurs de cette section y avaient fait accumu e luiplusieurs centaines de mille piastres d'approvisC

ne^eute, qui furent livrés avec le chemi^et payé

mars 188^ M. Beaubien, secondé par M. Trudel fitla proposition suivante :

"«uei, nt

Qu'un comité .péciol composé de n,onorabic.M. Garncau

i;.card 80,t forme avec mstruetion de s'enquérir de toute» le,c.rcon,,ance, .e rattachant au règoment fl-„a! et à •^di

r t:: T"Tn '' ''"""""-'*'-» du chemin de fer Qui

oSrif «:r '
*"'""''

r'
^-'^™"". -- pouvoir d'e„vo,e,.quenr personne,, pap.ers et records et de faire rapport detemps tt autre A cette Chambre.

res^it^t/"^
finfetérielle ne pouvait pas prétendre

TU oullt»!i/> r
?"" '^P""''^' <»"« proposition,

Z=^r,i "" '^"' P" 'J'^»^ conservateurs delà

ffiot oï f' rZ '

,T
* '^ ''^"^"''^ «J^» """«t«^3, cette

comm^suit:'*^"'^ ^" "° ^"'^ "^ *' »-''^ l»'

CamTroJ n"' ''""t'""'- ^^'"«'«"''P. Bernard. Beroatche.,Umerou Demers, Dorais, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge

"hX:1; b
'"\""°''^' "'°'"'"^' KinfretdÛMaloJn

oûeii3rn,Stephen9 et Trudel— 19.
CoWTBP . 'MW

^fcnambauit, Aseelin, Audet, Bergerin,
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la Chambre
comptabi-

jamais pu
prétendait

1er juillet

1, les ache-

3uler pour

jprovision-

n et payds
cela, le 5

Trudel, fit

i-I. Garnean,

selin et M.
Se toutes les

et à l'audi-

de fer Qué-

r d'envoyer

rapport de

prétendre

oposition,

urs de la

res, cette

Dntre 19,

ernatchez,

Laberge,

t Malouin,

Bergerin,

Blanchet, Broueeeeau, Carbray, Caron, Casavant, Charle-
boifl, Désttulniers, Deschênes, Desjardins, Duckett, Duha-
mel, Dumoulin, Faucher de St-Manrice, Fljnn, Frégeau,
Garneau, Gauthier, Lavallée, LeBlanc, Leduc, Lynch, Mar'
cotte, Marion, Martel, Martin, Mousseau, Naiitel, Owens,
Paquet, Picard, Poulin, Poupore, Robillard, St-Hilaire,
Thornton et Wurtele-40. {Journal de VAssemblée Législa-
tive, '883, pages 160-61),

Il suffit de donner une petite comparaison pour
faire voir/ tout ce qu'il y a d'infâme dans ce vote.

A la campagne, les secrétaires-trésoriers des con-
seils municipaux et des commissaires d'écoles n'ont à
administrer chaque année que quelques centaines de
piastres. La loi, cependant, leur fait un devoir de
rendre compte annuellement de leur administration
et les conseillers, comme les commissaires d'écoles,
surveillent cette reddition de comptes avec un soin
tout particulier. Si cela ne se faisait pas, les contri-
buables s'empresseraient de chasser des hommes qui
manqueraient à l'accomplissement de ce devoir élé-
mentaire. Eh bien, M. Senécal, en sa qualité d'ad-
ministrateur pour le gouvernement, comme les secré-
taires-trésoriers le sont pour les municipalités et les
écoles avait manipulé, non pas quelques centaines,
mais des millions de piastres, et la motion de M.
Beaubien demandait de lui faire faire une reddition
de comptes, comme on en fait faire aux secrétaires-
trésoners et la majorité ministérielle a refusé cela.
^ avons-nous pas raison de dire que le vote qu'elle
adonné en cette circonstance est un rote infâme
" —

' doit " '
-

I»

tJC qui doit taire balayer tous ceux qui l'ont donné?
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par^lT/i!ir;'f'?^^"^'°' '' ^'''^ P^« décourager!par le résultat de la proposition de M Beauhip!
'

^a^s"^^^^^^^ -« autre"^^^^^^

Cette Chambre est prête à accorder des subsides à ^AMajesté, mais elle regrette que ie règlement final e l'a „IVdes comptes de l'administration du clu-n^n Te f , n .
"

Montréal, Ottawa et Oeaidental JJT ^"''''''\

Ga^,"™ i~™- j^'rT'l:
ï*''-""'^''^^' Ca,„e,.„,„ D™e.,

Coktre:-MM. Arcliambault, Asselin Anri.t B ..,,

cS:i,l"T"- f
'"""'"'' "™"-''°' c»™." la'::;

-, .,.H^ci r auoaei- de St-Maurice, FJy,m, ftégea.,
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Gameau, Gautiier, Lavallée, 'LeBIanc, Leduc, LynchMarcotte Marion, Martel, Martin, Moueseau,' NantelOwens, Paquet, Picard, Poulin, Poupore, Richard Ro-
bil ard, Sawyer, St-Hiluire.. Trudel et Wnrt:ie-42 (>o„r_nal de VAssemblée Législative, 1883, page 165).

h,-.?'/^"V-''*'' PJ^"'''^^ clairement qu'il y avaitbien des affaires véreuses dans la comptabilité du
.

Q. M. 0. et 0., car il est évident que s'il n'v avait
pas eu des abominations à cacher, les ministériels se
seraient empressés de voter l'enquêtfe demandée.

L'opposition protesta aussi contre le ruineux rèele-ment avec la corporation de Québec. Le vote est

^T/^ lapa^e 279 de cette brochure.M Mousseau s'était déclaré le continuateur de la
politique néfaste de M. Chapleau et les votes quenous venons de rapporter montrent qu'il a tenu m
i^ole Aussi, fut-il écrasé par le même senSment
dindignation qui avait forcé M. Chapleau de se ré-
fugier à Ottawa. La partie saine du parti conser-
vateur s insurgea contre cette politique de brigan-
dage et demanda l'adoption de la poLque de épa-
ration que l'opposition avait tenté en vain de Se
prévaloir durant la seule ^session qu'ait pu faire le
gouvernement de M. Mousseau. L'Etendard se m^
à la tête du mouvement et après avoir été battu dans
plusieurs élections partielles, M. Mousseau fut obligé
de d^onner sa démission au commencement de janvier

Le Dr Eoss fut appelé à le remplacer
un sait que ce monsieur fut un des plus violent<*

adversaires de la vente du ehemin de fe?, qu"!
1iH .

i
!?

'k-.' .-i
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battit de tontes ses forces

; on se rappelle qu'avec
plusieurs autres, il enregistra un protêt (Débats de h
Lég^slatuve, n%2, page 407; déclarant cette vente
illegalo et nulle de plein droit. Par cette conduite
Il était devenu implicitement 1<^ chef du mouvement
de protestation et de réparation et q„and ce mouve-
ment eut balayé le cabinet Mousseau, le Dr Ross fut
appelé a former un nouvean ministère, avec l'entente
bien arrêtée que le fonds de sa polip-quo serait la ré,
paration des désastres causés, à ],ropos du Q M
et O., par les administrations Chapleau et Mousseau"
Cette entente ffit constatée par tous les journaux con-
servateurs (|Ui donnèrent leur concours au nouveau
ministère. ^^oici quelques extraits de ces journauxU 13 mars 1884 le Cowrrier du Canada disait :

Il faut faire coiiipreudro aux lionimes publicf», char-és (le

la direction des atjaire.s qu'ils ne trouveront d'appui au
dehors qu'en nous ramenaut aux vieilles «raditlonM
d'Iiomieur, du dàsli.téressemom, de patrio
tisme r«ltîs«8ées dajis rotiS>8i par ceux qui.
depuiN qsielqiieii a>anôc»j, ons dir:g<i l4s de^t!•
nées du «parti couservatenr dans ootre
province.'»

_

Le 10 avril 1884, VËtendard traçait d'une ma-
nière encore plus positive le pragramme nécessaire
du gouvernement Ross. Voici ce qu'il disait :

Les gouvernenienlH Chapleau et Mon.sseau S07it chasséspar
le sentiment Je réprobation qua soulevé la politique Chapleau
et qtii s'est traduit coastitutionnellemeat par la résignation de
M. Ross. Ce dernier, reconnu chef du parti répudiant et vain-
queur de la politique répudiée, est amené au pouvoir par la
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retraite, clisonR même, par la chuU des adversaires. Les con-
séquences inévitables et toutes naturelle, que ce -ouverne-
ine.it doit déduire des promisses posées par lui, .laas la con-
damnation de la politique Chapleuu, ce sont les actes de ré-
paration des désastres amenés par cotte politique, ei la con-
damnation des principes et des actes administratifs qui l'ont
si tristement signalé.

Cette condamnation demandée par VEtendard
.1 opposition l'a proposée en vain k plusieurs reprises
durant la session de 1884, la première du gouverne-
ment Koss. Mais, suivant les tracesVle ses prédé-
cesseurs, ce gouvernement continua la politique né-
faste du brigan<lage et contrairement au programme
MimlMendavd., programme au moyen duquel
le_ Dr Koss s était emparé du pouvoir, il refusa de
taire ou da.-^corder l'enquête tant désirée puis con-
tinua à payer les dépenses que les acheteurs du Q.M. U. et O. devaient payer, en vertu de leur contrat.

e_st-a-dire que le Dr Ross a continué, ni plus ni
moins, la politique scandaleuse de U. Mousseau et
de M. Chapleau, après l'avoir dénoncée et fait dé-
noncer par ses organes. Cela n'empécha pas l'oppo-
sition de continuer la lutte contre cette politique ainsi
que 1 attestent les votes suivants.

Le 2 avril, M. Gagnou, secondé par M. Camoron
proposa ce qui suit :

Toutefois nous espérons que le gouvernement fera faire
sans retard une enquête sur toutes les circonstances se ratta-
chant au règlement final et à l'audition • des comptes de l'ad-
ministratio!» ^'i' i^'i

'
'' ' ' '

et Occidental.

semin de fer dee viiébec, Montréal, Utiawa
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mSk^nn&ll"'' M Beaubien avait dj
dard et TefaXes io™? ''"' demandaient VEud
vaientacJ^téleg «CrCntEr"*'"™ ^"' °H
i-ateur de la -olitiV,n»T ^ ^°^' "ï"® <»""ne répJ

avait lieu de Se aue^i'"'
P>-^d^pesseurs etd

boury, Gan,eau, Gauthier, Lavalïe 1'^».' r^^?"' H
cotte, Marion, Martel, Martn wln !l d^ ' ^"°''' """

cer, St-Hilaire Taillon ~r^ ,
°' «b'IIard, Sawyer, S,«.

<>&no7M Jet "11/^°^^, P^' ^ '» "«»'l
la motion'smt'nte? ^" ""'''""'' P^'f"

«»Ha vente IcherrdeT"; """™" ^- -1*
- regret e.tpa4™r.otr;r;:::!!'/"'' '' '"'I

spere tjiit
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SteplicnsftWaHs-l? "' 1'»'"'''»'^. SI,cI,y„,

ra.8. D„cke«, Dul,am,.|, Faa Cde s vî
^''.''"''""' D»'

Gabc.„,y, Gauthier, L.vallé, ïed„. r T"'
^'^«''""'

Mario,,, Marlcl Mani,, v ', „ '
^^'"'^'' Marcotte.

Taillo,,, T],„,.„t„„ ;, Tr„de -il T/l' '"";","' «f"""'"'''"-

X«,W„,;,,, I88J, page a/)!
<"'<«"'"'' ''^ ''^««J/^e

son^:rtide Z^o'^^ril dlé\t^' f^^''-'^ Publia

prêté comme une conl 'It^ ^™ '
'^''' ^"^ '"''='-

ministère et de se?narti2, ?" ' '" '=°°''""^ ^u
avait pu ramener lam»? ; '

"^'"" «'"^ ""'' article

timent di/deTolltSTn ' "".'^'^rlfe au seu-

lement à la charâe etr ^r ''""" P'"' ^'>«'«-

Picard ,oit for,.é av ct«f •

.
' T' *' ^''^''"

'^' ^
las circonstance" ; rat c .antaf? /' ''"^'""'^ ""^ """-

«• M. 0. et Ô, avec" 'ooa^ZT'"'
"" '""""'" '^^ f" i"

pouvoir d envoyer quéri, pers„„„„
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papiers et records, et de faire rapport, de tempe à autre, à
cette Chambre.

M. Beaubien, seconde par M. Caron, proposa en
amendement:

Qu'un comité spécial composé de l'honorable M. Garncau
et de MM. Stephens, Gagnon, Beauchamp et Carbray, soit

formé, avec instruction de s'enquérir de toutes les circons-
tances se rattachant à la vente, au règlement final et à l'au-

dition des comptes de l'administration du chemin de fer de

Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, avec pouvoir d'en-

voyer quérir personnes, papiers et records et de faire rap^ rt !

de temps à autre, à cette Chambre.

C'était au fonds la même motion que celle de M.
Gagnon, sauf quelques changements dans le personei
du comité. Cet amendement fut écarté par le vote

i

suivant: '

Pocb:—MM. Beaubien, Beauchamp, Bernard, BernatehfzJ
Boyer, Caron, Demefs, Dorais, Gaboury, Gagnon, Joly,Ma^
chand. Mercier, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Stephen, Tur
cotte et Watts— 18.

Contre :—MM. Asselin, Bergevin,. Casavant, CharleboiJ
Désaulniers, Deschênes, Desjardins, Duckett, Duhamel,
Fauclier de St-Maurice, Flynn, Frégeau, Gauthier, LediicJ
Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Martin, Nantel, Owen?J
Paradis, Picard, Poulin, Poupore, Richard, Robertson, E(^|

billard. Spencer, Si-Hilaire, Taillon et Trudel—32. (Jo«H
nalde VAssemblée Législative, Î884, pages 73-6),

Comme on le voit, seulement quatre conservateurs
se rallièrent à cette proposition pour demander l'eD-l

quête, savoir : MM. Beaubien, Beauchamp, Caron et
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nise aux VOIX M. Nantel, secondé par M. Faucher
eSamt-Maurice, proposa en amendement :

iQ.e vu le, explications données par le gouvernement à

nie et complète des comptes .e rapportant à l'udminis-L on du ehem.n de fer de Q. M. et 0., avant d. déZrLutude qu'elle entend prendre sur l'o,.portunité de s'e!,

ri Lmiri r'""'^^'"^"
^^ rattachant à la vente

la chemin de fer, au.si qu'au règlement final et à la

trL ''"'''' '' '^ ^''^ administration di dit ehe-

Cet amendement, inspiré parles ministres, fut
Iccepté sur la division suivante :

J
PotTR :_M.\I. A..elin, Bergevin, 'casavant, Charleboi^Hin.ers Deschêues, Dc.ja.din., Ducket t, Dulam^

C P
"ô^^'^"'^' ^^^^'•""' ^^-"tel.Owons/paradi.

Cr rili "^;"'î; ""'^^"'-^^ I^obertson, Rohillard;
ipencei,bt-Hilaire, Taillonet Trudel-31

t r^i' "t""' '''™"' «'"f-' ^'' M-i»^
;

p»m6(« LeguUttm, 188(, pages 75-6.)
|U8 votes montrèrent clairement que le oouveme

fe ^Sr°"^'^ I«^ '^« "««'«' influences qu^" s

CiDou rr "'?"'' °'y "vait rien à espérer[emi pour mettre au jour tous les trinntam.» /!„„»

"estait qu-une chose à làire, c'était d'établir ce
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etlwllH *"? '° Fovoquant de nouveaux vote,

me t?eT™" "''°P'\^<=«« ligne de conduite, afin de

— fl'^rf' cl-unV^enïi: 'et I "d^C

L Jionorable Henri Gu*(-ivf> t.i.

riionorable M. Meréilr
^' P''^"'"' ^'^'^"^^^ l^^^

torli?XÏÏ:r-"'^'''-
•^^'^'' ^^P-té pour la division élec-torale de Lotbmiere, ayant déclaré de .on siè^e •

JNo. -y.^, entre François Côté, demandeur, le dit L A \}J

chèri.= «„,ii .•
,•" """on, dans le comté de Vei-

oenTbre S"":.? "*''"" 0'" »"' ™ '-'!» deux de-oen,br
188 ,

pour l'Asse,„blée Législative de ce»e Province
;

'occasion rrr«::zr;.'"'' •"- ^'*'^"" --'«'*

Montréal, 0..awa e 7cc1Ilr"r ^^ ,'° ''°"'. "^^ '^"^''«"'

Législature snivnn. i
j' ''" * '« «'«S'On de cette

)„r,,,. :. ,f'™,'''J"'»'**»'™«n' k« ditee élëetio... „„•-. ..... ,.„.. ;, «net de sanctionner 1. ve„,.faiie fei ™.„
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g,,'e„ sa qualité de suri„,e„da„. d,,dUoW,„i„ d« fer, k

/ j
proMnce, et que e rè.rlement rlfo

i

*
, Ir ,""'™ •'"^ ""'' P°"™- *'"Wi.- Pardo,

-:A,s.:.::cr;d::r,:^;rr-^^^^^^

«u .tlendu que cette quesliou de la viuto du chemin de fer
.

prov.uce et de toute, Je, circoa,ta„ces qui V attak.nt a p,.„f„udou,e„t éu,u l'„piuio„ publique e ,ue e H
wr::;

":""'•'''' •^- ^^"'°"' '-u.i:.;urai :

|<Pile de Ka,n„ura.,ka a fr it la ré,«,K=e suivante :

Xme',1 ir'"'
'" ''" "''^"'i"' J'' mêu.equesur le

*::tt:t:u7'''^"'"'''^-
'•'•' '"'°»' -'^= »

Wi„"L'''"°P-
"'"">"' "' ''''°°°™"' Procureur gê-

un euour -"","°" ''" Souveruement n'est pas dep une enquête générale sur tous les faits et circonstances
'

,1 „r f l"'^'''''' > "O"""»™ --elativement â

;Ô" r ,
" !' * '" '""''du dit chemin de fer Q. M. -

,^prtrd?,r' '".^ '-
r-'^^-o^'d- '.«cla^.ioa

»SnSS''fï?"-*;"'^"" •'^'*"' «iminislratifs de .1»«tmcttôh, de l'adn„nislr«ion, et de la venté du dit ohemiù
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de mênie qu'au règlement final des comptes ot autres fait,
qui ont SUIVI la vente et la livraison sera loin de satisfaire
i*opinion publique

;

Considérant qu'en donnant cette réponse, au nom du «ou-
Ternement, l'honorable Procureur général n'a pas annoncé
quand et p.- quel mode cette enquête se-ait faite •

Et considérant que cette Chambre doit conserver le contrôle
absolu d une telle enquête, se rapportant à des faits si grave,
et de nature à affecter la dignité de cette Char.ibre et l'hon-
neur de ses membres :

Qu'un comité composé de cinq men.bres soit nommé pour
8 enquérir de tous les faits relatifs et de toutes les circon-
stances se rattachant à l'administration du chemin de fer de
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, à la vente du dit
chemin et à la législation qui l'a confirmée, avec pouvoir
d envoyer quérir personnes, papiers, de faire rapport de temps
a autre et s'il est nécessaire, de siéger après la prorogation de
Ja législature.

M Marchand proposa un amendement (page 245du Journal) demandant que l'enquête s'étendît aussi
â la construction " du chemin.

Il eût été difficile de poser' cette question d'en-
quête d une manière plus loyale, plus claire et plus
catégonque, de pousser plus carrément le ministère
au pied du mur; aussi, incapables de s'échapper par
la tangente, le gouvernement et ses séides furent
obligés de s exécuter et de déclarer qu'ils ne voulaient
pas d enquête. Chose surprenante ! on vit MM. Beau-
bien, Beauchamp, Caron et Dorais, les quatre conser-
vateurs qui avaient précédemment voté une de-
mande d enquête avec ronnosition- d'îs^r*-- --ff-
ciemière sur la motion Jol/et faire 'cause cimm^ue
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arec les valets du ministère. Cette proposition fut

en conséquence rejetée par le vote suivant :

PouB :—MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Demers, Ga-

gnon, Joly, Lemieux, Marchand, McShane, Mercier, Poulin,

Rinfret dit Malouin, Robidoux, Shehyn, Stephens et Watta

-15.

Contre :—MM. Archambault, Asselin, Audet, Reaubien,

Beauohamp, Bergevin, Blanchet, Brousseau, Caron, Casa-

vant, Cltarlebois, Déaaulniers, Deschènes, Deejardins, Do-

rais, Duckett, Faucher de St-Maurice, Flynn, Frégeau,

Garneau, Gauthier, La'^allée, Leduc, Lynch, Marcotte, Ma-
rion, Martel, Martin, Nantel, Farad s, Picard,Poupore, Ri-

chard, Robertson, Robillard. Spencer, St-Hilajre, Taillon,

Trudel et Turcotte—41. {Journal de VAssemblée Législative,

1884, pages 247-0).

Nous avons vu (page 216) qu'au cours des débats

sur la ratification de la vente, le gouvernement avait

déclaré positivement, par la bouche de M. Chapleau,
qu'une fois le chemin vendu, la province n'aurait

plus un seul sous à payer pour le parachever. Le
contrat (clauses 6, 7 et 8, pages 88 et 90 des statuts de

1882) décrète aussi la même chose et pour mettre fin

aux dépenses de parachèment, il suffisait de s'en tenir à

ces clauses, de sorte qui si le gouvernement eût vou-
lut accepter la politique réparatrice que recommandait
l'Etendard, il n'avait qu'à s'en tenir aux contrats.

Voulant sonder ses dispositions sur ce point, l'opposi-

tioQ protesta contre le paiement de sommes considéra-

bles en violation des engagements de M. Chapleau
et le 29 mai M, Gagnon, secondé par M. McShane,
floumit la motion qui suit :
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^Qn'il appert par ,e« comptes'''"^"'" "^^ ^"-'"

pubhcH pour l'année fiscale

f2-83quele gouvernements
dépense^ sur le chemin de f,-
Q- M.O. et 0. dans le cours
de cette année fiscale les .ommea
suivantes, savoir

2. Qu'il a été voté d'a'nV,; bïdVei
'''''' '' '"''''''^

pour l'année fiscale courante^.

3- Que par le budget supplémen-
taire maintenant sous la consi-
dération de cette Chan.bre, pour
1 «nnée courante, le gouverne-
ment demande pour le même
chemin

Que par le bud'gVt" po^V'l'^^^é;
fiscale prochaine 1884-85, le .gou-
vernement demande encore p^our
ie même chemin ... « „« .^ 30,000 00 $

464,625

6>^00 00 176,87

-, 23i/,475i

l'ormant... 17"" - ^ —__•; ^'27,321 90 $1,463,8801

127,3211
Et pour grand total.

Attendu qu'en déduisant du pr'ii
de vente du dit chemin de fer

J-e montant ci-dessus de \'

La province ne recevra réellement
y lie, • • » ,

11,691,2021

$7,600,(

1,69 1,2

^uom nages
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Cette Chambre reerett*. 'n,.^ i

«oiontpas remplies et oue la nrL ' '''"'"''° >«

ftr qui „-e,t plus ,„ p,o„rS I '^T
"'"' "" "''«"'« de

Tous les rt^nnf^ ' ''""' '" * n">"-8 1882.

.«^' «0 .»«,,j .pp,„„ ;^ le r„iSrtier,^"'
"'^-'-^

pria par le gouver-iement lor, ri» i
«"««gemento

es clauses d„ contrat «tpar ces vilr'''/« ^'«'«^
des centaines de miUierâTe ni, f

''""'' "^^ '•""«r
«P^oulateurs. Le vote fu? comCS'.'" ^^'^^ *»^

Coi.TRi::-MM. A.n.^J^S' Stephens-U.

464,C

00 00 176,8751

'0 00 $ 23^,475!

'i 90 ,tM63^
127,3

•^U69I,202«P»g<^9 263-4).

^^--Bian^îiet^t::::;^^^^^

»=l. Faucher de S Mau.cfp'lvî^"'^;,'' •

"'"''''"' »»•"-•
(Ia»Aier. Lavallée, Led"c L^* f?' '^'*«'""'' «"«au,
W, Martin, Naulel/o:!

; /aTadis 7'"^ 'S"»"'
»-

$7,600,000

J,591,202

'a^!f»79îon

'«^/ace aux r&itlnslu 3 'r *?"'"""' "?»«
»" le chemin de fer M n P - ^''" ''' '"^'=
«ooudé par M. Lemieux' nr„ ' "P' ^'^^ -f^i^fret.

'Mation: '^^°"^»^. Proposa d'ajouter à cette
.Vf •itia^.^À.A. r^t—
- -••? uni,:.:': : :r. ....:. -s.

l^-^-a^'r^=d^-^-»e„„e^.«.^„„^,^^

'4.



>-^^'v..-Uv>M^'y

im ^

m ^ — 240 —

alaWe de la Leg.Blaturc oh un jugement d^ane cour
^

ifenvoyé par le vote suivant •

'

Pour
: - MM. Bernanl, Bernatch.z, Demer. G,.„. IJoly, Lem,«,>, Marchand, McShane, Merc^r Ei, ^5

COKT.. .-MM. A«.di„, A„d,.,, B,.a,u.ha,n„. L.JBlancli.-(, Brouss<-aii, Caion, Casavaijt fl,.„l 1 U' 1

Marion, M.n,.|, Ma,-,i„, pL-adi., Pi, ,',,1 p ;„ *"'"i

Caron^rt' pT'?f t ™"' ^'"««•Per à ce vote iiJt^aron et Bobillard, qui (levaient toucher l-, rj

dorn^^e., danstnrccl^'Sr'îl/lt'cd
tons les antres de la bandé formée par M PI, îl
giiébec est ]h chose du parti et il. vn,,i .• 1

leur part du gâteau.
^ '

^'««l'^^ent avoJ

^.i^ V"'° ^"^^ ^^^ ^^" ^'ot^rimZj legonvernempndemanda un crédit r]p '^a^nann ^b'^ 'vtinemeDi

frais dVvr nfflf- 1

^yOO.OO pour faire face aiJliais a e^pioitation du chemin de fer O M n .f ni
pour l'année finissant le 30 jil 1884 M 'e lW, secondé par M. BernatcL, proposa !n H
quS]?n?Ztrrr"""" P^'^*^^"^ '^'^ résolution,,!qu eue ne comprend pae comment elle peut être appelée!
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la province di
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payer encore des dépenses do f.oA

le4«ar.,882et]ivrnri2ÎuiI,"^^^^^^^^^^ ^'^"^^ -nj.
Cet amendement fut rejeté c,nr t» ^- • •

vante :
«^ ^ ^^' ^^ division sui.

Pour :—MM. Bernard, Bernatche^ n^
Lemieux, Marchand, McShane Merl^ r".'' ^T''' '^'^>
•Robidonx, Shehyn et Watts-13 ' ^'"f^etdit Malouin,

Jardins, Dorais, Ducket
, F^.ehttî m'^"^''"^'^'

^-
Prégeau, Gauthier, Laval ée Led

'
t

St-Maunce, Flynn,
tel, Martin, Paradi., PicLd Po.!.- p "f

'' ^^^-^'^"^ ^^r-

"l'^
-^--^^^e Z.^.w..., 1S84, page:33~ ^^^""

^e lut, pour la session de 1884 ]« ^
'

-

>Waientp„^té~uvot"'s ,
î™™?^-?^"^ <!'»

contrfiM et guidé mr ]•. ^J- ^ ^''"'' ^"demment

«rticle remarquable n„bSW °'''"'™' <'*°« «»
évidemment détint à'^ "

1 1 tuT'^p'"^
'''' ^'

ii»ite qu-il devait miynlZj ^'- .^"'^ '« «on-
sur le concours de^èruJr '''^llf?'"'^»«'"P'»
fanaeâ Ue cet article :

" "' '

"'''' '^^ P^^^oipalea
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LE RKVEIL

^
La vente du chemin de fer n'a été, la chose est maintenant

évidente pour une bonne moitié du parti conservateur, qu'une
occasion où les principes, disons mieux;: l'absence de princi-

pes, les tendances, les manœuvres, les intrigues, l'audace,

l'absence d'intégrité et de bonne foi de M. Chapleau et des

siens, se sont révélés d'une manière si évidente, qu'il n'a

plus été permis, à ceux qui ont voulu voir et entendre, de

constater que ces meneurs politiques étaient tout-à-fait indi-

gnes de la confiance publique.

Encore une fois, il s'est alors bien moins agi de l'opportu-

nité de vendre ou de ne pas vendre, de vendre pour un prix

plutôt qu'un autre, que du fait que la transaction a été con-

sommée illégalement et même frauduleusement.

La manière dont le tout s'est perpétré ; les artifices, les

intrigues, les manigances, les fourberies palpables, les men-

songes évidents, les contradiction» flagrantes et surtout

Villégalité manifesta et les rignes non équivoques de fraudes

gigantesques employées dans toute cette affaire : tout celai

produit chea nombre de conservateurs un réveil terrible,

La réalité leur est, tout à coup, apparue dans toute s»

hideuse laideur. La province de Québec s'est réveillée aux

mains d'une organisation puissante, formidable même pari»

position quasi indestructib'o qu'elle avait su se faire, le nom-

bre de ses complices et de ses instruments. Ce n'était rien

moins que la puissante organisation du parti conservateurj

qui avait été mise au service des meneurs ; c'était en son

nom que la province était, pieds et mains liés, au pouvoir!

d'exploiteurs qui la rançonnaient au gré de leurs caprices eti

jusqu'à satisfaction de convoitises et de besoins quasi imnoj
Bibles à satisfaire. !* ""

cèrenient

la provinc

faire le l
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/

Et ce qui était pis encore, on constatait que l'escamotable
u chem.n de fer du Nord n'était que l'une des cent opéra-

tions que la même organisation allaitopérer au nom du parti
conservateur, au nom de la province 1 allait probablement
consommer, non-seulement pour la ruine de la province de
Québec, mais même au détriment déboute la Puissance du
Canada !

LES RESPONSABILC lôs

Or qui avait donné à cette o.v..„,tion force, puissance,
autonte? Qu.

,

h„ avait livré la province, si ce n'était le
parti conservateur ?

N'était-ce pas en effet notre parti politique qui, s'étant
organise pour faire prévaloir u,:e politique qu'il crevait sin-
cèrement et patnotiquement devoir assurer la prospérité de
a province et le triom.phe des vérités sociales propres à
faire le bonheur du peuple canadien, s'apercevait tout à
eoup que ceux aux mains de qui il avait mis cette for-
midable puissance, ne l'avaient obtenue que sous ue'faux
prétextes? Ne l'avait-il pas créée, cette puissance po
assurer le triomphe des principes conservateurs, pJZ
vailleraubiende la province, tandis qu'on ne l'employait
que ^^ur ruiner les principes coriservateurs et spéculer au
bénéfice personnel des meneurs et aux dépens du coffre

«erttir ""Tlv"'"^
^' ''"' ''""^^^'^ ^ Q^« ^°"« 1«« con-

servateurs mtelhgents, tous ceu:. qui prennent une part no-ta^ au gouvernement dfe la chose publique; tous ceux oui
-^j.«^ voniribûè directement à mettre aux mains des cou-

««ponBftbles de leurs méfaits.
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LE DEVOIR DE RÉPARATION

<. était, pour tous 'es ooneervateurs an M, J. i
•.

un devoir i„,férieu. I C'était leaeuU™ at JL T"'
«spoo^abilité. Prêter „„i„ toHe.„.7ufltt!7Lr'
lee jonflrmer dans la poesereion rf» l.„, t, .

«"ftMre,

«»ire donner, par les Tu 1 lu c.
"" " '"'™"'" *

de parti, connivence ou intérêt ^ersonn F >!«?,'' T"
^^Tr:tr,a-^irinérsr~^^

Ne laissons pas s'accomplir le mal sm,» l« •

.«eceu.,uiensont,es aLurs, ririVrâcC:
Et c est pour cela que, voulant faire (out ce on'il ^t.; i

politique était un Tr f" -''' """">'" "'"' '«^^ 1»*

jr_ ,, ' -."u»uii-, x^osiaier, l'anet. GinirrM.ucpmee Conservateurs de l'Assemblée Légiai;t,vé



.: :^v<
. '^sj -' ^ii '^'ii.y'

>ir celui de con-

si soyons hon-
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4e Québec et des milliers de citoyens notables, l'élite delà^lété canadienne, l'honneur du parti conservateur proL*

part et travailler dans la mesure de leurs forces, non-seuj«ent à rep ,e désastre commis, mais à en me tre leratteurs dans l'impossibilité de continuer.
De là i,eur séparation d'avec ceux m i nnf „ i

^,».én:e, v„„la.e„ten faire une régie' ordin^i^ de g";":;;

Quelques mois auparavant, La V&riU avait donn««u gouveraemeut cet avertissement signifiS:
«ttant a la renie du chemin de fer l>hon M T„ll

Jer^r Z *' n"^
™»''->)"able prononcé »u .énat, l'ao^™>er,

1 honorable M. de Boucberville a dit "clairemenl <,„ele program„,e des conservateurs honn&es devîait'èt'e de fabl«n enquête sévère sur cette vente frauduleuse e't iîég r'^vue de 1. fa,re annuler par les tribunaux ... et les conservai..rs honnêtes et ennemis de la fraude ne peuvent ,1 ^.petto amèrement l'abandon de toute enquête sur la pl««andaleuse affaire qui ait jamais souillé L annales noliu«ues de notre province.
«nnaies pouu-

AiguiUonné par les libéraux, pressé par les Castor,«t menacé par les ekapleautiL. le pauvre ITY«nement Eoss se trouvait dans la positron"'un^»;

«-» 1 enquête promise, les Chapleautistes allaient
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lui tordre le cou e« Chambre. Pour se tirer de cette

Z?f%'^
^"''^ "°.^°y^^ terme-qui allait pS.tement à son inertie-c'est-à-dire d. faire, pKeenquête, mais un semblant d'enquête.

Un bonjour M. Taillon annonça donc, du haut de sagmnde barbe et avec sa plus grosse voix, que letuvernement avait résolu de faire faire i'enquêjparune commission, coniposëe du juge Eouthier et d'un
secrétaire mais qu'il n'y aurait pas de procureur

O état dire assez clairement qu'il n'y aurait qu'unsimulacre d enquête, c'est-à-dire qu'on ferait em\lant

«et ' ''^' ^'^^ qu'on s'e garderait bieïdet

Nos amis voulurent de suite mettre ce truc à dé-
couvert et grâce à la sottise du ministère, ils y réus-

Z.l.r^-?"''?*' ^""^^ ^' gouvernement pro.posa la troisième lecture du bill autorisant la nomi-
nation du commissaire et le paiement de son traite-ment, 1 opposition, au moyen d'une quinzaine d'à-
mendements, proposa d'introduire dans le bill des

mS^"'^''^'
spéciales obligeant la commission à s'en-

n'I" >. ^ CtambrP, dans la presse et dans le public,

«ro;^
:;?•''''' ^^^P*"^"^'®"^ lesquels il était néces-

siare de fPiie une enquête. Il était évident que si
le gouvernement repoussait ces amendements, ce
serait parce qu'il ne voulait pas faire une eiiqûête
sérieuse. Or il les repoussa, ainsi que le fonrvoir
les votes suivants ! -

i

L'h*onorable M. Taillon propose que la Chaàibre se >o.4.i.
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en comité sur le Rill ym^ a, i .

de fer de Québec, Montréal o!LV^"'""^"^ ^" «^«^^'^
adopté sur division.

' *'"'" '' Occidental, ce qui est

Le dit bill est alors considéré ^n „ -.^

ordonné qu'il soit lu la troisiZ^f " '
"'''^''' '' " ««*

M. Bernard proposeVue InT ^"J°"^d'h"i.

No. 4 soit décharl^et qu 1 ^h' I^^
'''' ^"^"'"^ ^" ^^'^^

un comité général de la rlf T ^'* '"^"'^ ^« °«"^eau à
der en

, i-érant la lauL itC"^"?"^"^" '' ^'---
3. L'Aseemblée Légiltive

" ? '' ''^'^^"^ ^ et 3 :

aairesaufonctionnem^nd
; dite

"' ''' ^--- nécea-

qu'à la condition expresse et «
'""^'"'^«^«"^ "« le fait

mission soit chargée d'office dlll^^
'"" ^"' ^" ^''' ''^•

«'enquière de l'e^fctitu/etpaLuiror' '' '''' '' ''^' ^"«

nerles embranchements de °Tni-
?,^

'" '^'^^^"^^^^ à termi-

que :

•"' Recharge, mais qu'il soit résolu

Va que la commission adressée A i.i,„ i, .

'hier porte, entre autres ehoses
""'""^'''<' J'"«e Bou-

Vu que les limites assignées r,Br "il'. • .

étodues que possible, il eonWe'rde ^«1"""'°" "'°' """'
commissaire de décider sur o„ell„ ,

"""" «" Jngoment du
«quête. XJournalj, luZ2iTr. T ""'' '^"" ^««'

L'Orateur ayant dérfLllvr""?' •• "''^-^

ment de M. Martel le auivw f <.
'^ cetamende-

Nantel. secondé par M. 'Zlelt •
' P'^P"^^ ?" *^-

,

^"™"™""'"'-«- '-'ure du bill ue soit pas

'"1 '-î-
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déchargé

;
mais qu'il soit résolu que, vu que l'enquête en

question doit se faire sous l'autorité d'»ne commission
royale

;

Vu que cette commission porte entre autres choses ce qui
suit :

"Nous constituons et nommons l'honorable Adolphe B%-

I'

sile Routhier, un des juges de la cour supérieure pour
" notre prorince, commissaire pour faire une enquête sur h
" détails administratifs de la construction, de l'exploitation
" et de la vente du dit chemin de fer, de même que sur le

" règlement ^nal des comptes et autres faits se rapportant
" au dit chemin de fer et qui en ont suivi la vente et la

" livraison,

" Et par les présentes requérons le dit commissaire de

" faire rapport de temps à autre ou en une seule fois, du ré-

" sultat de son investigation et spécialement de ses conclu-
" sions sur la question de savoir ei il y a eu faute grave,
" négligence coupable, malversation ou abus de pouvoir de la'

" part des officiers du gouvernenrient ou autres personnes, en
" ce qui a rapport aux diverses matières ci-dessus men-
** tionnées

;

^
Vu que les limites assignées à cette enquête . sont ausiâ

étendues que possible, — il ne convient pas que cette

Chambre indique au commiesaire l'interprétation à donner

à sa commission et lui dise sur quelle chose il doit faire

une enquête, mais ou doit lui laisser le soin de déciaer

toutes telles questions. (Journal, 1885, p. 137.)

A cet amendement ^e M. Nantel. M. Boyer, se-

"ondé par M. Bernard, proposa de sous-amendement

Cette Chambre ne pouvant renoncer à «es droits de don
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)d.. Boyer, se-

i-amendementj

B droits de doS'

w m>. qu'il .oit réaolu :

'' """ """'«« «'««

.éral de ?» Churabre J " "' °''"''"" * "" «»""« ««-

»i«,"r„:«Xit7r; -;»«-« I- denier.' „éo..-

1"'à I. condition "'"LttL """' "" '°'''"

«.isaionsoit chargée d'offic! H *r 'T "l"' ''' ->''« o»»"-

.lles'eni„ièredo^W°f„de d t"'"*'"'
"' -l"' ^« '"'

Adéiard Sénécl l„™„^ /,
,"'

I «onaation
: Q„o Loni,

'«Québec, Mot 17 otâr cTr"/'"'
"" "''''°'" "'

J^esoua-amendement fut ^jeté p„ le vote s«i-

'wf/Gagtn'!;:,";''?,;™^""''»"' ""^^'' C-"»»,
ht dit Malo„r e!w:,„

'
Tl'*""'"'"''' Mercier.Ein-

!Bi-"rBllt1:'rbt;naf„rc'"^^' ""^^^^^^

p-iiii.ire, Tailion, Thomh.» eTï^aairTr7, '""'"•°"'

l<
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Au moment où l'orateur met l'amendement Nantel

aux VOIX M. Watts, secondé par M. Boyer, proposecomme sous-amendement
:

Qne Louis AdeUml Smecal, hrsquVl était surintendant
du chemin de fer Q. M. 0. et 0., retin, un salaire pins
élevé que celui auquel il avait droit par sa commission.

Cette proposition de M. Watts est écartée par le
vote suivant ;

Pour. :-- MM. Bernard, Bernatchoz, Boyer, Caraeron,
l^emers, Gagn«n, Joly, Leniieux, Marchand. McShano
Mercier, RinfVet dit Malouin, Kobidoux, SheJiyn,Stenhen/
Watts et Whyte— 17.

^ '
i >

Contre: MM. A-.det, Beauchan.p, Bergevin, Blanche t,Brousseau, Carbray, Car.u., Ca.avant, Desaulnier., Dcrais
Duckett, Di.hamel, Flynn, F.égean, LeBhinc, Leduc'
Lynch, Mo-cotte, Marion, Marte], Martin, Na..tel, Picard
Pouhn, Poupore, Richard, Robert.on, Saint-Hifaire, Tail-
lon,- Thornton et Trudel-.3-2. {Journal de PAssemblée
Législative, 1885, page 141)

L'amendement Nantel étant de nouveau proposé,
Ihon: M. Marchand, secondé par M. Watts, soumet
le sous-ameiidement qui suit :

Que le gouvernement aurait imposé au syndicat du Pa-
cifique Vachat des embranchements de 8t-Lin et de St-
Eustache pour faire toucher troi, cent cinquante mille
piastres aux propriétaires des dits embranchements, lorsque
le dit-syndicat était prêt à payer le même prix pour la ligne
principale seule, faisant par là perdre $350,000 à la pro-
vintê. '

Pocr:-MM. Bernard, Bernatoheï, Boyer, Catiieron,
Demers, Gagnon, Joly, Lemieux, Marchand, McShane,
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wr:;w;X'^'; «»-'-. ""•'"»-' «-%„. s.eph.„.

Mar.i„, Nantel, Piotd, P^ m/ P
'"°'""^' '"""»"' «"«^1-

«on,. Sai.„.Hil„ re, TaiI„„Thl ?
'"'" ''*'''"'"^' ««""^rt"

Et
1 amendement de M NanW ^/nouveau, l'honorable M J„lv t.

"" P'^P"^^ ^e
dément, seconde par M '

Watts
''"'^ ""^ sous-amen-

«; -^^ 0. et O. eZeu:ii: PT \ "^''' "^^^

"Pt^ U^ offres du PaciûaJr î '*' "" ««'««'«o-

Çuéhee. "' '^' ^P''" Ottawa jmju'à
Pour .--MM. Bernard n

Mercier, Eioletd. Sain e'T^'
""'''"''' «"Shane

Watt, H Wl,yte-J
"

'
^°'«''»", Stehjn, Stephen,,

BirnXrCr,«at"artrt;'t' ^^^"*™P. B-gevin,
->rs, DeBJardiae, Dorai, D„?v ^fT'.

'^"'"'""' Dé»»"'-
Se«», LeBlanc, Leduc L™h*t^''

''"'"'"'''. I"y>">, Fré-
Martin, Nanteî, Picard Xt ?™*' '''''™"' Martel,

^--eme;ttr;::;rs:t-,,^^^^^^^^^



-I i

M -.

f^

— 252 —
encore puis est de nouveau arrêté au passage par le
sous-amendement suivant, propose par M. Bernacliez
secondé par M. Boyer :

3. L'As8einl)lée Législative, en votant les deniers néces-
k-uires au fonctionnememt de la dite commigeion, ne le /ait
qu'à la condition oxpregee et aine qiia non, que la dite coni-
miswon, pans limiter ses pouvoirs, mh Pprcialoment cliar-
gee d'office de s'eufiuérir et (juc de fait elle s'enquière de
l'exactitude de l'accusation : Que le Révéreiul M La-
belle aurait été chargé de lapart de Sir R,u,h AUan, d'offrir
neuf millions de piastres au fjouvernemeut pour le chemin
de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, ainsi que
Va déclaré au Conseil Léyislatif, le li) avril 1882, Vhono-
rable J. G Ross, conseiller législatif pour la division
Shauinigane et Premier Ministre actuel de la province ik
Québec. ^

Pour: MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Camem..
Deniers, Gagnon, J«,ly, Leraieux, Marchand, McSliane
Mercier, Rinfret dit Malouin, Robidoux, Sh.hyn, Stephem!
Watts et Whyte— 17.

•'
'

i >

CoNTuic
: MM. Aseelin, Andet, Beanchamp, Bergevin

Blanehet, Brouseeau, Carbray, Caron, Casavant, Desaul-
niere, Desjardins, Dorais, Duckeft, Duhamel, Fly/)n, Fré-
geau, LeBlanc, Leduc, Lynch, Marcotte, Marion, Martel,
Martin, Nantel, Picard, Poulin, Poupore, Richard, Robert-
Bon, St-Hilaire, Taillon, Thornton et Trndel-;33. (Journal
de VAssemblée Législative, pages 14,'i-4.)

L'orateur met l'amendement Nantel aux voix et
M. Whyte, secondé par M. McShane, propose en
sous-ûîiiCiiuuujeîit ;

Que Louis Adélard Sénécal, Président de la compagiie
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du chemin de fer do Nnr<1 r. -

mineuses pour la provincp .t T, ' " ^^ (Conditions

Lanoerin ^m^m^:::ri:^
^^^^^^^^a , Sir Hector

^^ontantsfurent déLisésJr *'""'""*
'< '^ ^»

'i^« 67o,«m.ne. du Canada daf ^'"" '' ^ '
''''^**'-'

Pour :-MM. Berrnrd R f
' '""' ^'>'« '^^^^^•

c^, Kinfret dit L^Z^^^sù T'ï'^' ^^•^-

VVatt8etWhyte~l7.
"""O'^^ou^, Shfehyn, Stephen»,

Biarh:rB;!î.:ean:'c:;i,4"'''c';"„r"^'''™''' «"«"".
«i«», DeBJurdin,, Dorais. Du.keu S T"'' "'*"'"'-

M»ni„, Na„.eJ, Picard Clt p""'""""' ''''""°' «""«L

Eësultat
; même vote.

^- Cameron revipnt h u v
amenden^ent suivant. toJh:^Zn''Ttr"Q"e v.ngt membres de cette rh«™h "'^ '

;»
vente d„ chemin de fer d" M 0'..?'^'":?'* '»-

-«7-ae,.arge„te„a„.res-va,e„rs,„e^I..T;rJ::;

se
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alors surintcnâant du dit chemin, ou le syndicat doDt il

était membre, leur procura eoit directe ment, soit indirecte-
ment. (Journal de VAssemblée Législative, pages 146-7).

Toujours le même vote : 33 contre 17.

Par M. Demerç, secondé par M. Bernard :

Que dans les élections générales de décembre 1881, L,
A. Sénécal, alors surintendant du chemin de fer Q.' M.
0. et 0., aurait souscrit certaines sommes pour favoriser les
élections des candidats ministériels da.is ditîérent.^ comtés île
la province, ainsi qu'admis par lui dans sa déposition sous ser-
ment, dans une pause devant la Cour Supérieure, district de
Montréal, sous le numéro 298, entre François Côté, Dema-
deur, et le dit L. A. Sénécal, Défendeur. (Journal de VM-
semblée Léyislative, pages 147-8).

Même résultat: 33 contre 17.

Par M. McShane, secondé par M, Whyte :

Qu'en réglant avec la cité de Québec la souscription de
cette même cité au dit chemin, la province a perdu une som-
me d'argent considérable. (Journal de VAssemblée Législa-
tive.^ pages UiJ-9).

Toujours 33 contre 17.
Par M. Stephens, secondé par l'hon. M. Mar-

chand :

Il seFa du devoir du Commissaire nommé en vertu de cet

rr^^vf^f!""^""''''^''^
^^"''^''^" '^ '^"'>''' si la somme de

*l,477,i61, payée par la province en acc^mpte du trafic et
de la construct on, pour la ' section Est du chemin de fer
Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, depuis la vente du
dit chen,in de fer, était justifiée par les termes du contrat de
vente fait entre le gouvernement et les an.hpt^nr. .f .;

toutes, ou aucune p..âe, des sommée d'argent ainsi payées,
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depuis la date de la dite vente, aurait dû l'être nar !.. ..u

Encore le même vote: 33 contre 17.
Par M, Kobidoux, secondé par M. Boyer •

Qu'une personne compétente soit nommée par le ^ouvem.

qm doit être f.it^iZZ '^ «="'•"':»"="' '» P-»-

l'ai M. Kinfret, secondé par M. Boyer •

Que B',1 est fait devant ledit commissaire uu'e preuve i„

avis parloritltx dit"."-' .° "•
<=»">"•»«'- <i'»" donner

Rejeté par le même vote
^

....~.r, iaiiion xornton et Trndcl—32
-;..

C0KTH.= MM. Bernard, Bernatche.; Bo.er, Cam.ron,
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Demera, Duhamel, Gagnon, Joly, Lemieux, Marchand, Me-
Shane, Momer, Riniret dit Malouiti, Robidoux, Shehyn,
Stephens, Watts et Whyte-I8. {Journclde VAssemblée Lé-
gi8lative,p. 152.)

Après avoir ainsi fait déclarer au gouvernement et
à ses partisans, point par point, qu'ils refusaient* l'en-
quête sur tous les points incriminés et blâmables,
lopposition démasqua ses batteries et l'iion. m'
Mercier, secondé par M. Lemieux, proposa la me*
tion suivante, iqui résume toute l'affaire :

V^u que des accusations très graves affectant la réputation
de nos hommes publics, ont été portées durant les dernières
années en rapport avec la construction, l'administration, la

vente du chemin de fer, Québec, Montréal, Ottawa et Oc-
cidental

;

Vu que ces accusations ont été portées dans cette Cham-
bre, sur les husting-s et par la presse, quelquefois par les
deux partis, et qu'elles ont profondément ému l'opinion pu-
blique de cette province

;

Vu qu'il était de toute nécessité de s'enquérirde ces acctî-
eations afin d'en constater la vérité ou la fausseté et que
cette constatation devait être le but principal de l'enquête
proposée

;

^

Vu que le seul moyen u,^ s'assurer que le commissaire
s'enquierrait de ces accusations diins le but de venger les
hommes publics attaqués ou la moralité pu))lique offeneêe,
était de lui donner des instructions spéciales, et non pas
vagues, à cet égard

;

Vu le refus du sfouvernement et d« «pb nmio iio /»-%«c.o».»;..

à donner telles instructions :

Cette Chambre est d'opinion que vu ce refus et dans telles
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circonstances, l'enquête proposée serait illusoire et inutUe

iaoïts qu eJie devra nécessairement entraîner.

met^e'à ITu f
^'''^""'^^.^ ^^tte motion vint leur

Ztlt 1 ?
^"""''^ P^^^^^^n dans laquelle ils venaient de se Dlao-^r i M To,'ii

«•vi^cuti us ve-

barbe, M Fha^luZ'. ™ """"""' '* 8™^'''

roulait ks poCs e M RI? '"T"'''-*î-
^^"'''^ ^^

- tête veCX^Le'x'îotTal^J^r
Pto "êr^'^n""^"^

'^ sortir toutTa baldX

Bia:rerB™,!:i„^':,ti; -""r'
"-'""'"'"'•' ''-^-''

Na„.e . pS p^, Ï' f"o"^' M"-"- M-"3i. Martin,

1^-Si.lame, 1S85, page i54
)

<"^'"'"'"' ''» «^^««ii^e

s:

PiSf'1/
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ouvrant l'enquête. Voici ce que dit le savant iu^e
dans son allocution :

"^

_

Apvès la leceure de ma ' miniasion il ne me paraît j as
Inutile de faire connaître au public comment jt la comprends
et de quelle manière j'entends remplir les t'evoirs qu'elle
m 'imposée

J'on conclus que je ne suis pas tenu d'étendre le cercle de
celte enquête à tous les détails et à tous les faits qui concer-
nent le chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occi-
dental depuis sop commencements, jusqu'à ce jour, mais que
cette enquête doit être limitée aux détails administratif, qui
•ut servi de base à ces accusations. ..'.

Mais il est d'autres accusations dont ma commis' ion ne me
permettrait pas de m'enquérir. L'uue d'elles, formulée par
W. White, est dans les termes suivants :

" que L. A. Sénéoal
a récompensé le parti conservateur de lui avoir vendu l'a

section Est du chemin à des conditions ruineuses pour la pro-
vince et a donné à Sir Hector Langevin $100,000 ainpi que
d'autres sommes dont les montants fr.rentdéijensés en faveur
des candidats du parti conservateur r og ha élections géné-
rales pour la chambre des Commuoe.s Ju Canada, dans le

mois de juin 1882

Deux autres accusations, qui en réalité n'en forment qu'un^
seule, ne peuvent non plus entrer dans les limites assignées
par ma commission telles qu'elles sont formulées. FJlles se
rapportent aux élections générales provinciales de 1881. M, L
A. Sénécal aurait alors souscrit certaines sommes pour Vélec-
Uon des candidats ministériels, qui auraient subséquemment,
eu 1882, roté pour la vente du fvhemin de fer.

Ces «inguiièies déclarations inspirèrent à la Patrie
lea observations suivantes :
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Le faux semblant d'enquête qui vient de s'ouvrir à Québec

trahison les engagements pris sous la forme la plus solen-
11e Cette enquête n'est pas encore comn.enc/e, et déjàd ns le discours qu'il a prononcé, à l'ouverture de ses t 1vaux, M le juge Routhier a pris soin de nous avertir que 1' n-<i-te,telequ'il la comprenait,, n'aurait lieu que '^uHaforme. Il a fa.t plus. Il nous a annoncé, en termes expaVsque sa con.mzssion, telle qu'il la con.prend, l'oblige àTaL;'

t7i;;:r"d v^r '" "^"'^'^'^ poutico-finLciers;:ont fo me le fond de la transaction relative à la vente lu
I

\ chemin de fer du Nord.

Cette commission se lit comme suit: pour H^enauérir ,h.
détails ADMINISTRA TTP^ ri. / . 1

enquém des

ihn et d. /«//if "^ oomtTuction, de Vexploita-ttm et de la vente du chetnin dejer.
C'est contre ce n,ot ADMINISTRATIFS, qui a„„ule pari" -nome

1 enquête, que l>„ppo.,iti„„ „ co,„b„ttu peudam 7.^es^co„«ecut,f.. et elle avait raison de le vouloir "lirl

En voici la preuve aujourd'hui
; c'est sur luî nue s'annuie

le juge Eouthisr, pour e„,pécl,er de faire la iu.u?^,"» fcactions mfâmes. «
ci « sur ces

Autrement dit, on a donné une^commission pour faire un
ompe-l'œ,I. Après avoir volé et pillé ,a province, on vadépenser des sommes considérables pour avoir l'air de fair<^une enquête. Mais on a décidé à l'avance qu'on ne décou-mraur.en. L'enquête portera sur tout, Lepté sur JeVÎ«mt8 mêmes qui ont soulevé l'opinion publique et qui for

uient la base des accusations dirigées contre le gouvernement
vuDscr vateur.

CommentI le gouvernement conservateurieut accusé d'avoir
fait de la vente du chemin de fer du Nord une série d'actes
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de concussion

! I] e,^t accusé d'avoir livré la propriété de la
province pour un appui électoral ! îl est accu.'é d'avoir f,v»
ehre par fraude une majorité, dont la ventf ,H chemin r'.

fer du Nord a été le prix d'achat! Et on nous dit qno IVn-
quête ne portera pas sur ces accusation^ si gra-,-^, qui .r.t
retenu depuis trois ans dan.^ la presse et dans°le parleme;,î'

l'Unioii dr. Codons de l'Est, journal conserva-
teur, a pareilk^oeiTt proteste contre -ce simulacre
d enquête, ainsi que, nndique Textrait suivant :

On a dit de plus q'u
,, ..our eifectuer la vente, M. Senéc

avait acheté dei. «nombres de la législature et qu'il n'avj.
réussi qu'à force d'intrigues, de promesses, de corruptio.^
x!iSt-ce bien le cas ?

L'accusatioh est grave, très grave.

Elle compromet non seulement l'honneur du cabinet d'alor»
mais d un grand nombre de députée, elle rejaillit sur la'

l^Lambre, et le pays tout entier a intérêt à bien connaître cequi eu est de toute cette affaire.

Grande a donc été notre surprise en lisant le prospectus
de M. Routhier, de voir qu'il ne s'occupera pas de ces faits.

L'enquête n'aboutira à rien. Ce sera une dépense inutile
^e plus. Les hommes qui y auraient trouvé un bon movea
de se disculper vont rester avec leurs flétrissures, peut-être
non méritées, et la lumière brillera d'un vif éclat sous le

demi-minot tandis que les té^ièbres cacheront éternellement
la vente qu on aurait pourtant grand intérêt à connaître.

On peut juger par là de ce que sera le résultat de rcette emiuete et d^l'hon., M. Mercier n'avait pas rai-l
son de dire que c'était une dépense inutile. Cette dé- K
pense s élevait déjà à |ï ' >5,47 le 16 juin derm.
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IrAmT^;:,^''"''^''^ « -«i'-oore à peu

<^é point la p«,vince a éZ^o^^l eTlX-^"'^"''

o» .viajeste, mais reffrette dp

*'" f^y^^ ^<^P'»* le 4 mars 1888, date

"t 0., pour frais d'eipl„itati„n et de

oo ;i

«-'".t'o, portées a Ja pacre

le cout total du chemin le Jer i„Ml.,

;88.,et*,,40,.«50..6„„r:éirC':;
io des docunieiitR do ].. „ • ,^
/p» 4. XT

'"^'"^s «« la session 882.

étant le eom total d„el,e,„i„,e 4 mars

B -Du ler j„„|et .sgâ «a 30 j„i„ 1883.

sant Je .30 juin J883)

'onstruction.-^ *_,„ ^_.

- ^'^''^'-'^^-
9o:cm.9o

«673,522.06

U 36,0^.12

!!
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C. Du 1er juillet 1883 au 30 juin 1884, (p.

13 des comptée publics de l'année finis-

sant le 30 juin 1884.)
1. Construction t437,553.59
2. Exploitation 6,700.00

1444,253.59
D . -Du I er juillet 1 884 au 30

juin 1885 (p. 1 1 des comp-

tes publics pour l'année

expirant le 30 juin 1885)

1. Construction $182.778.01
2. Exploitation 20,549.95

1203,327.96
E.—Dulerjuilletl885au 31

mars 1886 (pages 7 et 9 de

l'Etat des recettes et paye-

ments de la provinte pour

cette période)

1. Construction $4,157.32
2. Exploitation 7,319,12

11,42«.42

Total • $1,468,610.15
Qu'en eus des sommes ainsi paj^ées, il restait i

au 31 mars 1880 à payer sur les crédits

votés pour cette année (statut de Québec
1885 p. 17) et s'élevant $90,000, une
balance de 78,,523..58

Et qu'il t'Bt demandé par le budget des dé-
penses pour l'année finissant le 30 juin
1887 (p. 15.)

1. Construction $15,000.00
2. Exploitation 18,000.00

33,000.00

Grand total $1,580,133.73
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Que ces dépenses sont d'autant plus re-

• giettablfs, que cette Chambre a ratifié
les ventes du chemin de fer Q. M. 0. et

0. sur la foi d'un document officiel du
trésortier de la province (Etat No 9,
du document No 25 de la session 1882,'

p. 15 des document.>^ de 1881-82, vol.'

l'>No2) constatant que, .n sus des
$190,0(10 payables pour a hats de ter-
rains :int»'rieurs à la vente, le " mon-,
tant requis pour complét-r le .cliemin
de fer et pour la moitié du coût den ba-
teaux pas.H'urp, entre Québec et Lévis,
indépendamment de tout montant que
pourrait allouer l'arbitrage à MM. Mc-
Greevy et McDonald " serait :

Balance des estimations de fé-

"f^-^^T^àe $132.892.00
M.jntant payable par le gouvernement, in-

dépendamment de la vente

'J'otal.

Qu'enfin il est regrettable que le gouverne-
ment actuel, au lieu de remplir les en-
gagements solennels (ju'il avait pris vie-

à-vis de la province, ait continué à faire
des dépenses en ra{)port avec un che-
min vendu et livré en 1882 et ne soit
pîis encore en état de dire, d'une ma-
nière claire et certain^, quels mout-nts
seront requis pour solde final d' tes

réclamations à ce sujet.

9,798.09

100,000.00

$109,798.09
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Cet exposé était trop clair et trop lucide pour

rencontrer l'approbation des amis du ministère qui
le rejetèrent par le vote suivant :

•

Pour:- ML'. Bernard, Bernakhez, Derners, Gacnon
Girooard,LalibeUé, Lemieux, Marchand, McShane, Mer'
cier, Rinfret dit. Malouin, Robidoux, Shehyn et Whyte-J5.
CoNTRK:-»iM.A88elin,Audet, Beauchamp, Bergerin,

Blauchet, llrooRdeau, Curon, Casavant, CharJebois, Des-
jaidins, Dorais, Duckett, Duhamel, Faucher de St-Mauriec
Flynn, Fré-, au, Lapointe, LeBlanc, Leduc, Lynch Mc-
Corjville, Marcotte, Marion, Martel, Martin, Poulin 'pon-
pore, Richard, RobertHon, Robiliard. Sawy< -, Spencer St
Hilaire, Taillon, Thornton et Trude'l- ]6. {Procès-verbmx
de rAssemblée Législative, 1886, pages 345-7.)

Toute ce qui précède montre à l'évidence que la
vente du chemin de fer est la plus grande fraude qui
ait jamais été commise par des hommes publics dan^
un pays civilisé, que cette fraude a été perpétrée par
le gouvernement Chapleau, continuée par le gouver-
nement Mousseau et h ministi're Er 3 et que ces
trois administrations soni également responsables de
cette série de fraudes gigantesques-MM. Chapleau et
Mousseau pour les avoir cr j, .ises, M. Eoss pour
pas avoir pris les moyens de réparer ces fraudes
d amener les coupables à châtiment, en annr ^lunt tous
ces contrats frauduleux, ainsi qu'il s'^'tait engagé à le
faire en 1882, et depuis, pour escL ,e' 'e pouvoir
qui ne lui a été confié qu'à cette co itic

M. EoUdoux a donné, le 17 juin, un admirable
i^.«uxiiv uo x.^ fcc aiiaiiu uu ciiemm ae 1er dans une
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motion qui mérite une attention spéciale. Voici cette

Attendu que le 25 février 1881, dans une lettre adressée
a 'honorable J A Chaplenu, aIor« premier ministre de
cette province l'honorable John J. Ros«, ministre de IVgnculture et des travaux publics dans le cabinet Cha, ' an
et anjourd'hu, premier minintre de la province, s'est e.prl'me comme suit, en remettant son portefeu lie entre le,man.8 de l'honorable M. Ohaplean .-

"J'ai combattu .ans résultat, au sein du Conseil Exécutif
a politique nou- elle que la majorité du. cabinet vient d'à'
doptf au sujet du chf -lin de fer provincial.
-La vente de la parti nest de ce chemin à une compagnie

Québec a Montréal, avec le rojet de louer ou vendre cette
dermere partie à une a..tre compagnie serait dans rnon
piruon, ^ntraire aux intérêts , .raux de la province et
très préjudiciable à ceux d'une imp. rtante section du paysDaa« les circonstances, il ne me reste que le moyen
constitutionnel (le me démettre de la présidence du Conseil
Ug.slatif et de voue remettre le portefeuille de commissaire
de l'agncalture et des travaux publics, vous priant de ou-
o:r bien faire agréer ma démission par Son Excellence le
Mjutenant-gouverneur."

JfltriM««fV'
''"."' ^" ^'""'''^ Législatif ae mercredi,

aviU 1882, le protêt suivant a été eir .gistré sur le livré
du greffier du Conseil Législatif:

Protêt
Protestent :

?. -e que la suspension des règles sans avis de motions,
tel que pratique dans la séau.e du 9 mai 1882, pour la j,J.
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«ttion (1„ Bill i;w et «on» prétexte ,l'„,.g„.ce, .«r contraire

Z.Tr' »"'.'7"r""'""
"' ""^ '" ">i"onté co,ni,l..re-ment h la m<-ici de la n)ajoiité;

Parc, que la vente du ehen.in de f.r à nne compa.„ie
dont le principal actionnaire e.t M. L. A. Sénécal .dlii
..i«nateur dn ehe.nin de fer pour le ,ouvern..ment, ^ '

"

traire a la clause 1,484 du code civil qui «e lit eonnne Tir
CluuBe 1484. Ne peuvent .e mnire acquéreur, ni p.,eux-n-enu. n, par parties int.rpo.:e.^ le. personne,

vantef, savoir :

'

Les tuteuj-H, etc.

LfS inandataireH, etc.

Lm adniini.trateui-B ou .yndics des l,ien« qui l.ur .ourconfies, «oitquece« hien.appartienn.nt à de. corps pHWou a des particuliers, etc
'

"'1'» l'uoiies

Signé: C. B. de Boucherville, J. Elle Gin^rras P v
Dostaler Ed. Rén^illard, J. B. G.'prouh,^X. JG. Lavioktte, J. Gaudet.

' ^ i^o.s, j.

Québec, 10 mai 1882.

Attendu que l-honorabie Premier Ministre. John J Ro..a déclare dans un discours prononcé à la séance du Con iLégislatif du mercredi, le 19 avril J88-> .t ,

"" '"<^'°^'^'l

page 175 du H«nsardlD..sjarZdef8;2: ''"'' '
'^

"Ainsi Sir Hugh Allan profitant du privilège d'aeheterdans es 10 premières années ann.it pa,^ *-50oVo de
,que l'on r..çoit par les projet, en délibération. En outre!cela on donne au .j-ndicat Senécal «;i50,000, en vaTmde plus que Sir Allan demandait. Voilà donc une Tff'

de .850,000 en faveur de la sonn.issionA^X '^^^^^^^^^^

a-dire en réalité en faveur du pays ;
" '

Attendu que; dr,n« ie même ùlacours, le même Honoiable
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«bteni,- le ,,!„, |,.„t „„,
'"" ''". «''O"»««anoo, pour

a.iem valu demauderdeV ;;„„ ' ™" ''"'"'''»" 1°'" «"

suit:
,

^''^°"-
**• Roes a déclaré ce qii

" D'après ce discours rnarlant /i'n», ^i.^^

liéclarait (in'il ne vM,rfJ ' ?'
'< P'^'er mini.tr«

•bemiu pour moi!,, de Is.OW ll^!"'
"' """"" ""O'» '•

..'TetZ^TsUlTdrS TT^- ^- "-
•^ En gardau. la voie ferrie rn'ljtetrà

;"'''' ''

PO"v.ma éviter la ta«, en LvZUT '^'"' "'""

lonte fort. A.s„ré™e„Ue ^.,7^7:1:2:7''^ ''"%
P«nr la moi.ié de la valeur uue anli Vîf " "' P"^'
IW peut compter rétabi.r pX dan 'l fl'

""'""^ '""
librer notre budget; " finances ef éqni-

Attenclu que dans un discours nrotoneé Al.-

'< T« «« • .
'^*" exprimé comme suit •Je «e puas terminer, Bane déclarer aue i. .ZTlT.l.

Ce rnarcriè si désastreux en «ni «t ^
" "" ^ '" "''^ «""î™

p««''esi„t.r.tsde,.pror::itrt:drt::r:::

£ il

l'I I

!• . i i
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force» coïitrè ù„ marché qui dépouille ma province de ea
plus belle propriété, qui lui arrache eee plus belles espé-
rances pour la l'avenir. Cette transaction n'est du cora-
menccment à la fin qu'un sacrifice pour la province de
Québec -,

"

Attendu que le cabinet Ross ne doit son accession au
pouvoir qu'à la désapprobation par son premier ministre de
la politique de chemin de fer du cabinet Chapieau •

Attendu que par la septième clause du contrat consentiau syndicat, le 11 mars 1882, il a été convenu ce qui suit
7. Le syndicat s'oblige à faire et à complet., les travauxd extension requis pour mettre les chemins qu'il ac.uirt encommunication directe avec le chemin de fer Intercolomal

et a taire et a construire un terminus, à Québec, 1. s quais

ZtdeT """ '' -*••----„-« requis pour l'établisse.'ment de la traverse dont il est question plus haut, et de
P UB, a contribuer pour moi.ié d.n. le coût et les frais dosbateaux traversais qui seront requi., le nombre d.s o,Trage que le syndicat s'oblige à faire .ont ceux déc iLdans la cédule A. annexée aux présentes •

Attendu que par la huitième clause du dit contrat il a été•onvenu de ce qui suit :

.

'^ u i it

8. Le syndicat prend les chemins qu'il acquiert dan. IVtatou Ils se trouvent actuellement; il s'oblige V.us les ootiens caprès „.entionnée,s à faire tousses trava / .

onnes dans la Cédule B, pour la réparation et la con^^ -

ment r ""^TT'
'' ^'^''^^^' "^ ^"^-' ' ^cnir cont nu -ment les dits chemins en bon ordre •

""""Uic

Attendu que le syndicat a, le 7 août 1883, été mis en Aomeure de faire les travaux mentionnés en p en 'er troi è,tet Quatrième IiVnv rJ„j,o ]„ pxj-_, ^ , ,. ^ «'"-tr, iroit^ieme

lettre de l'h„„„..b,;Z; sï^;^
'" "" "°'^'"' ^' ^ ^'



contrat il a été
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co.nme il appert a "t" Iv"
"""""""^^ •' dit contrat,

A e.; la sùh-aLe :

°° '""' '^'^ ''''' '™-« «" '" oéd„,é

A.(«„j
e^'îCHtes ).ar le ej-ndioat

;

Po..ru,prirbe" "
^'"•'' '' ''' «"''" au syndicat

«lise .ia„r,a:r,,,;!',^::r;,'7™«' ^- '-y-dicata

loisrelati.rria
^''*' """' P°"™ '''"''' '°"'<"' !«

'i^u^oô^
,

'
.7;.T'''-''î;r''^'"'''^

•=""' l"-'" Province

«lesbillslrailanfir • P '^""'^ PO"voirde passer

peut dicrire' 1 e
'""'"'''"' '*' '"'"' ''""''^'' P"»''"^. «"e

fuées d.„st« -"T""" '^'^" "OP"*"» ""mobilier;, si-

«^.:ctrs:rti!;:r:::op^r "^-—
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plus haut citées du premier ministre, si elles étaient sincères,
lui imposaient l'obligation de faire instituer contre le syndi-
.cat, alors que celui-ci *^tait encore propriétaire du cliemin
de fer du Nord, une action en nullité de la vente de ce che-
min, en vertu de l'article 1484 dn code civil du Ba-Canada,
Ou de faire adopter par cette Chambre une loi déclarant

cette vente nulle pour la raison susdite e^ vu le défaut du
syndicat de remplir les obligations auxquelles il était tenu
en vertu du contrat de vente que lui avait consenti la prc-
vince;

Et cette Chambre, pour toutes ces raisons, est d'opinion
que le gouvernement a manqué à ses promesses et ne mérite
pas la confiance du pays.

La horde ministérielle s'est jetée sur cette mo-
tion avec son unanimité ordinaire : elle n'a pas parlé,
pis dit un seul mot contre cette motion, pour la

bonne raison qu'elle est inattaquable et irréfutable,
mais elle voté en masse jusqu'au dernier. On a
même vu doux ou trois députés se déjuger, repous-
ser,en repoussant cette motion, ce qu'ils avaient eux-
mêmes proposé et demandé une couple d'années aupa-
ravant, notamment MM. Beaubien et Beauchamp.
Le vote a été :

Pour :— MxM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Demers.
Gagnon, Girouard, Laliherté, Marchand, McShane, Mer-
cier, Rinfret dit Malouin, Robidoux, Shehyn Turcotte et

Whyte— 15.

CoNTiiK :-MM. Asselin, Audet, Beaubien, Beauchamp,
Blanchet, Brousseau, Carhray, Caron, Casavaiit, Cbarle-
boie, Désaulniers. Defin.hên«"î ncoS-M/i,..» T^^-„i„ n -

Faucher de St-Maurioe, Flynn," Frégeku, Lapointe, Le' I page 28),
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leurs richr^Slr-nf"^'^' '^""^ '* jouissance de

le YoleDt depuis 1881
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VOLS ET PILLAGES.

laiase mZrf'^T F»^'"^<> de Qu*eo qu'on

bles.
députes qui s'en rendent coupa-

tion'^sÏÏL^LïïSf'^ '^"^ -''^ ''^"^-

i'^rtes sur la vente du Q. M. 0. et 0.

i chetSidJ"'" T?' '* ?'•''"''<« »^»it payé pour ce

P««« 28), sans compter I'intë>^t sur ceB paiements.
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?eme^f 'f'.^'^'' ""T ^^""^ P^^^ P«"^ P^^^^^^^^-

Iï^n«i«fn«T^"^^' construction de ce chemin
^1,208.189,08 voir les détails à la page 262 de cette

Les sommes payées en argent par la province pour

««^f
"'^'''"/' '" '^"^^^^ ^^ f^^' J"«q^i'^u 31 mai

liSHb, forment donc un total de $13,746,169.46.
• Ce n'est pas tout : en sus du chemin lui-même, nousavons donne aux compagnies qui l'ont acheté les

valeurs suivantes :

1. La balance de la souscription de la ville
de Québec;$600,000, et le montantdûpar cette

^ ville au fonds d'emprunt municipal $80,000,
• qui ont été sacrifiés dans le fameux règlement
du 21 août 1882, soit eu tout

|
2. Les terrains du gouvernement au Palais

évalué, par l'honorable M. Robertson (Débats
- de la Légùlature, 1 882, p. 921 ) à

3. La propriété Beaufort, à Montréal, éva-
luée par M. Robertson {DébaU, 1882, p. 921) à

^
4. La propriété Bellerive, évaluée par

l'hon M. Robertson {Débats, 1882, p. 921; à.

^

5. Des approvisionnements évalués par
'hon. M, Robertson (Débats, 1882, p. 921 )à
6. La propriété de la prison, à Montréal,

estimée par l'hon. M. Archarabault Débats,
1882, p,144)à '

7. Le terrain des Casernes, à Montréal, éva-
lué par l'hon. M. Archarabault (Déhais, 1882
Ij, m) a

680,00e

100,000 00
1

200,000 00

60,00e 08

200,000 m

r^2(io 00

î^ous

Nous

Nous

Mais, 1

ce cheiiiir

C'est V]

le plus ha
Sir Hu^

lîiit offrir a

000,000, a

^auquel ceti

M2, p. 1

fait eu soc;

kx\t do Ir»

85o,oao m |l-i25,000
i



pour paracliè-B
"^^ ^^3 —

ge Jb^ de cetfeB »*, ni sua de celles de Québw et Mn„,J i

uelque chose i|«»ep„
J'-o..

M. Bobltorri"!' '

.provincepo»,.
'^'"""'"°"'*"^*

.J^!;!^

1:0,169.46. WoHa avons donc donnii «nv „„~

le naut établi

2»Tflo„* "i $13,746,169 4d

: IJ, J^^'/"^:^^^^'^»'-««t propriétés qui vien-
0,

n«nt d'être enumérées .

.

o .„.

jjj
2,497,200 00

.$ 680,000 Ool ^o»« avonsdonné en tout ^'mJ^m Nous avons reçu pour tout cela . ./ 7;600;000 00-
is m _______

150,000 ool
No"« avons donc perdu | 8,643,369~^

r .0.000l^^^^^^-XS^^^

1, JUUU.OOO, ainsi que le fait est constaté nar 1p D,. p!

'

"i,-;^'
P- \^/)- ^ part cette offre, Sir Htiah Allan «

mMO .^êU25ÔùQ\Z Z2''''^'''a^T\
'^^ ''"•'' ^ raison "de

ées «4 ^O^non
P'''^''* ^"' ^^"'l premières an-noes, $4.0,000 par année pendant les cinq années
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suivantes. $475,000 par année pendant le troisième
terme de cinq ans, et $500,000 par année pendant les
cinq dernières années, avec stipulation d'acheter le
chemin au prix de $,8,500,000 durant la première
décade et de $9,500,000 durant la seconde. Le loyer
offert par Sir Hugh Allan représente en moyernF

'

îî?f nn°^°^^
annueUe de $462,500 et un total de $9

-^

^50,000 pour les vingt ans. Donc, en louant à slr,
Jn(:gh Allan,

Par année Pendant 20 ans

Nous aurions retiré $462,500.. $9,250,00(1
Nous retirons actuellement... 380,000.. 7,600,000

la vente nous fait perdre.. $ 82,500.. $1^0^
Mais prenons les deux offres d'achat, ou plutôt

1 offre d achat faite parle curé Labelle pour Sir Hugh
AJlan et le prix payé par les deux compagnies aux-
quelles le chemin a été vendu.

Sir Hugh Allan offrait $9,000,000.00
M. Ghapleau a vendu le chemin...... 7,600,000.00

Nous avons donc perdu, net $1,400,000^
Ce n'est pas tout. Sir Hugh Allan offrait $9,000,UOU pour le chemin, sans aucune des valeurs énumé-

l9J?Zn'
li«it articles qui précèdent et formant

5^^497,200, ce qm augmente d'autant la perte que
nous avons faite. Le tableau suivant montre claire-ment cette pert«.

-mm-
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Eb acceptant l'offre de Sir Hugh Al-

an, nous aurions reçu en argent
.
le prix offert... *=

'

iSTous aurions ^...i'^y^i^;^ %7'on^O^-'
• -'>'*" ',^00.00'

N-ons aurions donc v&^àhé en tout «îTTT^^iw^
L» vente ne nons a apport. ^^''^^^^^

VoiZTtfSrteten"- *¥'^«^*
eeDte tunsaction vdreus'e. ïlZZ^-f' "^'"^'^

Ffte représente une snmm» „ ^
!,

"''^'*^'> «etta
Nous le demandonsaux oiWnr'"' * ®1'«>86».

Chambre à la perpârlt onttr/et S"? ^^'^' <=»

%e ne méritent-ils pas A'âJX ,
' >'*'' ''"g'"'-

foue^ s'ils ont l'eifronterfe de t^" t """P^ **«-

taimj;» ? ® ^^ ^ montrer sur les,

Règlement avec la Corporation ae QuébecA ta séance du 28 niar=i TSSf i>Ha Chambre de cen urer if '„
"P»"""'™ P'^»?»»'»'

îu'i) avait odieusement rcrifi âsZ'JZZ"'',
^'"^

nnoe dans le rècrlemenf „ ,
'^'•'"^e '" pro-

Québec au su/et £ la 3ou,cri?H ''^ ""P°^tionde

J. ^. Uu^^Uau, et le ,y„,lioat du»
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ehemin de fer du Nord, pour la renie d. ?. . .•

chemin -de fer de Ouéhé/ M ! -Tt. """»" ««' i'

« Ht comme suit:"
' """'«""'0"»™ et Occidentl,

" tawa et Occidental et ,'oblJe llu .\ T^^' °'-

" livraison dee chemine les déL?, "f''
'"'^ ^^ '«

" Je la cité de Québec i donnl!
'' '"'"' '" ^'T»'"'»"

'•tien, au mouLtde $taoowlT;!,'*^''''""«-P
" pourra pas être livrée „»"'?! "'^ ''"' "'
'•-

l.ayée ai pair). ÉÛ ooC «°"™''<^"""" «"" étr,

" .yndieat dans tous les dtus t?;"?'"'"', '""'"«" "
"«ur la propriété situi an -î

'""""""'''' '^"l»"""

" TerJn dTpll^TZt^^T,' «""""""^^-t appelé.

'MenomdePa;TUVrr, * '""'"''*'* "»"""=»"
" tion de ce trananorf <J»«w«m«.<. En considér.-

•• tion» du ::r„c; ri' wstr^
""'^^ " »""^'-

" ae Québec et s'oblige en outre 1
=<"•'"»="">" 'i^' '» cité

" lors de la livraisonÏIZ ^"^^" «««"""•'menl,

,
Que la «ecti: "1ZteTîV": "'!'"'l'''^^.'>00'»- le dit contrat, se11"e lît'""

"'*"• '"' ^°"«'-

" .ou"::: ';«t^d:: f
"'""™'' " »- '-'-e ..

" ^.«*c, relativemem / *™"sements avec la cité de

" min dcVer d a' K," e £,7::";""" " '"'"' "" »*»

' gnio n'aura „i les oblf^^.t ^ tT '" °°'' '" ""'"P"-
'• nés dans la dite cl-,nfe ^ ,

'''^'"^^'" "'"'»»•

" l'obligation de trava, V 1
'.-

""" "''""' ''^'''""^«e d.

" ^«4 du prolo,," :::^ •'jf
7»'».—ie U me */„,.

'• fo..<ic sur ifsaesfn : P. nctsTU?"': T ""^
^r-unceBse Lomse et du dépla-

Q"e,
]

Maître

cette prc

de j'obli^

balance i

trnction

qu'elle pi

Que pj

droits de

qu'elle ar

cri ption c

mettre ai

1257,000

celles alo

montant,

$400,000

rieuremen

compte du

Qu'il fut

geait de fa

tenu par h
ces débent



Il

î la section eet do
wa et Oocidenta]

I

porte au syndicat

a cité de Québec
BC, Montréal, Ot-

ettre, iois de la

le la corporation

e de sa eouscrip.

ébonture qui ne

ïJent devra être

Qent subroge le

oirde reclamer

aément appelée

»té connue sods

En considér»-

>«te8 les obliga-

atioii de la cité

gouvernement,

> de $500,000 j"

lap. 20, confir-

•ra loisible an

vec la cité de

laveur du che-

asj la cornpa-

agee mention-

déchaigée de

la rue Saini-

l'à l'eau pro-

et du dépla-

— 277 -
" oement de la voie snr la ma a^ -n - ^ -

Que le dit acte 45 Victoria rhnn on r ^

97 mni !«>!.> .

'^ '^^orta, chap. 20, fut sanct onné le27maM88ietquecon8équemmentle
délai de trois moic-dessus mentionné, expirait le 27 août 1882

'

Qne, par acte passé à 3fontrénl le 21 août 488o ^., .
Maître Tourangeau, Notaire entrp Z '

^^^""^

cette province et la cité de oir n
^'^"^'^'""«'"e"* de

de l'obligation TmerlX^^^^ ^^h-^-
balance du millionU^tretTn tvtr tZ'

'"'
traction du chemin de fer de la Rive^0^0 ^ .

''""

.^lle pouvait devoir au fonds d^'rt M ^r" ^*

Que par le même acte, la cité de 0,,^a.
"'^P*^ '

,n'e le .„r«t e„, ,i elle eu. acquitté la balance! sair

»4no,000 de débeatares, «avoir • «moM;! T» '"'

rieurement lirrée» an V™h^. .' *'~'''™' V»' été anté-••wecH an contraetear dn dit «^hâ»..»
compte du coût de la construction

; / ^ '° ^^'^

Qu'il fut stipulé au dit apf-*. nn^ i^

8e.i.de faire 'ton. il L:!!,!"!.'!.
«","""«""'" «'«Wi-

™n par la snsdite clan.e"ir"dn'',i7''"'.
" ''^°'"'=" *'»"

.ében.„re.dei.cité^d:%t;'::d:r'é.ra^:,t

8fi

ces
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au paiement de ces travaux et la balance de rs? nnn ivan é,.e co.nptée pour ac<,,mter le n.ontun 'r eilelnfonds d'emprunt municipal

;

^ *" "" **"

Que par un autre acte nantie le mpniA î»
lieu et devant le même n«tLeent,rV' '" ''"""'*

In province de Ç.,ébec et le /y .d 1 f"^'!'"'^'"-'^
<'''

arran,em..nr. conclu, par IV e : '.e ^ T
'''''' '^'^

droits qu'H pouvait avoir au mil o„ dé' '"'" '"''

citéde,....,.eciuu.,.ade':;:,tT:T::v'd-'
chevement de la rne SaùU-Jndréet du d^l ,

'"

voie sur la rne du P.f»ee-ÊVo.^, J -l K, J;'"'*'!'"'"*
''^ ''^

gouvernement lui remîr les l-r^^^^^^^^ ,T '"" ''"^' '*^

somme de $ô()0,0(.<0 ^-t.pulée
,'!' ?

^"''"'"' '^' '^

lorsdelalivraiHo:/-., ;"'!, J''^
"" gouvernement

contrat,lu^ma>. 18.;.
'"'""' P^'-'^«'^"'- J^^i"

Qu'en laissant écouler le dél-ii rla fv^,-c

les deux- actes d„ 81 a„ût 88^
l'

'
"" '""'""' l«"

le. s,„di,e, *50n,0«, d v Mit, «""r™"'""" «"' •''Ç»
1, "« ,1 uu un sjmjicat, moms Ip» «M-j nnn 1 1'

.

benturesdéjà livréesau contract urdu chl^l t 1

^'"

de Q>,él>ec ce qu'elle devait au fonds d'etpr^n 1soit un capital de $50,000 en mm /« V
'^'""^ municipal,

f^ées par la section ;.du^Ztr';;r:ff"'^
et eut été de plus déchargé de l'obliJl; '

'^^^'- ^'^'

dits, assumés par le .vudirn^i ^ . ' travaux su.-

du contrat
;

^
' '" '''''' "^^ ^"^ ^^'^ dause 17

Que cette transaction a éfé évidemmpnf f •.

f-eri.er le .yndieat a„ dé.,!,,,::; d.T: ,.!'" ""7- <'»

on montant très-coneidérable et d„,.V"n ™"'' '"' ^1"""

dans l'état actuel de se, fint'ce^f
'
""" ''^"" """ ''-''"'
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Qae dans cette r«„iso illégale de ce qui était dû pa- lace d,. <,,„«,„ au f,.nd, d'om„r„„t mu„i'„i,,al, le JLl«ornent a fr™ve,„e„tco,Mp™„i, les droit, de la prêZe"a,.» les so,n,„es due, à ce fond, par les autre, muî, i 'T

;r pi;';;;.':;::::"
''''•'"""'

'-- '"-"" ""^"
"-"^

Que cette reuiise est eu uutre i„j„ste à l'égard des muuiPi..es -pu o„t déjà „„,é fidé,..,„,..ut ce .nVÎles dtlr'-
Que dans ces circnstances.c'e.t le deT„irde cette Cllam"

iVl,:"'"'"'""-'
"'"' '"""'-—e transactionce «me le gouver.ieuieut actuel qui l'a faite

Il pétait impossible d'établir plus clairement que

;ç.»4\ro '^éit-Lft.t i,ie Quobee, plus les «50,000 dues par cette viîle au
01 ds d'emprunts mtjnioipal. et douze ann&dln Us
à pO^O sur ce capital, faisant $30,000 Or h mnilS

«™.^ea,Oaro„.-Casa;:„rc;»*:!:nr:;erZÏS

;L° fI^""^"'
"'""^""'' «""«""'. Faucher'del -

"...r,ce, Fregeau, (Jarueau, Lavallée, Leblanc, Lynch, Mar-
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cotte, MarioD, Martel, Martin, Mousseau, Nantel, Paquet 1

Paradis, Picard, Poulin, Richard, Eobillard, Spencer, St-'
HUaire, Trudel et Wûrte]e-.%. (Journal de VAssmbléel
Législative, 1883, pages 319 et 21.)

Les détails de cette néfaste transaction avaient pour.
tant été exposés d'une manière bien claire pari
1 tion. M. Mercier, dans son discours sur le budget
prononcé le 20 février 1883. (Voir Débats dek\
Législature pour 1883, pages 516 et suivantes et

Les $30,000 de Forget et Cie

On sait qu'après avoir sacrifié notre chemin de fer
pour une bagatelle, en alléguant que cette vente met-
trait fin aux déficits et nous empêcherait d'emprîm-
ter, à la même session le gouvernement Chapleau fit

voter à le Chambre un emprunt de $3,000,000, que
le gouvernement Mousseau augmenta de $500,000
en 1883. La souscription à cet emprunt fut ouverte
sans retard et dans un ordre en conseil du 26 juillet

1882, le trésorier Wiirtele constate qu'il a reçu 47
souscriptions s'élevant à $2,183,500. (Document
numéro 53 de la session de 1884, page 7), plus une
soumission de Panmure, Gordon et Cie, de Londres,
offrant de prendre tout l'emprunt à 97 223. Par ce

même ordre en conseil, le trésorier se fit autoriser à

répartir $1,500,000 à des souscripteurs du Canada.
i-e j octobre 1882, Forget et Cie, courtiers de Mon-
tréal, offrirent de prendre les $1,500,000 restant à

souscrii^e s'

an dépôt d(

engagemen;

Le 13 octol

par ordre (

iip. 11) et 1(

get et Cie
(

(p. 14) stipi

Coinuie ga

le« preneurs

province ia m,

faiJ 11 raient à 1

[qiiiiià J'exp'rt

réception «ie

clause III du

[piastres sera f(

'gouvernement
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|f^siher, puis
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'vertu de l'oi

Mme jour 1

palance de l'er
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'et McDougall

De tout cel

y Que le à
«iiit iirjontest
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2" Qu'en r
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i,valent pour

claire par

ir le budget,

OSats delà

suivantes et

le

lemin de fer

! vente met-

t d'emprim-

Jhapleau fit

30,000, que

î $500,000

fut ouverte

i 26 juillet

a reçu 47

(Documeut

I, plus une

ie Londres,

3. Par ce

autoriser à

1k Canada.

'S de MoD
restant ài

rdéSTd^slonr'™ ''•"»'»""'»'«. »» Ptir, avecun aepot de »30,000 pour garantir l'exécution de leura

UÏÏZ^K ^Pf^^'^" ^' " "" ^^'^0 document

^r „X "'
'"

''^r?"'
^"'«1« «« fi' autoriser

It itoL f °ff'JÎ '' ''«"" '« «""f"' avec For.^t et Cie (pages 13-15.) La clause 5 de ce contrat
(p. 14) stipule ce qui suit :

Co,nu,« saran.i. p„u,. lV;,écution de h„„ „bligal,„„,
l« l.re„eu,. „„t déi,„« entre Je, „,ai„« du tré,,,,',- ué laprovince la souiine «Ih «iM<, tuu\ * v

^»»'iici uw ia

failliraionf ù '^ ^,.'^*' *'i<V><>0... et au cas où iea preneuraaiilnacnt a fane
1 „.. de. paienientH qui peuvent être re-

Clause III du prese.it contrat, cette somme de trente niiiio

touvdVr/ T'^"^? le dépôt de «30,000 qui

mïu de r ^""^ '" f"'*'" •î" gouvernement, en

£e1n„ °< ' '° """"^ ^^ 5 mai 1883 et le

îi •'?"f,
'" gouvernement- décida de donner 1Wance de

1 emprunt, £500,000 sterling à la Banque

De tout cela il ressort incontestablement :

1 yue le dépôt de $30.000 de Fonret. & ni. »

taUXT"?""""'" " K»«vern°ement,'pS'o'
'

2^oï«r ""T' P*' '^"'P" '^-"^ obli^tion^"Quen remettant ce dépôt à Follet & Oie ie
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gouvernement Mousseau a tout simplement fait un
cadeau de $30,000, aux dépens de la province à
certaines personnes dont Forget & Cie n'étaient
que les prête-nom. Toute l'affaire est parfaitement
résumée dans la motion suivante qui fut proposée le
20 mai 1884 par M. Stephens, secondé parl'hon M
Mercier:

Cette Chambre est" prête à voter les subsides à Sa Ma-
jesté, mais déclare :

Que ie 9 octobre 1882 Louis Forget & Cie ont soumis-
Bioniié pour «1,500,000 des obligations du gonvernement
proviiicial portant intérêt au taux de 5 o/o par année, a«
pair, le principal et les intérêts payables dans ce pays

:'

Que le J 3 octobre 1882 cette soumission a été acceptée
par le gouvernement et une somme de Î30,000 a été déposée
entre les mains de ce dernier pour garantir queles termes et
conduions de l'emprunt seraient remplis et qu'il fut stitn-Jé
d'une manière absolue que cette somme serait forfaite
le cas où Forget & Cie failliraient à remplir leur eu
ment -,

•'"^'

Qu'il n'y a dans les papiers déposés mr le bureau de lu

Chiimbre rien qui fasse voir que Forget & Cie aient été mis
en demeure de remplir leur engagement •

Que le 8 mars 1883 L. A. Senécal, en 'qualité d'agent de
Morton, Eose & Ci.^, de Londres, soumissionna pour un
emprunt de £ôno,Oi)0 sterling, portant intérêt au taux de

4 0^0, à 8J, le principal et les intérêts payables à Londres.
en Angleterre

;

Que le même jour Forget & Cie demandèrent, en atten-
dant nil'il fût- r»via n/^fiAv, n.-... 1~ 'i'----- -1 I v.!-»n oai itt pswpusuion Busaue, (lue ic

dépôt de $30,000 leur fût remis et qu'il leur fût permis de
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le remplacer par le billet de Porjret &r P;A. Senéoal, mais que si la In ^ '

^°^**««^ ^^^ ^'
Cie n'était pa« JepJ , alor^'^roo: ''"•'^"' ««^ ^
a« gouvernement

;

^"^"'^^^ ««^^i^nt remises

avec Porget & Ci,dan« „n jV ^ rescinder son contrat

Forget & Cie d. „bta "„ ' m "'•"^i"»^- '""^ libérer

-« oe eontrat et pr^n'' if p::::":'";!-' - ««»
comme susdit;

' *0'get & Cie, endossé

Que le 9 m;irs 188^ W F Ri,, i

jalion de P„,.ge. & cio, attc.We I rj'";''"f
""7™»""

vue le même lonr W f m i
' ";

te«téeparE.Gén„erc A n "''^'''" P' ^«"^'-^tion at-

tJ>an W. Wurtele, ,ui rè^t fZ72 ." "'^'"^ ''^"^-

Que le 7 avril 188'^
,/"'''' ^'^^'^^O le même jour

;

Mortou, Ko.e & C
'
'our f"'"-'r"^"^

-eepta l'ottVe de
avaient .oumi.«i„,.nVn,:;T"'"'^ '•' '""^''""^ ^"'''«

payables à Londres
;

''^''' Pn^cipal et intérêts

Qu'immédiatement après I a c- - ,

«o«e&Cie,reru.a<i..eL LnetntTr^' ^''""" ^'^^'•^«"

Q"ele27avrin'ho„orJ,leTréo ^del.P •nula le contrat fait avec For^etT •
'

^'*'""'" ^"-

<Ji-^P<>Bition. de la convention ant^.i"'
contrairement aux

contrat devait rester en Se Z'"''' ''"'"^''"' '^"*^ ^*^

^^^Hose^.ienes::il:;::LXr^'^'"^^^^^--

^««gall et Alfred Brown" nlr'^n'^'
^'""^"'«"^' J''^»" Mc-

A «ï n/-^
.P "" emprunt d« P/ïon nnna 5 0/0, principal et intérêts

sterl

payables à Lond les.
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en Angleterre, lequel engagement fut confirmé par ordre
en ooiiBcil le 5 mai 1883,;

Que la perte pour le gouvernement, entre un emprunt
fait au Canada, tel <iue convenu avec Forget & Cie, et le

montant emprunté intérêt «t principal payables en Angle-
terre, s'élève pour le moins à $5U,000, représentées par la

commifision sur le paiement de l'emprunt, commisfiou «ur

la différence du change, pertes d'intérêts sur les remises de
fond.*, les timbres sur les obligations, commission à la ban-
que sur change pour la remise dos fonds pour payer les

obligations, les frais d'enregistrement et de transferts,

$38,545
;

Que la vente de $:i,ôOn,OO0 n'a réalisé que $3,47i>,r)33.34

ce qui accuse une perte de ii'ii0,466.6'6
;

Que la Chanib e a autorisé cet emprunt avec l'entente

expresse <iuïl serait fait ;iu Canada; que Tex-trésorier de

la province a déclaré à cetfe Chambre, " coiunie argument
en faveur (le la réalisation de l'emprunt dans le pays. "

qu'il offrirait un placement "ûr aux personnes qui ont des

capitaux dispenibles et retiendrait dans le pnys les forts

montants qui autrement sortiraient du pays chaque année
pour le service des intérêts

;
que le gouvernement économi-

serait dans le coût du placement de l'emprunt et de son

administration
;

Que le gouvernement a de fait reçu, le 28 juillet I86ii,

des Boumisdons pour $2,183,500 de personnes résidentes

dans le pays et ne leur a accordé sur je montant que

$1,500,000
j

Que cette Chambrt regrette que ie gouvernement n'ait

pas profité de tout le mentant BoumiBsiouné et par là écono-
misé à la province une lorte somme d'argent

;
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Que cette Chambre rfiyr^tta o.,».: i

à ForcPfr ^
«"iwre regrette huapi la remise des 130,000

champ, Beiffevin R|..nni. . u ^««<^"", Audet, Bean-

CliarIeboi« Zuu^ i
'

'
', ^T'"''""'

^'^"«"' ^"«---"^

Lavaiiéc L.d.u. r rn i Vt*
*'*^^^"' <>'-i»'«u»7, Gurneau,

Van? in ' f '' Marcotte, Marion, Martel, Martin

àladpr^ntt'^^'"'-^'""^*^^
^"^ approuvé de nouveau

?carteTa ^'ir'""" P"' '"''^"'o ministérielle, qu?«carte la mo ,on suivante, proposée par M. Gagnon

,.„" ,
?.*•-««». fwfa-'e en faveur de la nrovine, .,

MM P^r'ltT?.'
"***'*"'• E- Blumhart. proc.reur deMM^Forget&Ce, en violation delà loi et des conveu"
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Pquk :— MM. Bernard, Bernatchei:, Demers, Gagnon

Lalibertp, Marehaïuî, Mercier, Riiifret dit Mnlonin, Shehyn
etWhyte— 10.

CONTKK :—MM. Andet.lîeaubien.BcaucliJimp. B«rgevin,
Bhuichet, Broussca.i, Caron, Caeavaiit, Cliaileboif», Désaul-
iiiere, D<.sjaidi)i^<, Dor.nf, Diickett. Duhaniel, Fiyiiii, Fro-
geaii, Ganiean, LeBlanc. Leduc, Lynch, McConville, M.v
rion, Martel, Martin, Paradis^, Picard, Poidin, Poupore,
Richard, Rohertson, Sawyer. Taillon, 'J'horuton, Tru.îel
et Turcotte—3.5. (Procès-veihaux de VAssscmblée Lcyis-
Jatire, 18H6, pages 27 \ -2.)

Cadeau de $5,000 à M. Lacoste

La déclaration de M. Flynn, donuëe à la page 71
de cette brochure, établit hors de conteste que M.
Lacoste n'avait aucun droit à ces $5,000, qu'il faut
bien chasser parmi les vols et les gaspillages. Le
montant n'est pas considérable, mais la transaction
est des plus scandaleuses.

Cadeau de $328,000 aux propriétaires de
l'asile de Beauport

Les détails de cette transaction véreuse sont don-
nés à la t,age 83 de cette brochure. Ils mettent
hors de conteste (jue dans ce honteux marché, le

gouvernement a sacrifié, probablement moyennant
considération nprannnûllQ on ^^^^i^r, oooo AAA j_-

deniers publics. (Voir Débats de la Législature,
1883, page 1478).
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l'ension à M. Racloot

four le rcoomnèC df o? • .
«""^""^"«^nt Joly.

tem^ l'ont nomM „n!n ?,
"'^?'^ '^« ^''«erva.

IVrd de ce fon.l" ',ô amt
.Pj"' "'" ^ ''^'« à

couservatems, sansZ . ^ ^"^^ ^''^h Les
son, m sont ^pW. ^0! 'T''

':''»«.'";''8er la trahi.

gfasse siuiJcure (voi r„ ,
''n'oluments de sa

Pgo ^}. .luand 1»
'''"' V""^''"^ de 1885

poSr loi; s„ 'fes octroiran?™'™"'. '^"'"'^'^'^ 20
»- p^^te.to dexz dr„. -.rrr,"^

^''-''^.

Les $1,600 de Didaoe Tassé

:iret;:: jt^tifitt^dlr^-^ '^ "'^ «^ "<' -«e
feSl,600 paj-iàee Kdace T

'"'/ •>"' '" "'""='"^°'

es bureau^ publics nW 'iW """"' ""''"'''"'

['e»t-à.dire. /n vol de^ den^J^s^bC '''"''''

Pensioi» de L, A. Robitaille

trochure, nous pouvons aW^f 1

-^^ ""^ "^""e
tette sale «ff..v

'^
*•'''"''' '<*« suivants, snr

J Cet heureux morte] ar^n^ à pn
Potisme honteux de son fvtî

^ "f ^l^^^^^ ^t au né-

I ^ obtenir une pension

I
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Tiagère de $1,278.36 par année (voir document nu-

méro 44 de la session de 1885, page 15), sans

compter ce petit bonus de $720.00 qu'on lui avait

accordé en sus de son salaire. Voici en peu de mots

l'histoire de cet individu et de sa pension.

M. Bobitaille, fonctionnaire avant la confédération, est

rerité dans le service civil jusqu'au 30 novembre 1873 à

$1,240 par année. Il fut obligé de donner sa démission

dans des circodstances nuageuses pour lui (i'hon. M. Gar-

neau le mit à la porte parce qu'il fut constaté qu'il abusait

de sa position pour spéculer) et on lui vota un bonus de

quelques centaines de piastres pour le consoler.

M. Robitaille passa au bureau de M. McGreevy et re-

tomba dans le service civil en juin 1881 comme l'un des

employés du chemin de fer, lorsque ce chemin fut transféré

an gouvernement.

Plus tard, par un arrêté du conseil, le 25 novembre 188Q,

M. Robitaille reçut nn bonus de |720pour le rembourser de

prétendues dépenses de voyage en sus de ses appointe-

ments, que l'on porta à $2,000 par année à compter du 15

juin 1880. Le même arrêté du conseil met M. Robitaille

en disponibilité de retraite avec une rente annui^lle de

$1,278.40.

La loi déclare positivement que tout fonctionnaire qni

est destitué ou qui donne sa démission perd tous ses droits

à une pension. Or, M. Robitaille ayant donné sa démission

en 1873, ne pouvait pas faire entrer dans ses états de service

les années oui ont nrécédé cette énoane. Alors le oitint

-de départ était l'année 1881, lorsqu'il fut de nouveau admis

au service du gouvernement.

Pour avoir droit à une pension il faut i° avoir soixante
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M. Robitaille ne se trouvait dans r ,„„„« i

.i«n..
,1 é.,.it à l'âge mur, ea ;'„"«

, „.é eUot'
"""'"

L. fonctiounaire .n «traite a droit à a„tan. de cina,m„

«civice civU, trente-cinq ans étant le maxim,.m c- i#
Robitaille eût été mis à la retraite en iSr^T'

^•

appointements étaient de $l24ol i.
'

'"«-sque se»

années de service, il « rah reçu * 9340 n
"'""^"1 ^'"^*

étant le. cinquantième de $1 240 ^ """'*'' *''•''

Est-il possible d'imaffiner aueloup rhn^. i

scandaleux? (Voir DébaNr9.InrT- ; . '
^ P^"''

pages 1476-7)
Légialaturt, 1883,

Cadeau de $10,486.31 aux membres de la com-mission du service oivU
Nous avons vu, aux pages 64 et 98, que les memes de cette commission ont touché $ 0,486 31 Ehbien, tout ce qu'ont fait ces messieurs caëti^ „nun rapport de hnif. T.n.,«o ,v ^JT •'

^^ ^^^ "»

^
^^2,.... xx«jjxiuiCH 4m se trouvent
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au oommencemeut du document numéro 76 ,l« iJ. »session de 1884. C'est tout ce qu'ils ont fl lU " ^""""•*

comm,ssa>res -Tellier, Stevenson et è"o° t- avaieul
' '"

$10 par jour et les secrétaires-Ouimet et Messiah-i

M TelC%J ^" T.lf ''"^-^^ comme" u4iVA. leiiiei, 282 jours à $10,00. «o oon a^ i^*
M. btevenson 283
M. Drolet
M. Otiimet

M. Messiah
299

1080]

<<

(<

<(

((

5.00
«

$2,820.00

2,830.00

651.85

1 495.00

757.50

(Jo

do

do

do

do

do

do

Les plus l:

Touliiee étai<

r-

h.

h.

ans
3;7^«^«"vrage<i'un homme pencfent deuJans, pour fa re un rapport de moins de huit paKesI Par un o;.

t^iZT^tr'^'t' effrontément
? DesTnLn.L ^t"

semient de suite envoyés au pénitentiai,^
. . .

î^ 1 La plus ba!

Vente du contrat pour la construoUon de tpa'^î;'
1 Hôtel du parlement lélevée que cell

premier ministre s. fai?e pa^er^pour le,"^!" fZttiZ
du Cr^:':!7 «»'r^'

^'"" '" conoln,ioJ^u,: fat^
olCs^t: ^ "" ^' «««""««on» fute.|est_parfaitem

^1884 parTii
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'Ht fait. LeJ2. do C'tV;;- •Î4.3,I96.00

et MessiahJ4. do vitn^"\
*

160,400.00
comme suit h. do r .

,' u
'* ^^cN*^'»»*.

- • 266,500.00

«2.820.00 l d M M M ''
^'""^^^^-

• •
• '«7 -^^-^-^^

2>830.00 |r. do nT '«S''<'».^'4

,i^î-«Ms. t: ^tr*' '09.500,00

'
' |l- LevnlJée ...

egouverneJ2. HnotetJobin' ^',1196.00

>0l jours, ci'S. McMiilaii... 158,189.00

endanti deuJ4. Charleboie et «eauVair'e'
J85,i60.64

huit pages! Par un ordre en con«* il I„T.''
" '

'-**,
' V

" 1^^7,595.00

'
H.U tb:„\ra:e:"::r:

"."," """ "- « '^"''"-. »•«•

loUon de «prise par M ChTr ,.1 '"' "' '='"'*' ''« "• «"""illan

qoe celle de MM. H»„t et J„bin
* •""^^ P'"» «'"«•

lier ministrf En acoordaut le contrat h .M t .,., .
ie imaginer] nement aurait donc sânv^ Vi ^'''?"^''«A

'« go«ver-
itérêts de Jm; Mousseaù m^i- 7 •

* Ç'"""""^ «41.964,64.
» voyez uJBeanfôrt av«;fl

'«°|''en',3e de son confident De
acrifier? Iletois I^Zl?"''".'" <=»"''*' «10.000 à M. Char!

ion, wl?slparfaite»X^„Xa\Vrv^f^^^^^ ^.^^ -

- x««* parr£te«,r et intitulée': 'ieZi^^^m^
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^lT.?;<.^T;t"^--'"-»-''-«^e "est!

Le Contrat des (28.032

*M n«- v. ,

"^*'^^^**
^ ancien parlement, d'obtenir des «t^ qm rappellent les plus beaux jours du célèbre Baby

ma^l'sTT"'^":
'''"'""

'^ ''• M— fut annulée le 5

^udedu.' ?"' l^°o»velle élection, rendue nécessaire par 1

le tel» rr/'' ""'T''
"'^"* '"" 1^ ^« 26 septembre. Vanfe temps tout le monde se demandait pourquoi ce retard insolite'

mhlement tenu cette ..aestion ouverte depui, le mois i'Z, T"e peyettr. , M. Ch.,r,eboi., .,0 ,e ™,„re'„t« '"Zlt'l^lt
Tout le momie sait qu'il s'y est rendu utile , il „ p^,i „„ j,,,.

quou art e, eore jama,, vue dan, des division, électo,.aL délitc« lui qm a fourni les fouds n&essaires. ce qui établi ,u,f^,1quel p„„,t on était prudent en empSehant la p.^ "ve ÔftrteC MMemer, des.rge„,s déboutés par CharleboisLZ*ZZ
Toujour, est-il que M. Ctalebois a obtenu le oonlmt qu'il sdli-
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St^S^îe^^fe^p^aS^r ^-17^^^--*^'- ^ ^^"-

gouvernementétait^tdîemeufexhorW^an^'^ n'^'.
'* "^''^^^ P*'' ^'

respectable qui osera enTentort f f-« ^î^" '^ " ^ *P^ "^^ homme
me^monstrieurOu'onenJnLJ V*'°";

^'^«* tout simple-
donner. ^ °" ^" J"^" ^^' qno\<inos détails que nous allons

Payé à Charlebois

1 Barre du Conseil et
de l'Assemblée
Législative $160 00

i Vestiaires pour les

, pfP»*««. 720 00
3 riombene, y com-

pris poêle ou ra-
diateurs à chaque
fenêtre, les bmketts

pour le gaz, lavabos 2,626 00

4 Sonnerie électrique 500 00

5 Tapis et ptélarts. . 3,097 00

6 I;ustres et gazeliera 900 00
f i^auteuils des Ora-

teurs et du gou-

8 115 Fauteuils et
coussins à $6. 00.. 690*00

9 Pupitres pour l'As-
semblée Législa-

10 UrbuffeV de salle
^^^ ^^

à manger joo oo
11 Une pendule de

Ï9 pf"\^ maoger.
. . 50 ooià Lhambres des Pré-

«^^•'"ts s,m 00

18 Glaces ou miroirs. 300 00
1* Aêsvwapces §20 00

Coût réel

G. T. Phillips )

100 00 j

i S. Peters )

l 370 00 5

Z. Vandry
1,227 00

Cyr. Duqnet
60 00

Glover & Iry
976 47

R.Mitchell&Cie
536 00

00 00
P. Vallière

460.00

FrsLabelle
650 00

P. Vallière

50 00
Cyr. Duquet

14 00

00 00
F. Gervais

49 00
00 on

Profits

60 00

1,398 00

440 00

2,120 53

473 00

600 00

230 00

166

60 00

86 00

3,138 00

261 00

^
I

«14,616 00 14,472.47 |10,168 53
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«f «'^ «. TLT T .

fauteuils. M. C'harlebois a reçu «600 fto

Il eu est de même de l'item 12, Chaml)re des Présidents MCharlebois areçu|;3.138.00 et c'est euoore M. A. Lavigu^rMo '

réal, qui les a meublés, toujours au.Jrais ^. la jn-olj.
Cest M. Charlebois lui-même qui l'a déclaré devaut la commi.^o„ Comme les omteurs, dit-il, avaient donné l'ordre à M Lav -gne,

j
ai. en compensation, meublé la chambre du greffier M 1)

iZ-M Vr'T"''"^
''""""'"' -t auH.uhIemont a coûté à m"Charlebois? Seuh^ieut $150.00.

leboirrAToo''
'"""'' ^" ïegouvernement donnait àM. Cbar-ieDois $3,U8.00pour ne pas meubler les chambres des PrésidentJ payait à M. Lavignc de Montréal È^ '{98 nn ;

lesidents,

,uo"« w7;S'T« "«'- l'"- ."a"i»« bien „.UurcU« Hquo as hommos d affaiM ue m„i„,aeroiit point ,l'a,,r,ré,.ier il ,li,

mmt I. .
°" **"' '™"' reoevor l'ameuble.

W L ""."'"f " *"' ""'*" :" »° !'""'»«»" et après a" ,

A r«„ué.c, M^. CharleboU a fourni „„ ,t.t d. tout « ,u'il a

«». xe» ena^l^ la menmsene, le» portes, les closeto, les la-
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ou aura jamais,

a i-eçu $600.00,

5 a fournis au.'.'

Présidents. M

.

ivigne, de Mon |.

'oinnce.

ant la commis-

•rdre à M. Lavi-

rrelHer, M. D,-

a coûté à M.

niait àM. Char-

les Présidents,

les rmubler !

lent a pu a(3oep-

orsque le coût

u naturelle et

précier. Il dit

était de meu-

:out fut prêt,

oir l'ameuble-

et après avoir

précaution élé-

!rs compétents

ut ce qu'il a

que pour les

choses qu'il se

cipal et pour

'lomlKîfie, les

tosets, les la-

rabos etc.. etc et cependant, tout ce qu'il prétend avoir payé enfaisant des surcharges sur le temps de ses hoLes et autres d'éUs
.^portants. s'ohWe à $19.824.00. et il a reçu $28,032 •

- .

Pour arriver au chiffre qui justifierait celui qu'il a chargé'au g^u'-
'

.o«nt. U f.t un compte d'apothicaire comprenant'les it msuivants

1. Pour défaire la chambre (c'est bien nioins cher que
ça n a coûté à M. Sénécal pour la constituer en.
1881),

Réinstallation de la 2e année, (o'èst-à-dirè pour 'per-
mettre au.K députés de siéger dans une cambre
qui appartient aux pays et d'user des meubles dont
la valeur a été trois fois payée)

Deux ans d'occupation de la propriété dé
vince

Pour dommages occasionnés
dans les travaux

la Pro-

par les retards amenés

? 1,000.00

5,000 00

8,000 OU

4,000 00

Or M m 1 v. • . $18,000 00

tards 1« f ' ';
'^'"* '™^* ^ '^"--' i"'l--"té pour re-

vZZl^' ^^"' ^'' • " ^^"^ ^^'«««' J« --l-"ds touteudemnité que je serais en droit de réclamer pour le retard oue

IdJ^tl^sd'^"^'^^"'"""" '' "^- -"*-*' pour tluf f^^laiiionnels de même nature "

4™M32^;o''^^"'^^
^^^' M.Charlebois,aaccopté en

Nous avons omis plu. haut de parler de l'item $14,920 00 TH)ur

rJuTmT;
*^-,^!-^^^--h-gé cette sommeulprovC

i:ae chose a dû fmpper nos lecteurs. La plunart de« .1»-.» ^.,^.^uaaeô oi-ûessuB «auraient pu être achetés par' les employés'du département des Travanr p..mj - r,
cmpiojres uu ue-t- laesiravaux Publics. Ils «ont payés pour cela et les
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lçboi«.
^ ^''" ^' ^^''^^^^^ d'^»^ 1^ gousset de M. Char-

Douiwus enoore quelques détails qui achèveront d'érlifi ,bhc sur 00 célM,re contrat de M. C'harlebois
' ^'"

Les meubles ont été spéoialement estimés mr M Ri l >premiers meubliers de Québec.
«ickaby, un des

11 a trouvtî que les nunitipa r!n= i
- ^

ch».Xe «354.00. * ^•"''' ™ '"" '''• ^iMO, ,„,.

D™ itiT"" ''""' ' »"*"•'"• «»' i !«".« »»0.00 ,
.

«100 on ,1

°"'"8"'' ** a>«-)eboi« a chargé pour 2,
'

,,
•

1100.00, elle voleut $60.00 .'

!

"
chaisi-s

Pour un buffet (JIOO.OO) qui vaut Jl;2'-, no
««ice («0.00), qui v„le„ «" , ?„ ' ''°'"' *"" "'''"' J'

invWbk à l'œil „„ M
*"•'"'

•
l"" """ I«»<>"fe (»50.00>,

v.uu'^LTSo"?'''"^'''^^' '''•• -«"« («^«'.00) ,„i

»« valent ,„/,;;;,;„' ;,':
"""'''™'"' • f""- - vol.,, u,.i., ,e., „

<b.tr',°:?";e'„v:ut;''"'"''"'™""''"* »"»» p«-'^u y en a qu une, qm vaut neuffrancs !

». v..e«t ,. ^:i:o^r'ai';?c:ïS?r
'^"" * "- •'- «
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^«Mw <M»mt4ft}(j«é. En effet V u^- ^*^^nt par «»

m.rch.„d» eux-même, à «„tt« dû»^'^'
""^ ?™" P» '« "où d«

i la vinaliM d«, mnirtre" '
""""f

>»' « «-"kW»
Certain» ouvrage, ont été évalués »u- MM ». ,A«l.er constructeur, .«us deux dTg^J"'

""'"• '"'>''^.
Leur évaluation nV rmrfz

VueDec.

0'» se le rappelle, le coûTrotalTh'^'r'
^*'"^ *^^^ *'^^''"- dont,

532. Les item laissésTïï on7n
"

f'^T^^^^-»* -t do $15,
-n.eut la plomberie, la onaJc^jf"""?^^^ ""^ ^1- --
vé- Ces item, uo„ ^.«1 é^ ^^^^^^^^^^^^^^

«* ^^ o™ges e«,e-

^MMlt''"*
'''' ""' '^ ^^7? "'""'^ '^^ ^•^''^^S. «t

^^''^^o!!:::t:lf^^!:^^^^ --hargede ,4,025 sur

-oisées, portes, pla„.hers etcfu «Î ' l!
'"^ '' ^^'^'^ l'""'"

au contrat principal
^ '''^^'""*

P^»'' l'exécution

--^::;i:"co::::r:::t^;^^ ^"^—^«
K-kaby, ,aais, comme ell e^tV ," "^'^"'^'^^ ^'^^ ^^ ^^-oi"
J-'tttention.

^^' ''* ^"«"''^ '^^ 5ù par 100, elle mérite
Elle porte sur quelques item seulement.

D- 1 xntr
mi
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3 Pour 186 carrés de tentures, chargea à |20 le carré, soit vn total

de 18,720, ne valant que flOle carré, total |1,860—surcharee
11,860.

**

4 Pour 120 carrés de tenture dans le soubassement, chargés à $10
total 01,200, et N'EXISTANT PAS-surcharge 01,200.

5 Pour un tambour couvert en drap 0200 et ne valant que 0100—
surcharge 0100.

fl Les barres des deux chambres, chargés 0160, ne valant que 080,—surcharge 080.

7 Pour portes en drap et tambour pour le conseil, chargés 0200 et

ne valant que 0150—surcharge 050.

8 Pour 90 armcjires pour le vestiaii-e, chargées 0720, il n'y en a

que 67, différence 23, et ne valant que 04.00 la pièce, total
0268—surcharge 0452.00.

MM. Stavely et Archer ont déclaré que les prix qu'ils accor-
daient étaient encore très élevés et propres à donner de bons profits

;

qu'ils seraient heureux de faire ces ouvrages à de tels prix et que
tout risque est largement compensé par l'estimation qu'Us ontfaitf.

Ces deux hommes sont deux citoyens intègres, bien connus à
Québec depuis au delà de quarante ans et jouissant de l'estime
universelle. Il n'y a qu'une opinion à cet égard.

Voilà la preuve faite pai- M. Mercier ; elle constitue, avec celle

de M. Rickaby, un état de choses épouvantable qui, continué plus
longtemps, découragera certainement les honnêtes gens des deux
partis.

Rappelons en terminant un fait de la plus haute gravité.

Charlebois a chargé 0900 pour 600 verges de prélart et n'en a
pas fourni un pouce. Tout ce que l'on trouve à ce sujet, c'est n»
lAorceau de mauvaise toile cirée, placé dans la chambre de toilette,

porté à 9 verges dans le compte de Glover et Fry, et pour 04.50.
Jolie surchage de 0895.50 ! C'est là un vol bien caractérisé et ei

„.„,. ^.,.„j ^^o ijiiuiowco uciuciB ucvicnnenî coniplicefl

au premier degré.
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On comprend pourquoi M. Charlebois avait fermé les portes des

chambres
;

il valait mieux empêcher la preuve de ces faits et lais-
ser Ignorer au peuple comment on s'y prend pour le voler.

Et qu'on veuille bien remarquer que ces travaux et ces meubles
ont été reçus et payés par le ministère Ross, qui est devenu, par ce
fait, complice au premier degré dans cette sale transaction

Tous ces chiffres sont officiels, tous ces détails sont incontesta-
blés, et avec ces renseignements, le public devra se demander si le
temps „'est pas arrivé de chasser ces misérables qui ruinent la
Province.

Voilà ce que nous avions à dire au sujet de» ce scandale que l'hon
M. Mercier a dénoncé de son siège eu Chambre et pour la révéla-
tion duquel il a demandé l'enquête qui lui a été accordée par la
Chambre et refusée par les commissaires.

Cadeau de $30,960 au Québec Central de
M. Robertson

Cette affaire, qui fait si peu d'honneur à M Eo-
bel^on, le trésorier du gouvernement Eoss est ex-
posée à la page 99 de cette brochure. Ce n'est ni
plus m moins, qu'un vol commis au détriment de la
pmvmce et une de ces scandaleuses violations de la
loi qui émaillent le dossier du gouvernement Mous-
seau.

Cadeau de $98,587.U aux électeurs de
M. Robertson

Les détails de cet acte de favoritisme criminel et
de brigandage politique sonUlounés aux pa&es 11?
et 138. Cette affaire scandaleuse suffirait à perdre
pou* toujours dans l'opinion des honnêtea- gêna le
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tr(?8orier Eobertson lui-même et le gouvernement ^

Eoss, qui a fait cette malhonnête transaction. Dans
aa le tre du 19 juin 1884, M. Eobertson affirme qu
s 11 était pris des procédures légales contre la ville de
bherbrooke, elle serait forcée de payer $128 258 78
plus des intérêts

; le même M. Eobertson affirme'
dans une autre lettre du 16 septembre 1884 que la
légalité de la réclamation du gouvernement aunlein
montant de ces $128,258.78 est reconnue, et cepen-
dant, le 30 juin 1885 il acquitte cette ville pour la
bagatelle de $31,671.84. {Procès-verhaux de l'As-
semblée Législative, 1886, p. 43) Pourquoi ? Tout

' simplement parce qu'il veut favoriser ses électeurs et
se favonser lui-même, comme contribuable C'est
tout simplement affreux 1

Autre cadeau de $31.069 71 aux électeurs de
M. Robertson

L'injustice et la malhonnêteté de cette affaire vé
reuse sont parfaitement exposées dans la motion deM. le Dr Einfrec (page 134) qui démontre hors de
conteste que M. Eobertson a pris cette somme dans
la caisse pubhque pour la donner à ses gens Et dire
que ce vieux mécréant feint de poser pour la vertu

Voici ce qu'en trois coups de filets il a subtilisé à la
caisse publique, de l'argent du peuple qu'il s'est ap-
proprié pour lui, ses électeurs et ses amis : .

Pour le fonds d'emprunt municipal.. $ 96,587 14
Pour le fonds de bâtisse et des jurés... 31,069 71
Pour son Québec Central.... 30,960 00

Total de ces rapines .^$Ï58^6Ï6~85
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dans le gouvernement Eoss I Est-il un homrne sVnsIqui puisse avoir la moindre confiance enTn na"^tgouvernement ? M. Chaolean n»i^'A,\
^^^^

pasM par le scrupu^t^m^ls it^lZZl
la porte de son gouvernement, parce qu'ilS

fait payer 1 pour cent sur un emprunt du gouvernement à la banque des Cantons de l'Est •

le Dr ^L"
a ^té moins difficile, il a repris iT Lu. -

chassé par M. Chapieau et v^n^ ^u., convincHemensonge et de fourberie.
^ convmcu de

L'affaire Fabre-Demolon
Voici encore une petite transaction qui fait voir le

TrsrubC
""^ ^^^^^^^^^- P-nent^de!

Dans le mois de novembre 1881 M Hpotnr tt.k.
se passa la fantaisie de se porter a^judiS IT.Tente faite fax le gouvernement, de 5,000 acres de

t T A
P^^P'»"''- ^™«on de $3.00 IW Ylse prétendait le procureurde M. Demolon, un françaisqm aurait chargé d'acheter des termi ,s e^^e iSavait donné pour cela que $3,000. Il y a de,\ahns qui prétendent qu'il n'y avait pas plus de Demolon que sur la main et que c'est un canadien Vui

maoi: SoT Î""J°"' ^''•" "i- "• ^^"e'nepaya que $3,000 sur les quinze mille et donna pour labalance un chèque non accepte de M. Sénécal choslformellement défendue par la loi. L»., .^'LT^
restèrent là jusqu'à la session de 1882, q7an3 MMarchand, qui est curieux comme un liMml aWhra
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rattention de la Chambre snr cette irr&nlarit^ MFIy.m répondit que tout était correct. (oSA faLégislature, 1882, pages 577-713) et nmdSt ,,„!copie de lettre qu'il avait écrite à M fX lmaiB 1882 et dans laquelle il l'informa" que l^cWo !

KM/euau, IWZ, p. 963.; " Aujourd'hui déplora M
Chapleau, an lieu d'avoir perdu dans cétt,.tffT l'

gonvemen.ent a gagné, car'^il a Ier$3,000 pféeTatmoment de la vente." Mais il parait „ue e« «tnn.
pesaient sur da conscience de M Ksseau ^Tce dernier trouvait^ que la caisse pnbKnue éta^ T
s'en n; lo \^.

^"''"IT " «' P-- ^oMr^n c'o?seii JNo. JO, autonsant la remise de ces «q non •

teuTd^Mt^' T'^^' ""^ soi'di::i*'vTp^?:'

pIlMellS.^"*"'
^""''^ '-'^ P-in^ce^^f"-'

C'est enocre $;^,000 dans le sac aux pillages.

Gratifloation aux employé» du Q. M. O. et

chemi,fdTf:r^dl^oTZZZ^rT'^ ^"

congédiera aucun drémpSacluels i?f'^7'
"'

St^une^SLl™ --'' ^-'«^»

.^vu=.c««, 4«i emevait aux ^œurs de charité le néces^



vl

— 303 ^

»5C0àM J B T.Jli
"«P'^^bre 1882, il donn.

U55.oS à M. A. McCalIum Sft^on i t tî

^- ^'^^e"^»

3120 à A. Perron ^nfin?' o . l'
^' ^ *°^««e «^

ico d ivi. rnnce, faisant un total dp «fi Q7fi ocVoT. pour les détails, documents numéro 52 pTst'hla session do l«s^^ « jj
"umero o^ et 57 de

mais en supposant que ce fût vra° «, M^tl '

ces largesses fut prop^osfe par M Lnht°'°?r
•*'

sion de 1883 :

^ btephens, a la ses-

'I
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22 novembre 1882
;

i^rumi le iVo 481, en date du

.

-H vertu d'un aiêfé rrV" '^^ "^ '*''*''« ^«"«L «t ce

m™ oiuis létat actuel dei finani»» J. i.
•te., au montant de «3 726 n..™?

province, ce, bonui
Que cette Chamb^'tiS ôuïïwCii""""'",,'" '

laWe de la Chambre et qu'aucu„r,llT
°° ''°" 'P*"'' P"'

* mandat. si«,éia„x, .^ 1^ I,"! "" """"' '"J'^""' ""«y™

-ro™,ment au .a'tut Z1^/^,^ ^po^^"" '"'-^-

p!r_r"T r "^"""'^ "^^ '" ™'^ -'vaut .

Ganican, Gauthier Lav«llî. ,
"'.' * Samt Maurioe Fr/m"

Martel, Martin,'jL^™^'rN„ÏÏ'"l?i„ 'l' i," "«""i S'

'

pore, Richard, RobiUarf i u •
' 'ïl'"''. Paradi», Pou|i„ , ,

»«^* r^».,;«* Sl1«','S; J™/4"
wurieijrvL.

>u.e telle c,,u.„ . . . „ .,,,!;,.?.'..
7™-».' «<"»«« e.-pli,„., | ^.^.''L'i.^..-.. ,,„ .„„. ^, „^ __^^^

I d. ,«; iij

ks dûjH

renieur

liffléfl p]

par 19)

C'esl

Mousse

gouveri

Vers

passer i

— disan

!e soin t

la légish

positivei

valent êl

aunée, Je

lettre de
Bas pom
cjmadieu,

encore ei

la légialm

Chambre
'«p la. m

Cha

segrette que

(1883)rex.t:

P«y«r, sur le

somme de 7fl
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les dôputés qui ont la îâ..he^ô h i

remeur qui sig„e de sembla J. ,1 ,

"î^^"^"^"' ^' Heutenaut-gou.
«fflé« publiquement.

,W^T '

t'^ " "^^™'-* ^'^^^ hue^s et

p^ Ig)
"^''•^ "<

. /*o... M. Mercier à ^'«.«^^e^^,

leB $.15,000 ,e C. A Dausereau

gouvernement Eoss
^PP'''"^^^^ «^ ratific^es par le

Vers la fin de septembre ISfi-î iw \tpasser un ordre en nonJu n S '}f\^''''^^^^^ fît

-disant passer en E If?,^'"' ^ ^- ^^-^^ereau
le soin d'acheter des Vvl ^ "', ^'^"^''^^ «^^ires
la législature. Cet o dre eTcoS d?

'^'^'^^^"^ ^«
positivement que les .erv^^ i "^^^'^ ^^ ««^'P^le
raient être gmtuits Le o« .^' 5 ^«nseau de-
aunée, Je trésorier Wiiitl

'"P ^^^'^ de la même
lettre de crédit SI rrC 'T' ^ ^««sereau une
Bas pour 75.000 fraL^^"' '^' ^""« ^^ des Pays!

encore envoyé un sTuI vn
' ^^"1^^^ ^^ant pas

la législature^; l^pX'tmTna' ^^,f
^-^j^^^- de

Chambre et M WAt.^ " f^mena. affaire devant la

W«'. .«r le, bon, de C.Tt^Tf '"'f
"^ "''^^ »

«""Me de 78,000 f„„«,„„-,"'!~°' <»«'. * Montrai, un.
Dour lui .^~»-i.x_ ,. .

•^».»/l.60 arcent r»n,iro..f j
._ rsiccire aaciieter des Hv«.c j" ^ "-"-• " ^~ pays,

<ie oetté Ugislahire
;

""^ ^''*^°^» ^ 1» bibliothèque

./ p,.,

r""'
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Que cetto somme d'argent fut ainsi mise à la disposition de M

Qu cotte dépense n'était autorisée ni par la législature, ni , ar 1,

cet r ^^^^^^"*^"-*-—neur en conseil et'l'arrêté-en-c n

.^^(^^^^^^^^^^^ Janvier de.

z!tT;:t^t:"^ '-''-'' -'''''''' '^' '- '''''•'"'

Que le 12 octobre dernier (1883), M. Danserean avait d à fait-et re à son crédit à la dite banque cette somme de $14,471 50«ur aque le la province a payé un intérêt de 2^ pour cent jusqu'au
81 de embre et de 5 pour cent, depuis le premier janvier dénie"maigre qu'elle eût alors à son crédit i U ,lL u

'

«le ^24 4 or, 11 n : . ' ^ ^^ "^^^^ banque, une somme«e^24,405.14.0 ne portant que 2i par cent
;

que e d,t Dansereau ait fait aucun rapport satisfaisant de l'emploidune somme aussi considérable et que les aviseur. actuels de LHonneur le heutenant-gouverneur aient adopté les mesures que

delTte^T é^^T"''
"'' P"" ''''''' ^'^ P^^^'^"^^ ^ ï^ bibliothèque

«vec 1 argent mis à sa disposition •

Que dans toute cette affaire, l^s anciens ministres ont violé luloi e mépnsé les règles les plus élémentaires de la pi^denc

Tblerr^TT ^"^ '''' '''' P^^"^^ <^'"- -différence
.pable à 1 égard des intérêts publics, en ne prenant pas sans retarddes mesures propres -à recouvrer cette somme d'argent, ou àen•btenir la valeur correspondante.

^

oulTll ?"^"^ ^"'"P^"' ^tte motion, ainsique le fait voir le vote, qui fut comme suit:-onR:_MM. Bernard, Bernatchez. Boyer, Carbiuy, Demew,
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r»»lta, Poupore Kirh,,; , dT' *'' """"'• "«"tel, 0,ve„»,

Î29-230.) .
' '"'*'^-«'»*«-fe!/»«««, 1884, ,,ag,,

pour ce montfntl"Zr f 1 ^""™'''' "" «''«'l''

la bibliothèque de l/W ; ,

, "^ ^'"=' ''" '^^P™'''' *
cièreiiniJn ,e1o j^f''^';'r^P°»f l'fn^e finan-

çons par M aJZJ f; ^- M'-Slu"iie, se-

«» cette cLtr^r'"'' ''"'"•'""''"' '"'^""t^

^La division f,n couvre 3J'"'

Co»T«E :-MM Asselto A nfr ""'" "' ^""-'^

B™!., Duckett/Fa'i^ew ;Ï°'™' °"*'"'"' ''-J"""».

f^à. Poulin K„3 tw T*' ""''"• «'""'> M"'".
« Tn,d.l_82. (3 S*""°". RoWW, St-Hilaire, Taille,^

Le feifJ „ r,-* '_^"'.!^'*..^'""«. 1884,p. 328.) ,

D«n*Wau~B'e'uT hJZ'lTTT 3"" P»' **•
"6" qu 4 la fin de février 1885
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(Voir document numéro 45 de la session de 1886 n
15) de sorte qu'à cette date M. McShane avait b'iei

u'^^.ttr '^' ''' "°" "^'^"' '^' ^"-^-
°

tatfvpl'V'^'^T
^' l'°PP°^i«»- déjoua cette teu-te .ve de fraude. La presse s'empara de l'affaire ainsimise au jour par nos amis et M. Dansereau fut f,^^de rendre gorge. M. Lynch, qui aime toujours à te

16 o^X isTe?"'* ^ ''?r^™ "^ '* "^0^ î^10 octobre 1884 et comme il était évident que MDansereau n'avait acheté que très peu de livre, enEurope, puis avait mis sa bibUothèque dans h lotpour boucher le trou qui restait dans les «îs 000 teguvernement nomma MM. Samuel Uawson et J

^Lt 17T **"
'fl P"^''"^- Ces messieurs s^mirent à la besogne le 7 anvier 1885, mais furentde suite arrêtés par M. Dansereau. dnsi qa"la îeconstatent dans une letti-e en date du 9 janvlrT

X* 7, nous avans procédé à l'.xamen de, livres, maia ava„lde commencer a contrôler, noue avone demandé les factarë,
et la hste de prix mentionnée» dans voa lettres.

'

M. Dansereau a re/mé de nom fournir fe /aciure,. -^aispromis de nous donner une liste des prix. En consélrnc

des nv":r"
"" """""' "*' ^^•-" " P- - "«'«^"o»"

Nous désirons faire rapport qu'une grande 'Diwti. de.hvres que nous avons vu» ont é.él^«.^,tXtJZn lires.""""''"
^'''"" """'' '^'""- '*• ''^-

DBAUmil-n lia ^«n i: , . . -
'

'^' * "'^^ "'^'^ ^OD' pr<),eii^e et en général, U#opt
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^[éohHéB de secondé main et ils ne sôM pàè en bon état

SSJwA Dansereau se disait prêta fourbir

fl*to.i7, luv . "ï"® °o»s menons de citer

il w ^'"'''" "^"^ *«"' importants •

<^^drie^yt •""" '' "' "^"' »-' ^'^

te fait qu'une grande partie de ces livres ont M^achetés dans le pays est du reste amp e^nt é abU

M.. j.auion a M. McShane le 13 avril ^,qqk r •

loirnis pai iVl. Dansereau n'est que de $10 918 79 •

«ries seules factures de libraires'e.roi^éen; s 'mLes'

tarTkO^T"' "' •'"' " ^"-^ »n,ni,, jusqu'à ce

rf P
•"

'V ™'"?,-'™' """«^^ de MM. E G Allen

^t i490-H.4 en laissant de côté los £113-0-3 que

fa,;«„ ?T"' ' ^"«•»"-g«' en se faisant faire unefausse facture pour ca^jher ce vol (voir Pnclmr««u» de 1886, p. 223) et celle de kZ IT^l'll

t'^'ieig'/T^'T"'™'
*'"'

P' l^rce'q^illl ^nto« f619-1-6 sterling, ou environ $3,008.75. La

h <
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balance des $10,918.72 de livres fournis par H Dan-
«ei^au c'esU-dire $7.909.97 représente foJcZvieux livres de seconde main dont parlent MM. Daw-
son et \ alois, c'est-à-dire les livres que M. Danse-reau poussé au pied du mur, a pris dans sa biblio-
thèque pour les mettre à la place de ceux qu'il auraitdû acheter neufs en Europe avec les $15,000 dugouvernement. . ' ^
Comme on le voit, la fraude est manifeste ;"il est

clair que sans les efforts et la persévérance de l'op.
position, la province aurait été terriblement flouée et

mL Ti •'r^'' ^\ P?"' ''' ^l^'^OO, autre, chose

$3008 7^ T ''^'^' ^' ^"^" '' K^«g. valant

H'tn 1

Î^^PP«s^<^^o° a donc empêché une frauded une douzaine de mille piastres, au détriment d.
pays.

an^mf!i
^* .'^^?'^'^ '^'"'''^ ^"^ l'^ffai^^' a été mis6au jour dans toute sa triste nudité.A la séance du comité de la bibliothèque du U

WhbntlTr'?"'j
^'^°^- ^J- Mercier fit produire au

v^hnl 'f'I'! ^"^'î documents suivants {Procès-verbam de l'Assemblée Législative, 18£6, pagea

AGENCE DES BIBLIOTHEQUES AMERICAINES
(Ci-devant Rich & Fils)

28, rue Henriette, Covent Garden

P*«»„, T ^ Londres, 25 février 1885.Famphile Lemay, Ecr, Québec.

Mon cher Monsieur, -En recevant votre lettre, il j a en-
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»'H.t.t pas encore plvéé i'In ^ '"" ''"^'"^^ ^^94.3.6,

à^é doubles factures, qui Ton^T'
P''''?^'^'-^'"^nt à l'égard

joint et qui ne .«nt iTj^TJ \^^''' ^' n,ô,„oire cï-
;i'avoir votre avi« .ur^ ^e e^o^d ."

''''' ^^^^' ^--.u •

•depuis vous envover des coot rf'-n
'^"'J' <iois suivre.

;o-Ie«d.«ire.,j;veu;
i eTl r^^

^^- facture, «i

•^tc, etc. ^ '^"^^"'•«' nion compte de reliure.

Je suis mon cher Monsieur,

Votre obéissant serviteur

(Signé) Tj, rt .

B»*^- G. Allkv,
.

^''"'^'•^

Agence Américaine,
28, rue Henriette,

î- P. I^BitAT,Ecr, .

^onàt^^^ 25 février, 1885.

<^lier monsieur Mafar-fnrn ^ ,.

^»^«du parlement de Q tl 11'?"^ ^"'^ ^^ ^^^'-'^^-

^r^« par lui. était de X490 ti T ? ^^' ^- ^^"««reau
«3^été payée le 17 juin xl i!?

''^' '" ' j'^-'- '8^4
>-Po.. ,. au délai cea^/^l fH " ''''' ^^ ^-

relhire. Voir 1« T' ^' "''« ''este dû £u..t... ......
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mettants tomba comme une bombe parmi les ministé
nels formant partie du comité et après la demande de"
Ihon. M. Mercier proposant que le bibUotbécaiiB fit
rapport à la Chambre de ces documents, M. Nantel
proposa la motion suivante, pour empêcher cea
foudroyantes pièces de venir à la connaissance du
public :

Attendu que les documents mentionnés dans la motiot
principale étaient entre les mains du bibliothécaire de cett»
législature depuis le mois de février 1885

; qu'il n'a ét«
donné communication du mémorandum et des factures aux
Orateurs du Copseil L'^gislatif et de l'Assemblée LégislatÎTe
que le U mai courant, vu qu'il les considérait comme étant
d'une nature privée; qu'ils sont, de fait, d'une nature privée;
que M. Dansereau n'a pas eu l'occasion d'être entendu devant
le comité collectif de la bibliothèque, ce comité recommande i
la Chambre de donner l'opportunité à M. Dansereau d'être
entendu devant lui, ce comité", afin qu'il puisse, ce monsieur
donner toutes les explications qu'il jugera convenable d«
donner sur la matière. {Procès-verbaux de VAssemblée Lém-
lative, 188fi, p. 223.)

M. Asselin alla encore plus loin et proposa :

Que les déclarations de MM. los Orateurs de l'Assemblé»
Législative et de l'Honorable Conseil Législatif sur les docu^
ments produits soient reçues ainsi que les explications de M.
Lemay, bibliothécaire, et de M. Dansereau, parties inté-ressees, et que le rapport de c'e comité n'ait lieu que lorsqu.
ce comité se sera procuré les dites déclarations et explica-
tions. {Procès-verbaux, pages 22H-i.)

^

Cette motion ayant été déclarée hors dVdre, il

sen Siiivit un sh.uv*^-u"'-^""*^^ r»/.../^,»!. « j^- *
_
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leur regpohsabilité de cette sale nff • ,

s'empressèrent de déclarerau'ikn?'' ^'^ °^^^^^
nication des lettres de Alli J T'^°* ^« «>mmu-

f^moi en déclaranTqu'iS "^^^ ^^ ^«"^^le à
Ihonorable M. Flynn an ^. "^. ^"' °^^^i«<^res,

mars 1885. ^
'

^"^ ^^^^^^^ de l'affaire en
,

^ la séance du 14 mai /vt i

jTion. M. Marchand proZa^^T^"'''*»"''- P- 224)
6 a bibliothèque fitïïprL; 3^t <"«»•«
Mlon s'opposa à ia motion de M M "'^'^- **•
élevant une question d'orZ 1 „ •

^^^'«''and en
termination bien arrêtée du a^,', '"" "•""" '» dé-W tous les mé?^'sde',ëtrZ™'/'''' •''«•'-

h"'il avait promis d'occire Tm.f^P^'"'"® *q»e
toit dévoilée et ropnSonv,'^^'"^™. la fraude
l'investigation jusqSboÛMT*:;' "° Poursui-^
hoa M. Marchand p^p^^iV^"""" «" 19 mai!
du malencontreux rfpZ M Fir'"" '^"P"""
collègue M. TaiUon, sfrabattiT^ i^""

"=""""« »on
proposa en amendement de renrv '^P^'^'^'"» «
comité pour reconsidémUon ^"^^Sl."^ '^PP«''a«
comme un autre pour sauve°cemuvS Ir n"

'"''>'«''

N on savait bien o ue 1p »„;. ^ ^ ^- DansoreauN dans ce comité oCeTuT' *»7* '« """^M changer le rapport m h?, •","/ '=' ««'res.

Uocent comme l'enS ,ufv.V.T ^- Oanse««u
K Mercier déjouaeettL,tèZ ' "*"''^- ^-'hon-

kla motion i.U XZ^T''^'^"'^''^^^
luvante: •'^ '"' '«mplacée par la
Qn'" apport ,,ar je jjj ^„„„„_^ _ .

»1« il a cf' résol «; 8iir

f ¥
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motion de M, Nautel, <iéputé de Terr. boniip : '' Que M
"Dansereau n'a pas eu l'occasion d'ôtre entciuiii devant \o

" comité collectif de la bildiotlièqne, ce coiniic nconimaniie
"à la Chan)bre de donner l'oj)i)ortu»iité à M. Danoereaii
'• d"êtr«i enleiidn d-visnt lui, ce comité, afin (lu'il puisse, ce
•' nionsiiur, donner toutes Ici- explicationn (|u'i} jugera con-
* vcualile de douni'r sur la matière ;"'

Que cett<; Chambre délirant (ionncr suite à cette su-^'c-
tion du ccnniié et fournir à M. Dnnsereau l'occiision de >e.

justifier, prie l'orateur d'éuiuiier un ordre, comme président
du dit comité, pour (pie le dit M. J)ai)8ere;iu c(nni)araisse
devant le dit, eondté le 2.> courant, à dix h. lires de rîivaiK-

inidi et y donne telles explication? et subiKs-e tel interro-
gtnire (pie de droit. {Piocès-rerhdujc. 188f), p. UôC)

Comme on le voit, M, Mercier demandait à la

Chambre d'ordonner au comité de faire précisément ce

que M. Nantel lui-même avait demandé à ce comité,
de sorte que si réellement Al. Dansereau était en état

de donner des explications pour se justiftei de cette
fraude, le dép'ité de Terrebonne ne pouvait s'objecter

à cette proposition. Mais il paraît que M. Dansereau
n'avait pas d'excuse à donner et que M. Nantel
n'avait fait sa motion devant le comité de la bi-

bliothèque que pour tromper le comité, empêcher de
constater la vérité et sauver un coupable d'une mau-
vaise affaire, car il vota contre sa proposition, telle

que faite par M. Mercier, ainsi que l'atteste le vote,

qui fut comtne suit :

PoLii: MM. Bernard, Bernatchez. Boyer. Demerp. De-
gaulniers, Gagnon, Gironard, Marchand, McShane. Mercier.

Kinfret dit Malouin, Shehyn et Whyte

—

13. '

CONTJ
Brouseica
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•'"
--'«•

(^™c^»-::.,f;;;r',^,f ;:''::;;'.•
""^"»' «'

instructiou d'offrir -V \r n ^' -^^e^cier
; "Avec

tel, hcard et Kieha,d_niair,.„n )
'""'°''' ^«n-

"""ex. Kn délinitivr» ff ! '^P^""'"' V'r tous lea

-loptée .,a. la div;iio;'.iiv.;;«e'r' '^ ''• *''y- f"'

Pour :—MM. Asselin R., i

<1'-"S Faucher de .i.int Vf
'
^^'ï,^^^"^'"-' ^^^ohê,,,, Desjar-

^-'^'--, Leduc, L . :::'/t"'.
""'''''"' ^'^P-«^e-

Nantel, Picard. P.mlin Pon
"';.^^"''^""' ^^^''-''^''' Martin

Ion-28.
'

' ^ ^"f"^'-^' R'^î'ard, Robillard et Tail-

ration feerq,:rat,fr\<"'« ^^'«<= " '^"""m.

».ge (voir Proc^s.ve;blZ%f:f'^.^'^'^' .«"".'"e
•^•o iuire comparaîtrp M n ' ^""''° ^^---oi. au lieu

fabo«i demandé M N^„tî^''7^«''°.t''l 'l'-e l'avait
de recevoir de ce même ni "'"""^ ''''' '=°"'«'"^«même JJausereau un mémoire im-
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I

primé et qui n'est pas assermenté, pour la bonne
raison qnc. ce n'est qu'un tissu d'allégations meason-
gères et de fausses représentations, ainsi que le cons-
tate une correspondance publiée au commencement
de juillet par le Montréal Gazette, journal conser-
vateur et ministériel. Cette correspondance est écrite

de Londres par M. E. G. Allen, de qui M. Dansereau
a acheté la plus grande partie des livres achetés pour
la bibliothèque et elle a pour but de réfuter le mémoire
de M. Dansereau, si complaisamment accepté comme
mot d'Evangile par le comité. Voici les principales

parties de cette correspondance :

Un ami comphuHant vi(nit A» ni'eiivoyer un nuniv ro de la

Gazette du 2 juin, dans lequel paraît un article de M. Daii-

pereau, relatif aux livres achetés à Londres par ce nioii-

i»ienr, pour la bibliothèque légi^lative de Québec.
Pour être bref, je prendrai les points à commenter commo

ils se présentent : ,

l. La lettre dit : '• Il est l)ien connu que les éditeurs

' accordent un escompte de 20 à 50 pour cent au commerce.
"Le gouvernement n'a pas part à cet escompte, qui revient

" aux agents. "

Les deux allégations sontfaxisses, particulièrement la der-

nière. L'escompte ordinaire sur le prix des publication^ est

de 25 010 et varie rarenient. L'agent charge sur le prix net,

« on prix du commerce, ea commission généralement 10 o^o,

la mienne est moindre encore.

Le bénéfice des 25 o/o revient à l'acbetewr.

J'en appelle à tous mes cliente du Canada pour prouver

ceci. Les livres acfaetéâ d'ocuaulou, sont comptés au prii i

du catalogue sans oommission. Ces principes ont été la

i-<onare

Cette ^

naoire de
importan

blanchisi

fraude es

disparaîtr

l'oppôsitic
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i'f90^'l.hT!r°
•"""'/* "•Dan.ereaa .e montait i

.1 £H 3 h 6 j ; '",''™- ^^ '««""^ ««"T'e était
' *•£><, o sn. b .1. et ' la date i u 5 iiiin iiiin lauA /^ i

parlant di „' i -"vJZZIL .-
""""'° "" ""

fol^re ..inronnan.^^Z^'^^^^T^«n de
e..r.de„e„aee,,,jenel.aipa/dr„net ""

"'

plnlS .e't"e7M°''n™'"'''""''' W"'' >"" J'*"-"

ElCitndraien tl'd-' ""' '',""'" '''*'"' "'''"^
ae v„a Je "te^r 1!7. ^ 'T'; " '«"«™™t '» patience

Mire „1 ° ^ '
"'''"'°* "' 1°«J« «onri'lêra « néces-

« Sf:drZt7;„r* ''""'"""°' ^^ -'- «• >-«-•

Ed. g. Allkk.

\ pour prouver

iniptés au prii i

ipes ont été la

Londre?24juin 1886.
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la motion suivante, proposée par M. Bover le 27
mai :

•'

Cette Chambre, en votant des 8ub«i(U.« à Sa M.ijesté, croit
qu il est est de son devoir de déclarer qu'elle regrette que le
gouvernement ait négligé les iritéiêts de In province:

J. En confiant à C. A. Dansereau, pour Tacliat de livrcR
une somme de i,rèHd8!|!|5,0(K) sane en exiger aucune ga-
rantie

;

*

2. En négligeant, quoifiuc inform(4 des irrégularitén coni-
mii^es dans c-tte alFaire, de j.rendre en temps convenable
es mesures re.iu/ncH pour forcer le dit C A. Danser^au à

lui renire un compte fi.ièle de l'emploi de la dite nomme;
,

3. En exportant la province, par cette négligence, à iiuo
perte eérieune

;

4. En ne i)renant j)aa des mesures vigoureuses pour faire
pnnir les auteurs des doubles factures fabriquées, dans cette
négociation, pour le même envoi de livies.-l'une des dit.-^
factures donnant le prix exact des livres achetés par le dit
dit C. A. Dansereau, de E,l. G. Allen, de Londres, pour la
«omme de £490. I ]

. 4 et pajée par le ditDnns.reau au dit
Allen le 17 juin l8^4,-l';,utre pour £Cm. 11.7 faite par le
du Allen à la d«.mande du dit C. A. Danserean. destinée a
eti-e présentée an gouv<-rnement et excédant de £ \{)H. 0. ,'î

($50] .aS) le coût réel chargé par ledit Edw. G. Alleu
ainsi que l(>tout est constaté par le méuwire du dit Ewd g'

Allen, daté à Londres, le 25 février lr;85.

Cette motion fut repoiissée par tous les conserva-
teurs,excepté M. Duhamel et M. Turcotte, ainsi que
imdique le vote, qui fut comme suit :

Pour :_ MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Cameron, Du-
---, ,.r.-, ^^Rjjnuij, wirouara, LaiiUérte, Marchand,



^er le 27

ijesté, croit

utte que le

ice:

it de livrt'8

ucune ga-

iritc'M coni-

onvonablc

ïnsertau ù

Honinio;

nc'o, à utio

poiu- faire

(laiis cftte

des ûhi'ii

par Je dit

ïP, l)onr la

eau an dit

iite par h;

iestir)é(* a

:\0:i 0. '.]

G. Alli^ii,

t Ewd G.

3nserva-

insi que

eron, Du-

Larchand,

— 319 —

n^»J«rd,„,. Dorai,, 1)„„|<,„
p,'"' "'•"•"Inicr»,
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".ormo,, et Tr,„|el_,,s "f"'
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perdu plus de $1,000 d'intérêts sur ses $15,000 etn avoir eu en grande partie que de vieux livres de se-
conde main pour la Chambre.

Et ce bon gouvernement Ross et cette bonne pha-
lange ministérielle approuvent tout cela, comme ils
ont approuvé et ratifié toutes les autres abomina-
tions commises sous les gouvernements Chapleau et
Mousseau

!

Les $51,527.32 volés par le comptable Gale
Le mauvais. exemple est contagieux: le cas du

comptable Gale le prouve. Au dire de l'hon. M
Lynch, ce M. Gale, qui était dans le département des
lerres de la Couronne depuis plus de vingt ans,' avait
toujours été d'une probité qui lui avait acquis la
pius entière confiance de ses chefs et la meilleure ré-
putation dans le public. Mais il parait qu'en voyant
les vols et les pillages commis par nos gouvernants
ou avec leur connivence, depuis 1881, il n'a pas pu
résister à la tentation de se livrer au brigandage
€omme les autres, auxquels le gouvernement assu-
rait 1 impunité et depuis 1882 il a volé sur les
recettes du département des terres la modeste somme
ae «01,527.32, ainsi que le montant est constaté à
la page 4 des comptes publics pour 1885, par l'ins-
cription suivante

:
" Montant reconnu par le départe-

ment des terres de la couronne .... $61,527.32."
Lhon. M. Mercier, dont la vigilance aperçoit tout

Sf^i ^ ^**® inscription, soupçonna de suite'
une iraude et, après quelques jours de recherches, se
Drocura Ja nreuvim ««» nAf4•^^ i^^^^^t^ ia,^'a !_•_- ..

piement un faux, destiné à cacher un vol de $51,-
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(page 70 des ProcèsVX^V'^'''^"»" '"i^'^nte
far l'ilciHorable M. Mur,.,,.,. ,.

'

,,

„.„,... "'"^-«'"""«l.'.sisnifica.ioa
A déduire: mon tan fa ..'

T-e.d.naCou.,;r\.r:;;- 7'- ^ed6,arte.ne..t de.
--i>re. pu MicB pour l'anuétLf.,?'":;?' ' ^" ^'"^^ 4 de«

« oui, pourquoi e.t-il déduit
?"' ''^" ''"'' ^' ^^l'^'^emeut

Comment doit-il en êii-.. ..^ i

i'ioyé du département? ' ''"^" ««"^P^^ et par .,„,, «„.-
Ce montant est-il entiè.emenf n» .pourquoi et comm.-nt ?

'^''^"
l^*^"'- »« province

;

.

Ainsi poussd au vied du .v,

et.de faire connaître cette fraul,^^ f ''ex&u'ter
missaire des terres, fit à cet,, 1 V

^^..I-y^h, com-
PODse assez entortillée dont „ ""''ÎP«"a'ion une r^.
Part'e qui se rattache directement

"'^'^"'""'^ '* ««"'«

,

Eu préparait le« c„m,„. t !^"" *" '^" ^u vol :

l-a.- e dépar..»,.!,,.
.,e, î;;: ';•;;' ''-•"' «« r.it ,.app„,.t

ab»iu™.„. o„„e„t. At„.i,?„!„ri",
''.""'''""-' "'^-ai. P«,

««lo»l,j» fi. faire une inveC ,„ ^ ?" "l"" ''"'"" <'o

" déflci. réel „„„, ,,, „„ *;
«' "" .ie.„„„it ,,„.(, y .,.,ij

quelle oa.,e cela pouvai.l.. 1..'','"." ""I»"'"* de dire A
i^ comptable dn départemenr'r''V .

^««i<i.n d4.i,Tt^;. "
f:'"

^- «"«' 1- »»w et ,,u, auparavant occopuit
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celle (l'usirfiîitiuit-cdiiiptilbic. tomba sérieuscmeut makile
dans le moirt dt' juillet dernier, <>t tut, obligé de s'aliKenttr

du dt^piu-teiiieiit et do rester cluz lui. Au mois de décenibrc
dt-rnier. îiyanr été ((nentioiiné au sujet de ce déficif, il admit
avoir soustrait de temps à autre, depuis 1882, des sommes
coufiidéralilos au département et qu'il avait di^-^iinulé clv^

détournements en tni-^-int des rapports faux" sur le moniant
des biiU-ts impayés qu'il avait <u porteieuiile.

Ce fait me fut cornm unique durant la vacance de Nuël- Je

revins immédi|itoment à Québec et in.-titnai une enquête sur

tous les détails se rattachant à cette affaire.

Je n'ai rien à ajouter, si ce n'est que le mor.tant donné
dans les comptes publics comme la somme qui devait être

retranchée des recettes du département des terres de la

couronne a déjà été, après investigation, a^^sez con-idéraMe
ment réduite et il peut arriver qu'elle le soit davantage. Qnol

que soit le montant qu'on étab isse, il ne doit pas être imputé
aux opérations du dernier exercice seulement, mais il d.ùt

couvrir une période d'au moins trois ans.

Le 19 avril, l'hon. M Merûier proposa la forma-
tioiid'un comité spécial pour s'enquérir do cette

affaire . Voici sa motion :

Qu'un comité spécial composa des honorables MM. Taillon,

Garneau et Mercier, et de MM. Stephens et Thornton soitl

nommé pour s'enquérir de toutes les circonstances se rattaJ

chant directement ou indirectement à la défalcation de

$61.5:7.32 qui a été découverte dans le département des

Terres de la Couronne, et qui ai)paraît dans les compte-

j

publics de l'année linanciere expirée le 30 juin 18>-^5, avec

pouvoir d'envoyer quérir personnes, papiers et archives, ot|

de faire rapport de tempe à autre. (Procès-verbaux, p. 82).

,

Le gc

s'empress

imr son

Montijioi

Que l'JK

ayant décl

rahle d'qin

rail t. que si

(lu comité (

iiients (ju'ii

Jiul)!i(;s par

coiisfances
(

iiianont des

Voyant
étaient dt

rieuse, ma
accepta la

aller et j,]

N'ayant
d'une liord(

comme au
cours à une

points sur
cette interp

Par l'hon.

f-il pfiB exigé

caiitionueuiei

Victoria ?

2. Queljo,

est-il ain.vi pj

eommissaire
(
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Le gouvernement s'opposa à ce'tte pronosiUm, «f

se„,prem<iefaire proposer ramende2t1iïva.î

Q'io l'i.onoral.le Coi.unissair,. ,1,... Terro. ,lr I, c
».va;,t .,..,.„.,,.,„ ,, ,,p„„,,, i-n...™;,,;

, ,1 "i'.;;;r

»"t. .,.K. ,.,„ ,„«.,„io„é,„it,|<. .o„„,ot.,.e A l,.co„,idX.Z.
.. co„„t,.

,
,.,. co,„p,o, ,„„,li„. .,„„ ,,„ ,„„„^ ,,,.^

* » "»

'»™l« .(" .1 ,...«.--.le ,,„ „,ie, do I. d,,-„|„„,i<„, a.Hi C

étI:^t'Zj:i l^^uvernement et ses séïdes

rieuse m.i^ / ^'''' ^"'^ ""« enquête sk-ieuse, mais a la vehm^v quand même, l'oppositior

aiMet -i''nt toujours un peu moins que rien

rt'n T'^" Ç'' '^''"^'^« ^««y^''»« ^1^' le iUire en faced une horde de ministériels inaccessibles àVn sonomme au sentiment du devoir, M. Merciei eut ix-

points sur lesquels devait se faire l'en.iuôte Voiricette interpellation.
«"'1"lcc. voici

t-ihliri!"'^'; ^'^'T-' ^^•"•'ï='^' ieg.>..verno.ncr.r„'a.

It
""•**'*'>'• '^^'^«J« connaissance ou IW^niimeut ducommissaire ou de l'assistant-commi^n.v. *

"' *^"
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3. Quel jour M. Gale est- il mort t
4. A combien la défalcation de $51,527.32 est-elle aetuel-

lenieiit réduite f

5. Par qui et comment a-t-elle été ainsi réduite f
6. Le Procun^ur général a-t-il été informé, en décembre

dernier, avaot ou depuis, que feu M. Gale avait soustrait de
temps à autre, depuis 1882, des sommes considérables au
departe,nent et q..'il avait dissimulé ces détournements en
faisant des rapports faux snr le montant des billets impayés
qu'il avait en portefeuille ?

7. Quel procédés le Procureur général a-t-il fait faire
pour punir ce crime et protéger les intérêts de la province 1

8. Quand le premier ministre a-t-il connu ces faits de
fraude, en partie ou eu tout et en a-t-il avisé le chef de
rh:î:ccatif?

9. ^e gouvernemeut a-t-il pris quelques inf..rmation« sur
^aval ur, la nature et la situation des biens laissés par M
Gale, et si oui, «{uelle est le résultat de ces informations 1

10. LesaveuxdeM. Galesont-ilspar écrit; et, si «ui
queUe est la date de cet écrit et devani qui a-t-il été reçu ?

11. Si ces aveux ont été faits verbalement, à qui et quand
l'ont-iîs été ?

*

12. Le gouvernement s'est-il emparé de tous les papiers
de M. Gale, et, si oui, quand T

13. M. Gale a-t-il été destitué ou suspendu, et si oui
quand ? Et si oui, qui i été mis à sa place et en possen
sion de ses papiers, et quaud cela a-t-il eu lieu ?

14. A-t-il continué à toucber son salaire jusqu'à son décès
•et SI oui, pour quelles raisons ?

'

15. M. Gale n'a-t-il pas été remplacé par M. Mackedio
commis principal d-s pêcheries et quelle est la nature du
cautionnement que celui-si a donné ?

'«uic uu an
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Réponse par Thonorablp M T„n

rfe J» due défalcation aoit kite oar il / -
<"rcon8tance8

comptes publics, et ce comTt I '^.'""^ P^'-'^anent des

â s'occuper de cette ait 7!:
'"''"'''"' ^^-"^-«^

enquête se fasse en Chamb^ sousfr"''!"'
^'^ ^^"^ «^««

son' ï«sàblâmer. enfin arietont 1.7- ""P'^y^^ "«
«.sse. qui a été violée de'$5 "g^Vto

'ï'-""'?'^ '"

™baidesàSaMaje,té?dec?a„™ °°"''""'"' * ''°'=<'«''^-- '»»

Que par l'acte 46 Vict rh 4 p j-
été mis dans une posit on exoetL'nln'"/'

'^ ^^^^'^^ ^
voirsqui lui pern,ettent l'épSon "

,!'
''^'^'^ ^^ P^"'

comptes publics
;

«P^ration complète et efficace des

te'nent sont soumis à "examen A
'-'''''' '' '' ^^P^^

P'oyés supérieurs avant de slv.
/""''''' "" ^^ «^« '^^-

•'« l'auditeur de la province !

^— -ssort la révision

Que ce système strictenient mis « ^ff * ^ .

possible toute fraude dans llL . i î.
'^'^'^" ''^"dre im-

Qu'il n'en est ni ^^«"Pfab.Iité ministérielle •

h„M. I
",e" est pas moins établi que f.„ .T^u. n...

'— uu ait département a, deouis IHR9 s^' ^^'"P"
.

^
. aepuis 1882 jusqu'à une date
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récente, détourné du trésor public, au moyen de faux rap-
ports, des sommes qui s'élèvent en totalité à $51,627.32, sans
que les officiers susnommés aient mis au jour ces défalca
tions

;

Qu'il était du devoir du gouvernement, aussitôt après avoir
découvert cette défalcation, d'en révéler l'existence à Son
Honneur le lieutenant-gouverneur et d'en donner connaissance

à cette législature par une mention spéciale dans le discours
du trône, prononcé à l'ouverture de cette session

;

Que cette défalcation aurait dû aussi être signalée et "xpli-

quée dans le rapport du commissaires des terres de la cou-
ronne, en date du premier février dernier et dans celui de
l'auditeur de la province^ en date du trois février dernier

;

Qu'après 1 1 découverte de la dite défalcation, en décembre
dernier, l'honorable coniBiissaire d"s terres de la couronne,
sous prétexte de con>t)Hsération pour le dit feu John Gale
alors malade à domicile, ne prit uucnne nièsure efficace de
surveillance pour empêcher sa fuite en attendant qu'il pût,

après rétablissement, être appréhendé et cité en justice •

Que grâce à cette négligence condamnable, le dit feu John
G.ile a pu sans entraves laif^ser le territoire canadien et

échapper à la justice
;

Que loin de révéler cotte défalcation à la législature, dès
le début de cette se:^sion, cunime les usages parlementaires l'v

obligeaient, le gouvernement, après l'avoir dissimulée sous
une entrée inintelligible dans les comptes public, n'en dé-

voila enûn l'existence que sur les interpel'ations réitérées du
chef de l'opposition, demandant compte de cette e>jtrée m\\-*-

térieuse
;

Que tous les faits ci-dessus rplatés font preuve, de la nn.v'

du gouvernemeit, d'une négligence coupable, au détriment

des intér^

Chambre.

Comm
majorité

suivant :

Pour :~

I'
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clÙt:"'
"""'-• "»^'"«-.' Iacond.„„.t,o„de cette

Comme de raison, cette motion n'a pas aaéé à hmajont^ miuiatérinlto «„• i , ^ * '*

suivant :
^ '^ "P"™'^ P»' 1« vote.

duc, Lynch, McOon^ffle C^„ T'"' '^'"'°'^> ''«'"">'=. I*-

H 0«ns, P.J° rI^Zh' ?"°°' "'*'- M*"'». î"»-

fiobiU.H Sp^acer, S^S« 1!^i^''"Çr- f'*"^.
B»>»'t.o«,

(A-«*..«.^,»*r^«„;^'^^^°^J
»""'» et Tnjdel-<ï.

^fp^taii'm, 1886, pages 461.2'.)

q«i a fL^^Z:'«Z'* 'ï"« '" •««de ministérieUe

ver directement des acte,S *",?''""'^ P?" W™"-
tion des déniera p^bC C'e,'}'^;*'

"^^ '^^'"P^'^
wentde cinq annZ, ^

C est le digne couronne-

teUes, qn-a ne "est i.t
.'"P"«<'es et de fraude,

dans aucun p^ys Po„f" !
"'" ^" ^^ semblable

cette abomiïïe systCr
'' "' 1"" ">"' * <=»ÛW

tableau suivant les vl»!' n™ "^'"""'"^ 'ï»'" ^
d'exposer: ' ^' ?'"*««' 1"« "">«3 venons

,'• PW» 8»'- la vente du Q. M. et O .„

13,897,200 00
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'• •**•••

2- Perte dans le règlement avec la ville de
Québec, pour avantager la compagnie du che-

, in.ndeferduNord
437,000.00

• à. Kemipe ;ll(.gale flu dépôt de Forget & Cie. 30 000 OC
4. Cadeau à xM. Laco.te 5^000 00
0. Cadeau aux propriétaires de l'asile de

^7ri"'V, • '^28,000 00
0. l^adeau a la commission du service civil. 10,486 31
7. Vente du contrat pour la construction de

l'h<^tel du parlement
41,966 64

a. Cadeau à M. Cliarlebois pour l'ameuble-
ment temporairejdes Chambres 10 163 53

9. Cadeau au Québec Central .','

30^960 00
10. Cadeau à la ville de Sherbrooke, sur sa

dette au fonds d'emprunt municipal 96,687 15n. Cadeau au district de Saint-Pranç^e,
pour la prison de Sherbrooke 31 569 7

1

12. Cadeau à M. Fabre, affaire Demolon. .. 3,'oOO 00
13. Gratifications aux employés du Q. M.

^\^/
o
"/*

; 6'976 26
14. Sur les $15,000 à M. Dansereau, perte

*"™0'"s ;....'. 4^4^i 50
15. Vol du comptable Gale 5l!527 32

En tout .....$4,984,408 41

«QQ??. f^io
P''''' ^^' ''^"^ ^°« "^^ moyenne de

$996,741.68 par année !

Si les électeurs veulent maintenir ce système de
pil âge, Il n ont qu'à laisser le Dr Ross au pouvoir
et leurs désirs seront accomplis au centuple

Cet
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AFPAIKES DU NORr.OUEST.

Cette malheureuse affai» „ ta
Pfemière fois à la Clmmï^^ ,. '""'"""' P»" la

Turcotte, député dé T. ^ t^?/"'" "«S. P»f M.

la motion de M Turcnl
^'^' Ç"»''^ 123-4.) Voici

Demera.député'd'IbervSe-'^"' "' "'"""^^' P"' M.

.

Que i'A.e.„w„ uLi- :r;
''^'''°' ^'''-^'"'

«ire protester eolenneM,™ . . , ,

f'"™"" <ie Québec dé-

"' Sa Majesté L^i!,^!'""'
"' '" '<»"""é ^-'e™ la per on„e

Que cette Assemblpp'a

J»' est offerte pour dédar.r ! ^ n
P^^'^^^re occasion qui

sujets de Sa Majesté nui oL ^

"' ^'"^ ^^' approuver les

l'effusioa du su4Tes'd
ffi Jt

" '
''°"'"' ^^^ ^^'^ ^"^^ ^^

Que cetteAsc^u^bée^it fi^^T""'
adn.inistratives

;

^^oldats volontaires de In '
f'

"^'^' ^'""^^« J^»^' ^es

J^« drapeaux et n.archer au clnT.
^"'"'^ ^^ ^"^=^'- ^'^^

du territoire et défe, drl le auto 'î'
'"" '''"''" '"^'^''''^

Que cette Assemblée tout / îi

'"''^'^"'"^

'

^'i«"t de le faire le solV ^^«^PP^ouvant, conune elle

ne peut s'.u.,iu:rT::::::tr v^'"'
^^ ^^^^-^"-^^

ne et la négligence s^mZtl ^ ^^^ Provoqué par l'incu-

clamationa tJLllTT'.' ^'^ ^^^''^"-"t de certaines ré-

nombre d'années'ët a'in.Vr'''
'' ^«"duntes depuis un certainaime a penser^que ce soulèvement, con-
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Que cette Assemblée est convaincueque, eane la négligence,et
1 .mpéntie évidentes des autorités fédérales, cette in urTec

été obhgee d'envoyer ses enfants combattre des concitoyen

îé^r/eiurr^"^^''^
'''''-'''-'' --^--'^^

Que cetïe Assemblée représente constitutîonnellement kprovmce de Québec et a le droit incontestable d'exp Zsonopinion, lorsque ses fils sont apHés à aller verser eursan.pour une cause dont la justice est pour le moins di^ Ib
"'

Que ce te Assemblée croit aussi devoir se plaindre au nomdes familles dont les enfants sont sous les drapeaux de Pi

'

suffisance de l'équipement et de l'armement dets^datl
officiers et du peu de précautions qui ont é:é prises 1assurer leur com fort et protéger leur vie, tant dur'ant leCâge que sur le théâtre de la lutte

;

^

dutarlemeTf^r" T'""'"'^"^
empiéter sur les attributions

luveaHa Iv :^ "'''' Assemblée, tout en affirmant de

Xen .rotl"/".''"'"''""^^^
''' membres" comme

dS ou^r f«ï«""^«^«nt contre le gouvernement fé-

culTer de
" rr" ^^^P^^^^le du sang versé et en parti-cuier de la néghgence coupable du ministère de l'Intérieur,

co,^tr;^rT": r'
''''' ^'^ Métis à prendre les armés, econtre impénfie du inin,stère de la Milice qui expose grave-m«ent la vie de nos Boldats Toïontairès •

^

v«?neurTv^'r.^ vf*
P"' ®'' ^'""^"^ '« lieutenarit^ou-v«rneur de vouloir bîen camrdêfer PoJJpoi-tuhité dé récL-mander le vote d'un ci^édit nh«* ^^.u£:^J..Lu. r°™

«oidats volontaires appelés .ou« les armes et de faire trans-

a paix. (Jou

^. Pouf
Gauthier; «

rétabli."

•^loTs l'hc

proposa de r

nieu4ement -

P^rcequisi

Toutenfaisi

<i«naU Nord-G
seront prises in
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Par"---

Owens
vant;ût ;

''"'' proposa 1 amendement snL

courage et la loyauté des nffi
"''^' ^^''^ «^mire le

cette province /ui, n'éct Jn?:;: ,rj'^^
^°'^"^«''- '^

du devoir, ont, sans hésitation Z/''^ ^" Patriotisme et

::-:-«-'- POU. se ::r':xt[neTr

'"t» qui on, pu engage une
'1^°^'""' '" "">»»«"' ka

Ouest dan, la voie detaédi iof"; t'
''"'"°"'' *•« Nord-

«ve« l'autorité conatituét ^is
'

1 ^
°''"' "' ''"" ''"o'-

-r la confiance que le gouerel'ntdV'"" ''"°" "P-
'««.«on du aange, ramener „r^" ""'"' ''"« PO'^M»

Alors Thon M m^^ •

proposa de remplace^ rd'i;, T"^^ P^^ ^^- «agnon
menaement^

e'n conLvanf.^^^ ^T^^^' '^ ^'«-

Tout en faisant dp«x,^ , ,

'^^ûs îe Nord.Gue.t; cette^ChZbr! ''t^"«^™«"t de k paix
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des troubles et assurer aux habitants du Nord-Ouest, sans
distinction de races et de croyances, les droits et les libertés
qu Ils reclament avec raison depuis longtemps

;

Que les troubles du Nord-Ouest ont été en grande parti,
causes par le manque de prévoyance et l'absence d'une poli-
tique prudente et énergique et par une politique ambiguë,
remphe de tatonneu.ent^ de retards et d'irrésolution de la
part des autorités fédérales, à l'égard des habitants du Nord-
Ouest;

Que cette Chambre espère que le gouvernement de cette
province prenjlra les moyens constitutionnels pour mettre à
a disposition des familles de nos braves volontaires un mon-
tant si|i.ant pour les secourir durant l'absence de leurs chefs
et de mus soutiens naturels. {Journal, 1885, p. 124.)

Le gouvernement, pour ne pas déplaire à ses maîtres
a Uttavva, se retranclia derrière son fameux principe
de non-interventiou. Dans un discours d'une force
et a une éloquence remarquables, le chef de l'opposi-
tion mit à néant toutes ces arguties et démontra
clairement que l'assemblée législative avait droit
a intervenir pour protester et que c'était même son
aevoir.de le faire, iVrais nos ministres pendards
a Uttawa avaient transmis des instructions à leurs
mannequins de Québec et les motions de MM. Tur-
cotte et xMercier furent écartées par la bande minis-
tenelle. Le vote sur la motion Mercier fut comme
suit :

Pour :_MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Demers, Gagno!

,

Lemieux, Marchand, McShane, Mercier, Rinfret dit Malouin, Ro-
DlClOUX. Shfilivii T..,.„„i.i- ^jT .. . -.T^. _'

- " •-••- tr, TT aiîS ci VV r» ( Te—iû.
Contre: MM. Asselin, Audet, Beaubicn, Beauchamp, Ber-

gpvin, Bla
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Kevin, Blaudiet, Rrouafionn r

Martin, Nantcl. 1>;,,,,, p'^.j^f
'"

^
''^^'^^'^"> Manon, Aartel

hhe Légidatù-e, 1885. p. IQO).
"''^~"^^-

i'^^^'rnal ck l'Asscm.

Lu motion T'irooffr. f„f -n

l'Hmendement Guut der ado !?'' '"^'"^ ^'''''^' ^^
vante .

^"^
^^^^i'^^^ sur la division siii-

DeBch... n.jarai.%:;,:^^^^^^^^^^ ^-I"-.'
St-Maurice, Fly„n, j^^ àZT l

^"^""»'^^' Faucher de
Blanc, Leduc, Lynch Mard . ' ^"^"'"*^' Lavan.;^, Le.
Picard, Poulin. UJ^^^^^^^^^: ^^art., ^l^,
etTrudel~38. '

&t-Hilaire,
- ...on, Thornton

Contre -MM. Rornard, liernatchez R.Oagnon, Joly, Lemieux, Marchand m t"'' ^ ""^^«"' ^''^''''

ditMalouin. Kobidoux, Shehyn sl f ^'°'' *^'^^^^^'' «^^^et
^^'hyte-18. ^Jour^J, 1885 ^p'

l'^f
' "' ^"^^«"^' ^^tts et

par la phalange minist^L
II t^ h'-''^"'*""^^que SI l'assemblée Ic^aisktivp I'^. l ^^n-^^^ «^^tain

^ent à la motionWte on t^
""'"^'^'•

'^'er, cette protestation unoni '"^'"^^'"' ^^^-
yeux au gouvernement fédirT T^'^ ^"^^^* ^^^

voyant .a p.v.^.er ,:--,^^^ u^r^f^Ir^

1 ^

ili;
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déterminée, Sir John n'eût pas osé perpétrer le

mettttïfe judicietire de Regina.

On sait ce qui s'est passé le 16 novembre et le

mouvement d'indignation qui s'empara de toute la

province, quand on apprit au mois de juillet la ma-
nière dont RjVl avait été condamné à mort. Les pro-

testations SI j/irent de tous les coins de la province

et l'on espérait que le gouvernement, pour racheter

la faute commise à la session de 1885, avait fait

quelque démarche auprès du gouvernement fédéral

afin d'empêcher l'exécution de Riel. Pour s'en as-

surer Thon. M. Mercier fit le 12 avril, le troisième

jour de la dernière session, l'interpellation suivante :

Par l'honorable M. Mercier—Le gouvernement a-t-il fait

quelques démarches auprès de l'exécutif fédéral pour empê-

cher l'exécution de Louis Riel et pour appuyer les nombreu-

Gfts résolutions des conseils municipaux et les nombreuses

pétitions des citoyens de cette province, demandant la com-

mutation de la sentence de mort portée contre le chef des

Métis?

2. Les ministres individuellement ont-ils fait telles démar-

ches ?

3. Si oui, quelle est la nature et l'époque de ces démar-

ches, tant de la part du gouvernement que. de la part des

ministres individuellement?

Réponse par l'honorable M. Blanchet : Kon. (Procèa-rer-

haut de VAssemblée Législative, 1886 p. 34).

t\ n'y avait plus à en douter ; le gouvernement
Eoss était pendafd, comme il Test encore, il n'avait

paé voulu s'associer au mouvement de protestation

nàtioâal et il n'était que l'esclave des bourïeaux
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eurent dt^otlt ' ""^"'^'^ '^ '"^ •»« ce

te-'s1.,rat>: ^:;™srtr t"*!'
na-

tions Turcotte et Mercier 1..^. ! "i*''
'"' "O"

.W M. G..ea„^^-CiTS^ -^'

™r;~-:r,r:^ -...,:.,:::„,
ressort des Législature, nrovin !

^'" "' ^'""^ P«^ ^ï"

de leur réunion pour do^ne e ^V"""*
'^^'"'^ P-^^-

eti>i"B«o,eu„e,i:au..„:;:erdr~eït^^^fi-
que le peuple de cette province ,iont fi !

""^'"'

univer.ellen.ent mapife.tés 7v '"'" ^'^ ^''"^•' ^

exécution de Lou.^KuI^l ";'';•' '^ '^ ^^'^''^'•"'•^-

recon,niandation du i,„, -Ua ,T
"'^^'"'^ ^^"''^ ^^

te. le« raison, .ni af oi , V 'T '' "' ^^^''^'^ ^^^ ^o"'

f..-eurd.nie;:;::;:;::;::,:;-^--^^^^^

,

Cette motion fut propost^P h lo oA
Par l'intermMiaire cfe MG.uthier T"'

'^" ^^ "^"'•

[fit proposer en nmendement
:

' gouvernement

Attendu que dans la niotini. mn,- *.

cha,„.,re, „ esu. ««.,;;:2; ^ !
.::;':',;""™'- « -.te

•

n^otion n'e«t pas du re..i., ,e ;' Ij', '

"^T'
'' '^'^^^

vinceetqne cette législature n. /,?'' ^= "^ P^o-

I

cotte question
j

" "'''"'*
I"''^^ >»terve,,ir dans

.
Attendu que cette Chnn'^r" ^-

opinion sur l'exécution de Louais' RiflT""'
''^^"''"^'' """

inouïs K,el sans engager la dis-
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^•aBsion sur tous les faits se rapportant à son procès et même
eur radraimstration du Nord^ Ouest

j

Attendu que de fait cette Chambre n'a aucune juridiction
«ur ces matières, lesquelles sont exclusivement du ressort
des autorités fédérales

;

Attendu que ces graves questions ont occupé l'attention
da gouvernement et du parlement du Canada; (lu'elles ont
«£ te jugées par las autorités t-ompétentes et que dans ces
circonstances, tonte discuBsio» et expression d'opinion sur
les mêmes sujets serait contraire à l'esprit de la constitution
et nuisible à son bon fonctionnement

j

Attendu que ^intérêt général du pays exige que le parle-
ment du Canada^et les législatures des provincec ne sortent
pas de la sphère d'action qui leur est assignée respectivement
par la constitution et que la province de Québec, vu sa posi-
tion particulière dans la confédération, est, la plus intéressée
a ce que cette loi soit respectée ; Il soit

Résolu: Que cette Chambre sans vouloir nier qu'elle puisse,
dans certains cas. sur lesquels elle n'a pas de juridiction, faire
appel à la clémence de l'autorité compétente, ne doit pap,
pour les raisons énoncées plus haut, exprimer d'opinion sur
la question de l'exécution de Louis Riel. iProcès-v&rhmx
1886, p. 124.)

A la séance du 29 avril, M. Turcotte proposa à
l'amendement Gauthier le sous-amendement qui
suit :

Attendu que les raétis français et anglais avaient depuis
longtemps des griefs qui ont été l'occasion de l'offense politique
pour laquelle leur chef Louis Riel a été exécuté

;

Attendu que les peuples civilisés repoussent les exécutions
iîapitales pour offenses politiques

j
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Considérant spécialement que le fait qve Riel «vait étérecommandé à là clémence de la coui- par les six .wl j
raôe et croyance différentes à la tienne, aCelsTE^ aitdonné m.ss.on de le juger, imposait à ce dernier le devoird'user de clémence à son égard

;

«« ie aevoir

Considérant qu'après avoir sursis trois fois à l'exécutionce devoir était devenu encore bien plus impérieux tenante^outre compte du fait que JRiel s^était livré lui-même 1 ademande du général Mîddle^on
;

J'TTT "^"''^ ""' ''^^'"' ^"^ ^' gouvernement a fait decette exécution un pur sujet de c 'culs électoraux
, qu'il asuppute froidement combler

, comtés lui rapporterai latête de Riel et combien de c... une politique de clém „ce
et de justice lui ferait perdre

; qu'enJvoulant dZ
suite a ces calculs, il l'a sacrifié à la haine des fanatiques leurpermettant ainsi de soulever les unes contre les autres les
diverses races qui, dans ce pays, vivent à l'ombre protectricedu drapeau anglais :

proiecirice

H^oln
: Qu'en faisant ainsi exécuter Louis Riel, le 16 no-ve.Bbre dernier, le gouvernement de Sir John /.. MacDonalda commis un acte d'inhumanité et de cruauté indigne d'une

nation civilisée et a mérité la condamnation de tou/les amis
du droit et de la justice, sans distinction .de races et de reli-
gions. Ç Procès-verbaux, pages 133-4.)

Ce sous-araenderaent fut,rejeté par le vote sui-
vant, le 7 mai 1886 :

J P ^e voie sm

POTTR
:
-- MM. Beaubien. Bematchez. Boyer. Demers. Gagnon,

Garneau. Girouard, Laliberté. Lemieux. Marchand, McShane
Mercier. Rmfret dit Malouin. Robidoux, Shehyu et Turcotte-16
LONT'RE

: - MM. Asselin. Audet, Beauchamp, Bergeviu. Blan-

t"l?!:TT' ?'r''''L'^''^''y'
C*^^"». Casavant, Chaflebois.,1 • - T% lA ;.

•" -„w«, y^ttBavaiit, t^nariebois.
..^.ex=, i^eâcuenes, L»eâj»Min8, Dorais, Duckett, Duhamel,
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Faucher de St-Maurice, îlynn. Fréreau r.nf>.,- r .

Blanc, Leduc, Lynch, Mccl^^Z^^ M '""^^^^ ''^

Nantel, Owens Parmîi» p .Z''^'
^"««"e» Mauon, Martel,

. (i-r^fe-wtoK., p. 185 )

' ^°"'°" "' Trudel_43.

voté'Sr™' ^'^""'^^ f"' --''<= ''dopté sur ,e

card, Poulin, Pou ov Ii''tt^ :.^'' °""'' ^^^H Pi-

» j uicotte—18. (Procès-verbaux p. 186 )yuand la motion de M a.r'ipn,! f^n
par celle de M. Gantli or fnï ^?' ' ^^ l^^^ndee
ï/r Tvf •

'-^aiumer, tut mise aux voix l'imnM^JIerc.er proposa d'y ajouter les mots sukanL '

sans ,o(a„ des résolution, demandant à roxécnlif fédétnneamnishe générale pour tons ceux- oui n„f
..ouble, du Nord-0„e.t' excepté T -éX, d Z^'-

"""

vent avoir été eonpabU. de u.e'urtre por^on'Lt.r. i'Z:verbaux, p. 186.)
\ifoccs-

Cette proposition était si équitable que le annvprnement, n'osant pas l'attaquer de front la fitl^^."!en prétextant une question d'ordre nui fntIf
Tf:^;;^!^5!^!--^-urpar:rr^^^_ cria ,.c . ui,pu«uion ne «e laissa pas décourager
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.
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par cette manœuvre malhonnâte et pour ramener .1»»

question, il donna le 21 mai (Procès-^efhoux de VAé-
semblée LégislaUve, 1886, p. 268) l*avis de motion^
qui suit :

L'honorable M. Mercier.—}iardi prochain.—Kmolutions.
—I. Que maintenant que l'ordre est rétabli dans le Nord-
Oueat, il serait juste et prudent d'accorder une amnistie géné-
rale et complète à tous ceux qui ont pris part aux derniers
troubles et qui ne se sont pas perse unellement rendus cou-
pables de meurtre

;

2. Que cette amnistie serait un gage de paix et d'union
pour tous les habitants du Nord-Ouest et ramènerait le bon-
h'eupau sein de bien des familles qui pleurent aujourd'hui
l'emprisonnement ou l'exil de leur chefs ou de leurs parents

j

3. Que cette amnistie devrait être accordée sans plus de
retard

;

•

4. Qu'une humble adresse basée sur cea résolutions soit
adressée à Son Excellence le Gouverueur-Général et qu'elle
lui soit transmise de la manière ordinaire.

Sur les entrefaites M. Bernatchez proposa, le 20
mai, la motion qui suit :

Les membres de cette Chambre sont prêts à voter les

subsides à Sa Majesté, mais croient que les ministres auraient
dû appuyer, auprès de l'Exécutif fédéral, les démarches si

importantes faites dans cette province en faveur d'une com-
mutation de la sentence de mort prononcée contre Louis Biel.
Pour:—MM. Bernard, Bernatchez, Boyer, Demers, Gagnon,

Girouard, Laliberté, Marchand, McShane, Mercier, Rinfretdit Ma-
louin, Robidoux et Shehyn—18.

Contre :—MM. Asselin, Audet, Beaubîen, Beauchamp, Bejge-
vin, Blanchet, Brousseau, Oarbray, Caron, Casarant, Charle^iois

t.-cooa*iiicjo, ijvsiiiiosivs, iMSSjât.\àiliSf iyOIiSô, VUviMIiij DnhXkUlél,

•(

4\}
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Fanclier de St-Manrice, Flv„„ Pri

J^U'Ative, me. page 206.)
(^'«*»-«'-S»«». ,k FAsse^mi

Comme on ]e voit If Vf n ,

question Eielive? es fbCxT '"?" ^''""^ «"^^
a motion Bernatche, Ponr'J;,V^"'»-'™'>èrents„

feoe.ils ont prétendu que nn,?!'"'' """*' ^""e-
Pas avertis à l'avance de la ZfV '"' "»>»'
quand cette motion LZ T''"" ^iernatchez or
que M. Beanbi n lWi?en^°"^'- " ^ ^^i'^oi/jour'

pene de M. Beaubien que ]!«'
' t"'^

T^' <*tte trom-
'a position ridicule, etlsaabl " ? °"' ^'^ ""'"'»
que nous venons dé

^^'^^^'"^^<^i "«mpi omettante,

Ta.lion, en des chcmZntT. ""'?''"»»' ee que M.
avaient demandé lui-mCe e^T/vf^ ''"^""'''^^
eette époque il s'agissait d^ i' ' 0" ^"t qu'à
^«'^•"^ à mort rlrut^^Z^Tt'^O^^''^'^-
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H
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manière

;
car ils étaient trop lâches pour faire la guerre.

^8t-ce que les habitant» de ce lointain paya allaient se lais-
ser dépouiller sans faire de résistance t Le besoin de la
«ituation avait amené la formation d'un gouvernement pro-
visoire. On ne peut nier l'existence de ce gouvernement.
On a appelé Riel président du gouvernement d'Assiiiiboia.
On ne reconnaissait donc pas comme rebelles les métis à
la tête desquels se trouvait Louis Riel t Non, mais on leS

reconnaissait comme un peuple qui défend ses droits. (Ap-
plaud.)

II est tout naturel que ceux qui sont venus prendre la

part de Eiel auprès du gouvernement aient pensé à faire

promettre l'amnistie. Ils étaient assez intelligents pour ne
pas oublier une question qui primait toutes les autres.

L'amnistie a été promise. La preuve, elle sera faite, on
peut s'y attendre. Il y a quelqu'un qui peut la faire.

J^esfanatiques peuvent dire: Si Vanmistie a été promise,
elle sera accordée. Mais nous ne parlons pas ainsi. L'an-
mstieest due; elle doit être accordée, car le gouvernement
d'Aseiniboia avait une existence légiiijue. (Applaud.)

Le mouvement que nous avons organisé ce soir, ne l'a

pas été pour causer des embarras. Mais il est bon que les

ministres bas-canadiens entendent notre voix à laquelle vien-

dront sejoindre toutes les voix bas-canadiennes. (Applaud.)
Nous ne serops pas seuls, mais il j aura avec noue tonte la

province de Québec. Le gouvernement comprendra quHi
est de son int&ét d^accarde^ Vamnistie. II devra compren-
^XP que la.pajx de toute Ja i^uissanoe l'exige. En agissant
' 5^1, ce fifi a^^t pq^ dies mefMces que noua faùoM, nmi»
nous revendiannna •<•> A»Mt I S. .v«l«.*j i^ :~-—:f.--.-: .-',•- ^rvfVi ^43,irj?!|a««.,^

Si l'amnistie est refusée, il n'y a pas de paix possible

pour Mai
de ceux <

des Métif

Je la r<

soit aocor

ble de mi

D'autre

tion, vont

(Applaud

Comm
Mercier <

cordée p
qu'elle fî

et adopta
il appelai

quête, M.
Mercier e

dément si

moiement
1874. V<
ment :

Attendu
<]

munes du C

geron(pour
la Justice, s

up ,bla^c et

troubles du
80]a|ii-e pas <

Attendu q
PKah ut.
Qu'une hi



— 343 —

de» MéJ ' ''"'""'°* '^^ J"«*« iudignatiou

ble demain^: • . '
«^«'^^«'^"«ment fédéral sera incapa-oie de ma.ntemr la paii dans le Nord-Ouest

tion '*Jltr "'""T' P'"' renseignés que moi sur la ques-

Comme le demandait M. TaiUon en 1874 M

qu'elle fûtl^I''. ^^ ^.^''' ^*^^ ^^ Nord-Ouest,

eutptei^^^^^^^
^' r^' ^' ^^°^^^t «0° passé

il annS il
'^''' ^' P"'

" fonatiques, " comme

quêL M T«r '"^"^ ^''^ ^""^^^^°<= ^"^^dre l'en-

&r eUW V ''f °^P^^^ ^ ï^ °^^tion de M.
dpmfnf •

^^'^''^•J^*^'^" faisant adopter l'amen-

i«^^.^ Voici les principales parties de cet amende-

-tTstcani!
'° '' "" '°"^^^^' ' ^^ ^^^-bre des Com-

Ternn r î.^^' '"' ''"' interpellation faite par M. Ber-geron (pour M. Desjardins), l'hon. M. Thompsonfministre de

.tlwTuT'-fir/'
^^'^ "'^ ^ p^"« ^- quitre iidi::!

t^ubîes dn V ^ n
' ^^«^P"«o«°é8 pour avoir pris part aux

^^^Attendu^quele 13 de mai courant, A la mê^^e Chambre.
-

.
... er, ayant fait la motion suivante :Qu une humble adresse soit présentée à Son Excellence
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^e Gouverneur-ffénéral

i<.

f'
«ou» le» cri„,e,, oflère !,/-'"' """"''^ '' ''<""•"

'«"eux trouble» o rveuT, !,

"''' ?"'""'*"' «^ '"^l-

»"jeu de Su Majesté „„" „ '?': '" '*°'<'-0"--, à ceux *,

;«•-•« da,„„„ .e„aal ,1,1!" ^P°^* * '™"" -"'

solution. I

P't^ssera pas pour le „,on,e„t cette ré-

"^«der nLtrlbTn,!™':"'''™ "''J"'««"" Je de-

'"""".q'.e je sais qu» "«.x
" "î *"" ""'"" '"''«•

»^^o„t sauvés pou' éeha^/àt^ !"""' ''''' "«'''"l"i
'«".eut „„„ pé„-u„„ „,,^;p^-;

Sa';
"':•'• '=""'"' "•='"-''

neur-géuéral,
den.andantTL f

""" °" '"' «ouvc-
P0« '..quelle il, désiren U'rerr ,"

''''"^""" '" ""«»
I-e gouve,-„eme„t va «„„T • '

'' P'^"'

P^"«on que j'ai nlenl,X l/'s?"''',"^
-"'' ^^'°'- «*

"""."""-«e générale et il u'e frlLT- "''' * '""<"*'
oontre qui la preuve est f„1 .

'*"™ "= POur ceux
qui est nécessaire, ie Dense

"^^ '" "«erve-réserve
de complicité aciue ,e da„!' T " " '*"' '"P™"™ '"'i'>
des .neurtres autre 't.rst"'"'"^

^'"' ™' ^^ '^'•"-

dans le cours de la guerre „,„«^ ["P""''» l.o..orab'eu,e„t

régulière-le gouverne, en,
'=°"'^'""'"' eu bataille réga-

'tfaje.té, à Son Bice °en e

^"" P'*' * --ecomn.ander à°Sa

«nation d'une aœnirte'»™™™™"»*"^'-»'. '« P™c'a-

^«enduquVésce3déo,ara«„u,l,.o,:orab,eM.B,ak.
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ve :

à traiter cette

>orte cette réso-

fiei-a Hati.^-fait

ouient cette ré-

stiiîaut de de-

-esser la réso-

leti métis, (jui

guent actuel-

au Gou vêl-

ant la raison

n:t ^ i::;,^r-^;^:-^-.. il ,.^^

M"^ cofte motion devait être retirl T'" ^'^"^ ^"^"'^ «*

.-tion.dei'honorable Sir JolJr^rw^f"'^" ' ^«^ •'"^

Attendu q^e do fait l'honorable M J a...'
'

«a motion du oon.ente,„ent de la Cht. "' ^''''' '"'^'^

Cette Chambre croit uu'il .V ' "'^ «"'""^""^«
'

'"ai;.tenant les ré.ofution.: soumi'ol
'^'^'°"""

"^'"^'^P^^r

-«:^l!^if:;f;-
«eau, Cameron, Carbrav^ Cal r

''"''"' ^''""''"*' ^''•^"^^

-ulnier., De.Jardins, DoraTd "rtr^D ^'"^f
^'"^ ^-

Fregeau, Lapointe, LeBlane T. 1
^"^''^'"^^ F'ynn,

Marcotte, Marion, kartfl Maw "v
^'"'^'' AfcConvillo

Poupore, Richard, Rob L! Ï; -.ff '^
P'-rd, Poulin

haillon et Trudel^ar ^ ^'""''•^' ^^^^«^^^ Spencer,
Contre* M\f r i

•

che.,B„yer;D;,„erro'a,";„f;^'"'"'"P' '""»"'. B.rnaf-

recette e. Wh„e-n""™;;,t':l:' "'"°"'"' ^'«''^>

Comme on le voit
'™;*''"'''''=- -««-s.),

attendre l'enquête enimy^Tl '^•"1"° ™"'«'' P^«
"ne pdtition qui ne Sera tnft """"'^""nt ««endre
Pouvait-il 3e déjnir pîui^ "^f" J^t P'^'^^^'^'^e.

ouvertement qu'il n'est on'?"""""'
^'^"'^«'•« Plus

mams des ministre.pendlrda d'Srt'"'"'"'î>
^""-^ '^^

a admia en propre termes au'if»^?: P" ^^'*^' "
t'ons d'Ottawa poursaTol'.!

attendait des instruc-
sujet.

^"' '^"""^ «« 1» Il aurait à faire à ce

.
®ans s'occuDer dfi m.., f ....... ..

'"/ants du Procureur gS:Xn.TK^ raJ
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éviter en faiin?;,
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Certes !ce8 commis sont bien dresBés, et ils ont, de plui.

^ mente de n'être pas inventifs. Ce n'est point l'imairina-
tion, cette folle qni n'a jamais habité leur logis,3Zpoussera à aller de l'avant. Cependant, il est des cas où hl
esprits les moins inventift le sont encore trop pour leurs
maîtres qui régnent à Ottawa. M. Taillon sachant que SirJohn avait qnasi accepté l'amnietie et éprouvant un jour
contre sa coutume, le besoin de faire quelque chose, s'iétaii
dit que reclamer l'amnistie rentrait dans l'ordre des choses
permises, et qu'au lendemain de la grande apostasie sur la
question R.el cela réparerait un peu, aux yeux du public,
la situation de»la majorité pendarde. Mais M. Taillon s'était
parait-il trompé sur ses droits. Même quand le gouverne-ment d'Ottawa est disposé à faire quelque chose, il n'entend
pas que la succursale s'ingère de le lui demander et de lui
en enlever le mérite, sans en avoir sollicité et obtenu la
permission, au préalable. M. Taillon a donc :été |polimeut
invite a rengainer sa proposition, et nous avons assisté à
cet étonnant spectacle d'un g<,uverneme.,t, indépendant de
par la constitution m.is contraint à avouer qu'il avait ab-dique son indépendance et a solliciter de jour en jour l'a-
journement de .a propre proponition, en confessant qu'il
etai en correspondance à ce «ujet avecles ministres (TOt-tawa et qu on ne lui avait pas accordé une permission trop
facilement eacomptée. ^

Finalement la permission a .,é refusée, et M. Taillon a

PoXn n
^'7"" '^T '"'''' "' ^°" "^"' ^" -ême pro-

ablndo' ; ! r^ "" ''"""••^'"•' ^^"--^ de l'avoir
abandonnée, il |„, a lal,u la combattre. M. Taillon na pusrecule devant cette târhp. ti « a^. . -,

*

_. ^ „.„uv 5r-ca_^u ue prouver,
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CMepIusétonnantefn lusd^L^
'""'1' '' ''^'^«^^'

m.mstreduP,,..,,.4,,,;;7- ^-^ <îu fameux
deux oau.es ont été dépassés nar ni? ^'^•ï"«'»^^«t les
avec l'éloquHnoe en moins 1 ouiTu ^'"'"'"'^^ ««"«^«^^m 1 Le ministère et rmatoHté / n'T "^ '««««^rait-i

-gés, q„i «e rattachent iruTa': a„"f
" ^^"' '^' "«»-

du désespoir. C'estleRadeaudekV .''*'"' ^'^"«»-«i«

Pîna rien, il« n'entendent pTu" 'en Tl T"
''' "''''«"''»*

h'entot le flot va les engloutir Tl
' '' «^^^nponnent et

Sir John n'aurait piusSa ^eine^^r^^ '^"^ ^«^^>

légulatwe. Elle serait passée à l'état de /r'' ^^^"^"^^

d être entrée dans la loi Ce n«„t
^'^ ™^'»^ «^ant

Paraon ,n.i,.,fiance et co^soCrp:;":'"","^'^^^^-^
^e notre autonomie et de notre^^,l~^^

^^^^^^^^^^^ couche,
cinq ans la province à k ruine et II

'?^'^'°* ^«P"i«
à ses talents et à son indomS!).! \ ^^ ^^°<«- Grâce
Mercier a réussi UaUlS t^t?"'

^'^-' ^
effrénée il est certain que le che?!T "°'^«Ption
ses alliés sortiront victorip.l / , ^ ^''PP°««i'^û et
uistériels le savent m^Tx "

, n'
" ^"'''- ^^« '«^

vaut attaquer ni leTvoL'I%P!!!^r« ^^ -e pou.
IC»

'" " '""'" aaversaires, ni
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ëpondre à leurs réquisitoires contre la politique in-

âme suivie depuis cinq ans par les trois gouverne-^
ments que nous avons eus à Québec, ils essaient de
ramener sur le tapis les vieilles rangaînes religieuses
t de faire revivre le système de môler la religion à

la politique, qui leur ?.. donné le pouvoir dans le

passé, mais qui a été formellement condamnée à

Eome.

Les principes religieux du parti dont Thon. M. Mer-
ier est le chef sont connus et exposés dans le proarara-
me qu'il vient de publier et cela nous dispense de
répondre à ces ridicules insinuations des alliés des
.orangistes; mais, puisque les valets des peudards
d'Ottawa nous en fournissent l'occasion, nous allons

en profiter pour démontrer que dans la province de
Québec, les seuls hommes qui soient hostiles aux
plus hautes autorités ecclésiastiques, ce sont les

membres du gouvernement Eoss et leurs partisans.
Afin que sur ce point, on ne puisse pas nous accuser

i

de faiblesse pour nos amis, nous allons faire cette i

démonstration en reproduisant tout simplement ?e.s

écrits d'un journal conservateur. Voici ce que dit

la Justice, de Québec, à propos de la conduite du
gouvernement Ro au sujet du règlement délai
question des biens des Jésuites :

Nous attirons 1 attention de nos 'ecteiirs sur les hltro? dul

Cardinal Taschercau et du Premier Ministre que nous pu-j

b'.ions aujourd'hui dans notre 1ère et 4e page. Tous les ca-

tholiques de cette province verront avec le plus ^rand n <?relJ

sur quel ton autoritaire et de persiflage M. Rose traite uni

prélat de l'Eglise Romaine. C'est bien regretthble.

Les l

L'iion.
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M. le Prei

Le 2 jar

officiellem

personnell
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naut juste

biens autr<

Jésuites le
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Comme l'a
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é

Les lettres du Cardinal Taschereau et les réponses du
Gouvernement»

Archevêché de Québec, 8 avril, 1R95.
L'hon. J. J. Ross, premier ministre de la province de

Québec. '

M. le Premie)' Afinistre,

Le 2 janvier dernier, j'ai eu l'honneur de vous inforn.e/
officiellement que par un induit du 13 octobre 1884, je suis
personnellement autorisé par le Saint-Siè^e à traiter avec le
gouvernement provincial de Québec et à terminer, moyen-
nant juste compensation, la question de la propriété

"

des
biens autrefois possédés dans cette province par les KR. PP
Jésuites lors de la .suppression 'de leur institut en 1773.
Depuis cette époque,j'ai eu plusieurs entrevues à ce sujet

'

l^vec vous et avec Son Honneur le lieutenant-gouverneur.
Comme lassemblée législative siège déjà depuis longtemps,
je desjre savoir où en est aujourd'hui cette question.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur le Premier-Ministre,

Votre tout dévoue'

et très humble serviteur,

(Signé) M E. A. Arch. DE Québec.

Cabinet du Premier-Ministre
Province de Québec,
Québec, 2ô avril 188.5.

^ ^^..ï^"^'"' ^°'- ^- ^- Taschereau, Archevêque de
•-*uct;fC.

Mon.seigneur,

T ?
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;.!, 1
P™7°°« P«' le

s. uteroement téiér^], I» chef ,1,>caWt provincial déol.™ à u Chambre que toate 1» Drt,

d'!- S!>1-f '"""™°' " '^= «'">'= d'ieeux formaientd a,-rè la 1„. ,» fonde de l'éducation .upérienre en ZZ
Votr*. nr«.r,^

«'tronque, et
j attirerai aussi l'attention de

trer ef.T'''.?'°'
^''"'' ^''' ^^ conséquence, avant d'en-

S^e^^^S^Ïr:^^
«"Jet des biens Jcla^i, considéra

aédaSn . V ''\}^'''^^' «* ^ P'-opos de revédir sur une

cord^ltioTS^^^^^^^
^^^^"^- ^ -- <^--^^ '-

JésuftesTeT;
^«^^"«'^^^«r <^«"e <iuestion des biens des

et Tes 5^^^^^^^^ r ^'-P---^. Votre Grandeur

LcVoZl '""f'^^
Compagnie de' Jésus afin que,

Tnatr r""'"^''"''' ^"^ ^«-^^ ^^gl«r cette* qu^-tron d une manière satisfaisante et définitive.

J*ai l'bonbeuï d'être,

Monéeigneuï",

Votre très'hnniKlo anv^u^..-^
' ^i*%'vii

(Signé), JOHH J. KOSS.
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Archbjêohé de Québec,
27 avril, 1885,

L'iionorable J. J Ross, Québec

Monsieur le Premier Ministre,

Person^elLent lu^oré; :t ''''' ^' ^^^
gouvernement provincial dp O 'k

^^<'^^' ^ ^'^^^"^ *^«« ï«

iuate compensai::;"
-gestion d:^

''' '"'"""' '"°^^^"^'^'

trefois possédés da, s Lh. ^ ^'^^"^^^ ^'' ^iens au-

répondu le 25 courant
laquelle vous m'avez

<i.s Jésuite, dont er„,t„l .Tf" "' ''•"='" •'"!«

«ion, et le, reveb», dC„? "
°
**"'^'° *"" » !»»«'-

^e m.c^io„ sup^tr ;'crr'
'^"" • '» =» '°°''»

D'après les S R n n i.

""'***

cation supérieure a!' co^e' de' f ' ' '' " '^°^^ ^^^'^-

i- des revenus et intor^tal^dL l .^""'''^ ^'«*^°«*«« =

P-d.e sur le fond; olt/df du ^^eni de T
"'"^* ^

.^» prenjière partie estentièr^^--^ / "'^ -*^' ^* P^^«««-
uqweparsoaoagùui.

la «««nX'
""* ^"^""«"««eot o»tho-

«*vea«d<,].p«,,^;^ ^ "^'^^^ ««« "««te CQ«,me tout le



354 —
Suivant le rapport du commissaire des terrep. 'r la Cou-

ronne pour les douze mois expirés le 30 juin IJ-BS, page IV,
les biens des Jésuites ont produit $29,190.82 et le,-' fraia de
perceptiiM .-e sont élevés à $2,071.81, ce qui donne un nrot t

net de $27,112.01. -.
,

D'après le recensa n-nt de 188!, Vcî. 1, p. 53, la popula-
Mon totale de la proviiir.o était de i,3.09,027 et, d'après !a

page 202, les catholiqneo onicriî au nombre de 1,170,718 i-i

les protestants, nj;«,30.9. Ceux-ci formaient donc un peu
moins que le septième de la population.

Et cependant le rapport de M. le surintendant de l'éduca-
tion pour lS8o-'?4, page 392, constate que la subvention pour
l'éducation supérieure, y compris les biens des Jésuites, a été

'de $113,362, dont $81,101 ont été données anx institutions

catlioliques et $32,261 aux institutions protestantes, c'est-à-

dire que ces dernières ont eu presque le tiers de la somme
totale ! Celle disproportion déjà énorme par elle-même de-

vient encore plus considérable si des $113,362 de la subven-
tion, on retranche les $27,119.01 qui proviennent d'une source
exclusivement catholique.

Je ne mets pas en doute la vérité de la déclaration faite par
le chef du cabinet provincial, savoir que les revenus de ces
biens font partie du fonds de l'éducation supérieure ; mais je

demande si l'état de choses créé par la loi rend bien justice

aux catholiques ? Je demande si un cabinet provincial, en

majorité catholique, peut équitablement laisser subsister cet

état de choses ? Je demande enfin si l'assentiment tacite de
la Législature suffit pour rendre juste ce qui ne l'est point ?

«o ijc cùef -viU cabinet prc lial déclara aussi à la v, .. ;
,

bi'e • que le gouverner. n'était pas tenu d'inderr «^r

une corporation quelconque. Et j'attirerai l'attention de V -

P Grandeur si

[
îacite de la 1

Pri^e danî

,wut, éti'ead;

[l'S spoliatio

Elle ne pe

îier autre cl

mettant ces
'

Hligation dH
une question

Mais reste

I

Celui qui poi

[

(l'es mains €

tion de restiti

^ connu. Le f

tion.

La Provid(

possible et fa

les gouverner

session, la pe

3. " Le goi

d'entrer en né

rer sérieusem

une déclarati(

à vous inforn

pations plus
j

Heure, du me
considération

M Comme j'ai

Iii
ne s-'agit pa

s*) précise, est

net a constate



fi

I

— 355 _

tacite- (le !a Legi(=Ia{ure.

Prm dans nn sens absolu, cette partie de la déclaration ne
"

p;^'idonK
" ''"' "" <^«tï-nq"e, car elle ju^lifirait toutes

.- spoliations passées, pré.^entfs et futures.
Elle ne peut doue raisonnablement et équîtablement si^ni-

.^^J

autre chase, sinon que le gouvernen.elt fédéral, en°re.

ITlr 1 T ' "'^" ^'S^^^-ture, ne lui a pas imposé Vo-
bhgat^ond^ndemniser nne corporation quelconque. C'e-t àune question de fait sur laquelle je ne sauraisL pronon erMais reste toujours l'éternelle question de la jus "ce

/e riinr "^'""f'^"^^"'
p^^^-^' '^ p--^ - ^^(res mains et exempter le nouveau possesseur de Poblieat^nde ,euer? J^es clamât Domino, dit un axiome bLconnu. Le possesseur est toujours le premier tenu à restitua

possible et facile en tout temp., puisqu'elle a inspiré à tous
les gouvernements divers qui ont eu ces biens en leur pos-session la pensée d'en tenir les comptes distincts des aut^s.

J.
Le gouvernement actuel doit, en conséquence, avantd entrer en négociation au sujet des biens réclamés, considé-

rer sérieusement s'il est possible et à propos de revenir surune déclaration si formelle et si précise et je regrette d'avoira vous informer qu'il m'est impossible, au milieu des occtations plus pressantes, quoique d'une importance nln supé-rieure du moment actuel, de donner à votre demande Teconsidération immédiate."
'^^"lanae une

Comme j'ai eu l'honneur de le remarouer il v . n. ;...„„.
H lie s-agu pas d'examiner si cette déclaration "' si" f^rmeiirè;
^> précise, est confo.me à la vérité c^u non ; le chef d abnet a constaté un fait que je ne prétends pas révoquer en
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doute

:
il «'agit aujourd'hui de considérer et de réparer l«l

ITerbT '"^T'
'' ^^ '''' '' '' -"^- ' l'Bglint 'i^que un bien qui Jui appartient.

De mon côté, je regrette d'avoir à me plaindre de ce qu'a-pr s trois mois et demi d'attente et malgré la précaution'qu

de ! '" ""r ''""'•'^ ^^"«^"^P« '^-'^t l'ouvertu.

vous sur ce sujet, je SUIS informé aujourd'hui que cette den.aude, quoique d'une importance majeure, ne peut obtentune considération immédiate.
peut obtenir

4 Vous mi^informez enfin que « si Son Excellence le iieute-
nant-gouverneur en conseil décide de rouvrir et reconsidéra
cette question des biens des Jésuites, je ne manquerai 1d en prévenir Votre Grandeur et les Révérends Pères ie"^Compagnie de Jésus, afin que, avec votre concours et le leurU puisse, s'U y a lieu, proposer à la législature une mesu«

défint^T.
''' '

''"' ^"'''^'° ^'""' '"'"^^'^ satisfaisante et

le Samt-Siege à traiter et à terminer cette affaire, moyennant
juste compensation, et que les Révérende fères Jésuit.8n ont rien à y voir.

juiwo

Je donnerai volontiers mon concours à toute mesure qui

Suive
'''""*''''*^''' **'''°' "'''^^'* satisfaisante et

c^IZT" '""V''^"^' ^ -^i- q^« le gouvernement
ci^ttiolique d une province catholique se fera un devoir de la
termi^ner aussitôt que possible.

J'ai l'honneur d'être,

M. le Premier Ministre,

(Signé)
Bcrviîêu?-.

A Sa Gra
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Cabir; A un Premier Ministre 1Province de Québec l

Québec, 6 mai 1886. j

Monseigneur,

avrirL?-'""''T
'^.'*''"'''

'^^'P*'^'^ d« ''«tre lettre du 27avnl dermer relative à la question dee bie'ns des jésuitesAms. que J'ai eu l'honneur de vous le dire à la'd^ du 7

ueTo^iSries^^ '"!: connaître à Votre Grandeur. aussUôque poseible, les vues du gouvernement sur le siye.
J'ai l'honneur d'être,

Monseigneur,

Voire très humble serviteur,

(Signé) JohnJ.Rosb.

l'éolisb et l'étit

(La Jîistice, 5 juillet 1886.)

naUt mnTt"''
''''''^^'^'^'^ «on Eminence le Cardi-nal et

] hon. M. Ross, au sujet des biens des Jésuitp^ a pro-duit partout une profonde et pénible impression. H nW
Zl^r^ ""' """^^'^ ^" P^««^ i^'^n gouvernement

rJ/nl
'""'* '*'''^^' *"^**' P^*^^^ ^'^^^^^^ religieuse.Nous ne croyons pas , r. M. Ross ait consulté un seul de sescollègues pour la rédaction de ces le: .. u y a, dans le et

d^'irV^''"
^'''° '^'* émirent, des gentilshommes

dans la plu8 large aception du mot, qui eussent de suiterappelé leur chef au sentiment des convenance». Jusqu'à
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preuve du contraire, nous croyons être pin» <^^- 1© vrai en
attribuant exclusivcrr.ent à M. Ross I;i ^a.ernite de ces Jocu-
ments que k public ne laissera pas passer inaperçus et qui
ont déjà, attiré à leur auteur une rude leçon.

Dès le 2 janvier M. Ross est officiellement informé que Sa
Grandeur e,i^e>-.fo/i7jeWeme/ji autori.^éc à régler la question
des biens des Jésuites.

Au fi avril, le gouvernement n'avait pas encore daigné ré-
pondre, e; une nouvelle mise en demeure lui est si<rnitiée
dans les termes^ le. plus courtois. Le 25 du même mois, le
premier mmistre sort enfin de son mutien e.

A la réclamation de l'Eglise, basée sur une spoliation re-
connue de tous, M. Ross oppose la ratification de la même
s^liat'.impar le mtnie pouvoir qui a spolié!

En recond lieu, M. Ross se dit au milieu d'occupation»
dressantes et remet à plus tard l'étude de la question, Ran^
aucunement fixer de date. Il pprait même résulter de son
epitre que la réouverture de la question -ra sa dernière oc-
cupation.

En .Xe lieu, M. Ross ra]..pellé à Sa Grandeur qu'elle commet
une bévue en voulant traiter seule cette question ! Le gouN ei-
nement de Québec est plup o. Jré, plus é.riitable qu- Rome
qui a chargé personnellemei.t Sa Grandeur, et Sa Grandeur
se trompe en se croyant dûment autorisée I

On ne saurait être plus téméraire.

Pour notre part, nous protestons c: h rétentions et i
écrits d<^ M. Pass, contre la forme e . fo.,. - de ses îettre.v
En autant qu'il est en notre pouvoir, nous en dégageons !e

pay.i conservateur et nous les répudions. Son Eminence
""=

' . vejporvuc, accepter les excuses ue tous les

citoyens bien pensants. Nous faisons des vœux pour que

Véleciorn

vengeron

QuHl e
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Véleciorat qui sera bientôt compilé, choisisse des députés ouivengeront cet outrage. ^

QuHl exige de chaque candùlat de. déclarations formelles à

Si nous avions un premier ministre de la Cham élective
nouB senons moins exposés peut-être à ces acles despotique.'
contraires au bon ens et à la justice. J] f^ut que cette ano-malie cesse.

Un premier ministre qui se serait Vm rpor.^», 11
nennle snimU Aà^ i„

"*-'»'t ciu responsalile anpenpip, aurait, dès la mi^- en demeure de Son Eminence
ouvert des ne- eiations, et aurait demandé à Ottawa de
garantir la prov.. ^ de faire valoir les biens qu'il lui a donnéscomme sa part du l'actif.

Le gouvernem. Hoss s'est rendu coupable d'une
auti-efaute plus umve, envers les autorités religieuse'.
rJativement à cette qr ion des biens des Jés.dtes'
A la dernière session M. Cliarlebois, député de La-

.

prairie a présenté un bill permettant à la corporationdu vilage de Lapraine de s'emparer de soixante ar-
pents au moins, de terrain dans la commun.- du mêmenom, qui fut partie des biens les Jésuites C'étaitunr spoliation, ni plus nr moins, un empiétement in-
contestable sur des droits de propriété qui sont re-clamo3 par les autorités r.clésiastiques. Ai)rès
avoir pris tous es autres moyens d'empêcher la pas-satmn de ce bill, l'opposition posa directement la
question dans la motion suivante, soumise par MGaguon à la séance du 4 juin .

v-s pouvoir ne su ; pan accordés au rnni ->, vu ai .Is
lu. permettent l'autoriser la corporation .u ^ Wlag. de I a-
prairie de disposer d'une partie considérabl, dos biens appar-
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tenant cWevant à l'ordre des Jésuites, et que le gouverne-ment delà province n'a pas encore obtenu dee autorité ecclé-8ia9t.que8 le pouvoir qu'il sollicite d'elles 4 cette fin tel au'i!appert au documeat No 29 de la session, 1886, (Procis^^^baux, 1886, p. 330).

' ^rrçcig-ver-

La question ainsi posée, il ne pouvait pas y avoird équivoque possible: en votant contre c^teyopo
sition, on déclarait formellement qu'on ne reconnaissait pas les prétentions des autorités religieures à L"El ^' ""'

^r'^ '' '' ^' gouvernemrt eût étédisposé à lecqnnaître ces prétentions ou même à- k!prendre en considération, il est évident ^u'U aur^ tfait retrancher du bill de M. Charlebois les disposbons qui affectent la question des biens desJéSOr II n en a rien fait
; entre les intérêts dC panLan

(fun côté, et les intérêts et les droits de iSe de
1 autre le gouvernement Eoss n'a pas hésité un seul

• Jor^A '
^-'""^^ '"". P^^^« ^'^ réclamations Ses autorités religieuses en faisant rejeter la propositions deM. Gagnon par le vote suivant :

PorR:-MM. Bernard, Bernatchez, Deniers, Gagnon Gi-

S:l'Sd7:^sfr'' ^^''^"^' ^-^-' ^^^^Maioum, Kobidoux, Shehjn et Wiiyte— 13.

Co.™k:-MM. Asselin, Audei, Beauch.mp, BergevinBlanche
,
Brou«s.a„, Cameron, Carbra,, Cae.vlt. cfaX

j
ii/uu, rregeau, Garneau, Lanointe T.pRlar,^Leduc, L,„ch McConville, ^roaUe,'U.rZX^^'Zl:

';• ^°"'!"'.P»"r''' ^"'""^' R<^bert,„„, B;binard Spe„.cer St-H.laire, Ta.llon. Thornto,, et Trudel-39 (%Z./'erbaux de l'Assemblée.'.éMaH.,.,f^«a TU '
"^''"*'"
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.

ecol&iastiques et ksZmpvm'T- ^'' ""'""'^^
Cette faneuse affaire e«,.

'"''«'""ses
!

""ïpris avec lequeUe Dr n
"* *"''^ P^»^" du

eccl.Saiasti,„e3, ,\"1 L^e aurni'T'"
'^' «'"<""'!»

"'esqums intérêto de ses partisau'^'"''
'"'" '""" ''^»

J".uttto'^qte Tou/'f
"""" ""f"'^'^ dans deux

pmduituue'pirfon rseSCy'"" 'l^^ «' O-i oU
W>és pour la premièreloTs ° '''""' f"'^"'

P"-

h'" prooh.i„e, élection,
"' "'"'"^'' P°" '"'^'''Port.r

j
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l»™«
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"" '' '""""'" ''">^-

h'' loâle la fa„i,„ ca„ d en„ 1»"'
"""'l

"'''"'' ''""' '<

J^nIf I
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Voue n'avez, disione-noup, Bouffleté, humilié ainsi vos

compatriotes, donné raison à leurs ennemis, que par calcul'
pour attirer à vous tous les fanatiques, conptant retenir le«
suffrages de vos propres nationaux par l'exploitation de l'es-

prit de parti et la corruption.

Les organes ministériels ont repoussé cette imputation,
mais nous avons aujourd'hui plus que la preuve pour les
confondre, nous avons !e propre aveu des coupables. «

Oui ! nous avons l'aveu que le parti ministériel, consulté *

a décidé et adopté comme tactique de sacrifier les justes
droits de nos nationaux pour capter le vote an/zlais.

'

Voici les faits :

Il y a dans le comté de Huntingdon une paroisse française
formée d'un détachement de la paroisse de Saint-Aaicet et éri
gée canoniquement sous le nom de paroisse de Sainte-Barbe.

Au commencement de celte session, M. le curéde Saînte-
Barbe et les habitants de la localité confièrent à M. Leblanc,
député de Laval, un bill comportant l'érection de cette pa-
roisse en corporation municipale.

Ce projet souleva l'hostilité des orangistes du comté de
Huntingdon, parce qu'il aurait l'effet, s'il était adopté, d'aug-
menter la représentation canadienne-française au conseil du
comté et d'assurer virtuel ement la prépondérance à nos na-
tionaux dans ce comté. M. le Dr Cameron se fit l'interprète
de ces fanatiques et combattit vivement la mesure.

Or M. Leblanc, qui s'était chargé, vis-à-vis M. le curé de
Sainte-Barbe, de faire adopter le projet en quesion, consulta
les ministr-s et ses collègues de la droite. On décida que,
bien que la demande fût juste, il valait misux la sacrifier
pour ne pa<^ déplaire aux anglais de Hunticgdon et surtout
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î^ur récompenser le Dr Tamn
P*"*' pour voter contre Riel"" ^"' »^*'* abandonné «on

I^a décision nris<i f„f „ - ,

^b»-cet..areeirn;':^^^^^^^ ~t MM. Le-
Saint-Anicet: '* ^^*^«« « «n de leurs amis de

'écr., -"Québec, 18 mai 1886.

" St-Anioet,

" Mon cher atni,

M. Leblanc, ava.nt lo . '

" Le h.M -^ . .
' ^'^ "«^'««« A

-«--":::S.Tr---B-eie« droit.

»4Ns LA FOI. ^"' ^-"^ ïï' «-Airr L« RENFORCIR

" Mes amitiés à qui de drok, •

" Tout à toi

,^« dedans de cettelettreMTe'Bf '"
^^

'^
^--"

-^cnt ce qui suit: ^ ^''^^^^'' <iéputé ,ie Laval, a
' M. ifartel nu' m^

"'"'" '"' "">'« scolaires ei de'
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paroisBC, tant civile que canonique, tel que le bill le deman-

dai t,

' Le motif de cette concession est celui donné par le Dr
Martel, de plus un grand nombre de nos amis, même ca-

nadiens, ÉTAIENT OPPOSÉS AU BILL TEL QUE RÉDIGÉ, SUR LE

principe que les anglais de leurs comtés y étaient opposés

et que les elections approchent.

'* De plus, Camekon est avec nous complètement et l'an

PROCHAIN LA CHOSE POURRAIT 86 compléter plu8 facilement.

" Bien à vous,

(Signé) J E. Leblanc. "

Ainsi, voici Jonc l'aveu que M. le curé, tous les catholi-

que? de la paroisse de Ste-Barbe, de fait tous nos nationaux

du comté de Huntingdon ont été lâchement sacrifiée, bien

qu'ils eussent raison, uniquemeEt pour ne pas froisser les

anglais.

Il y a plus. Nous avons l'aveu que ce sacrifice a été dis-

cuté, puis sanctionné par le parti ministériel.

Tous les députés conservateurs français qui ont des anglais

dans leurs comtés, dit M. LeBlanc, se sont écriés qu'il n'en-

tendaient pas—surtout à la veille des élections 1 !—rendre

justice à nos nationaux et coreligionnaires de Huntingdon

puisque cela déplaisait aux anglais.

Comment s'étonner après cela de l'indignation que le clergé

et toute la population catholique du comté de Huntingdon

ont éprouvée en apprenant cette odieuse trahison ?

Voici, fen effet, que sans que l'incorporation de cette nou-

velle paroisse puisse être en rien préjudiciable aux paroisses

anglaises, mais uniquement parce qu'elle porte ombrage à

quelques fanatiques jaloux du progrès de nos compatriotes, on
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le. tient atationaaire., on les empêche d'exécuter les travaux

pourTeur'"" T^ ^'^ ''' ^^-^^ aller s'adreaer'pour leurs travaux de voirie aux autorités de la paroisse voi-

Jdolitr '*
r""'°*

""' '"j"'^'«^ «"^»t^' révoltante,qu doit être ressent.e et vengée non seulen.ent par tous les
canad.enB-françai,s de la province, .nais aussi par tous les citoyens honorables et justes ?

«-ous les ci

.v^l """' '""''" ^' ^''^"'•' '^ '-''''> ^«1^^- -^ -«î-ts cesystème tyrannique et odieux ?

ora?gisir"'"'
"' --Patriotes n.étis pour plaire aux

Zl f
'^'•"""'^^^^ 1«« ""f'-^S pour pern,ettre au Gouverne-ment de se concilier tou. les fanatiques ?

°

Le Dr Ross apprécié et jugé par le ^' Journal
des Trois-Rivières." organe de Mgr

I-.aflèohe

nnii^^H' °^«"^^^f.«e qu'il faut penser du Dr Ross, au

a plusieurs repnses. Voici :

Voilà la sagesse de M le Dr Ross et son Imbilité sagesse

Ho™pi::r:i:if^ "- "°"™»' ^^ "'- "»- '^^-

n^RnL
en»<?mi8 pourquoi travairait-il au bé-

du 11 juillet ÎHn!)
"'"""

' • '''•'""^1^ mu-Bn-tère» '

4.

i' .1

#:
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4 leur devo r den ;
'"' "'"'"""' "' '^"^^ ««'™

a.e... de pa.i,i .nV/oLe VCTar.'.^^lrr".
^^

ges men on<^er8 Pf nprWr. i
- .

'^^"'^«''«'i^ «es témoigna-

M. 1-E DBROSS '^cttrr''''"''''""
'"'"•'"'•'' ENCORE

<p;ei, ,a :t:zrer::: ttsv:rr'l'affaire de Sainte-Barbe).
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victoire de M «t fV.-
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noua prenons dans le numéro de ce même journal du
^0 février 1873 :

Comme ou le sait, le Cabinet local es. à se reconstituer
;let nominations .e feront tout probablement cette semaine

.

Lus rumeurs s'accréditent déplus .n pins qu'on repeu.se

i>i J. J. KOSS, UN DKS PLUS GRANDS KNNKMIS DKS PRO-
OiiAMMiS'rKs, remplacera M. de Boncherville comme P.é.i-
(le«it du Conseil. Cett, nomination , ,i elle a lieu, est très-
c.r<«mm.„< UN.C, injuuk au^«,.<i c(,i/.oZù;„., et ne peutfaue au rement que de lui enlever toute confiance au nou-
veau ministère.

Nous avons iUjà apprécié M. Ross et fait connaitre la
considération qu'il mérite connue homme politique. Fins ilsera eleve, plus il se montrera tel <p,^il est, M. Ross, minis-
tre ne démentira pas l'homme du contrat de Berthieret des
violences de gte-Anne

; 1'„o.iimk qui a combattu ,>kTOUTKS «KS FORCKS LK ProORAMM.C APPROUVÉ PAUSON ^ÊQUR, et auqud il avait lui-même donné son adhé-
sion, le directeur du Chemin de fer du Nord, qui a pa.tINJURIKR ,>'UNK MANIÈRE INDIGNIC LK CLERGÉ „rCOMTE „E Champlain, ne disparaîtra pas sous son haintae ministre et ne captera pas la confiance de ceux qui veu-

de'h Jrtir
'"'""" '^'^''*' ^' re>;pecfaii clergé et l'an.our

Une nomination de ce genre ne peut apporter à un nii-
niHere qu'un germe de ruine prochaine

BÉFUTATION DES ACCUSATIONS MENSONGÈRES PORTÉEg
CONTRE LE GOUVERNEMENT JOLY
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^X'IIZ'-
''"'''''''" E- voici les prinoi-

Economies réalisées

l^hf"/ .,f"
vernement conservateur de M De Bon

diminuant T«i nn v^'^ ^ ^°^"^^^ Passer une loi

irV 7S T -A ^ ^«^P^^^ison est entre les années10* 7-78, dernière du gouvfimpmonf ^. c„..,u _",
^^ 1878-79, première des libéraux;

'^'^ -•^^^"^--^^>

! -i
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Conseil Législatif

Année 1877-78...
Année 1878-79 (VaVe's'p"

'p\' $49,600 00^* -^'^
33,808 25

Economie

.

~~
'

•-- $15,791 75

(Gouvernement^ Civil

Année 1877-78

A..éM8...,.-v;;,v,c:v;,::::::::::::.-^^';^^«r

Economie... I"."!
••• $34,560 l.j

Assemblée Législative

Année 1877 78 (page 5 des C. P.).. f,7,7n«o,An«ee,878-79
(pa.e 5 .e« C. rI.:::;:;^:^ ^

"^""^"'^
- "^^r^

magistrats de district

Année 1877-78 (paffe 5 d^H P p \

Année 1878-79 pagl 5 de" C
"

P)
^'"''"'^

' ^
VI Scouesc. Po 399,790 00

Economie ~~IZZ
~

•• ---... $22,834 77

Police

Année 1877-78 (naee 5 do» r p \

Economie,.. ITT

Travi

Année
Année

Sure
nement
Vernem<
tant de

Coi

Ass

Goî

Adi
Poli

Tra^

A ces

inent opéi

libéial,il

que Î€ go
et on arri>

Vernemenl
vinoe une
magnifique

ruines soni

évident ou
prises M.



. $49,600 00

33,808 25

$15,791 75

*] 28,490 00

93,859 87

$34,560 l.j

^ 75,708 2]

156,443 20

$19,264 82

les

122,624 77

599,790 00

22,834 77

38,457 16

14,450 26

*d. nna an
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Travaux et édlfloes pubUca i„.p„t,bles a„

reveuu

iol^ ll^sf, 12- 1"Z 7." '' '««'«"-^^
^

•'
P^^^ ^'

53,530.65

Economie ....
^~

„ . , «35,146.8.3

vernement i BorchT-t^Ue TesTeo::"'"' "" »"»»-

tant de «60,605,20, ainsi nu'îl suk' "" °"'°-

Conseil législatif ^ '""•
, ,,„„

Assemblée %ialative * 15,791.75

Gouvernement civil
34,560.13

Ad™„ist„.tion de ia-jns«è;::.r::
l'élï'77

Travaux et-édifi;;ypùw;;::: ••;;;;
, 3'4;?46:8^

Faisant en tout. $"ï^.^^

liM»i.'il faut ajouS$200
GO'O d l^r^^^^r'que le gouvernement eons,"vat!l

^??'"'"^«"«^
et on arrive à démontrer q^et 1,

'"'"'"'
'?P''«<^''.

vernement a épargné à k l„f,w'''«T"" "*" g"""
viufie une somme de plus de^S^-n?^,''^

"''''« P™-
magnifique résultat, sSn^.ti'ron

'"*'••. ^''^"*'' ""
ruine» sont plus difficiles àlélrer ^ïf-^™ ''î?

'^^

évident ou-ave,, 1„= £...„„„
j™"*' 1"^ faire. Il est

prises M. Jo}y'''etlèTcn\U^"'''^'^''''^'i'''^''^»-''iy et ses collègues, la province, s'ils
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^taient restes au pouvoir, aurait bientôt rëtabli l'ëanilibre dans ses finances et vu disparaître l'ère des d^ficits annuels inaugurée par les conservateurs

li'homme à la raquette

Nos lecteurs ont sans doute entendu parler des

l'

mquettes de M. Joly." Voici le fond de'cette ht
Sous M. de Boucherville, la construction du chemm de fer Q. M. 0. et O. était confiée à ^rois commissaires grassement payés, puisque nous voyons"

$30 ^o'oo^'^^^^'^
^/""''^ ^"^ ''''' commission colZ$oO,000 par année. Pour éviter cette dépense 1pgouverment libéral .u,,prima cette comS^dès

son avéuementaupouvoii (voir satut 41-42 Victoriachap. 3)etM. Jol.
:v,û avait pris la direction du départemen desTravau:. Publics, se charga de faire luimême la besogne que les conservateurs'faisaient ex :

cuter par cette commission, au coût de $30,000 parannée II s'occupait des travaux avec la plus arande
activité, au point qu'en hiver, quand il^n'av^tpasd autre moyen de s'y transporter, il se rendat fules lieux en raquettes, pour voir si tout allait bienC es cet acte de dévouement aux intérêts dT pavaque les cyniques du parti conservateur ont tenté deridiculiser en brodant sur les " raquettes de M. Joly "
Mais Ils se gardent bien de dire que <' l'hommeLraquettes" économisait par son lavail iZ^^
$30,000 par année à la province. Heureux serait lepays SI le parti conservateur avait plus de ces hommes^ la raquette !
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^'"'""'^ ^<^o les flnanoes

par h clnSutZtTJZT'f '^'°'''iiom votées
ment Joly n'av^ait pri,TrV"'f-^ «°"'«™<'-
tinances. ^ "^"^'"' 'équilibre dans les

SuriTr'' """ ^^' ^-'« <J« ^^f"ter.

pouvX:\^I,'l-™- sont -eu. .„
recettes ordinaires les s^L! " ''""'''' '^'"•s 'es

fomprunt municipatdes "emh
^"""^''' '^'^ ^«"^^

aits aux propriétaires des as LdÏÏ?''''' '^' P''«''
hen disait M. Kobertson en Isg? nT; ',' ^'^ «""
|/tsi!af«r«, 1881, p 6601 7,1 >

^^^^""^ * '« £«-
le montant reçu'd^el pXr„^«^r''f *'""' l'-e
"'umcipal ne devrait mslfl. V""!^' d'emprunt

fpenses d'une année qÛeCo.ri'^
'^"^ * P^y**' 'es

P1"B d'objection àempIoverTt f ''e vois pas
penser celui q„i provien7d, nS

^'"^ l"" ^^ dé-
source de revenu" Si L „

" ""P'"^« quelle autre
par les municipalités peut ïtreéS'"".

'^" "^'P'*"' "^^
comme une recette ordinaire uP"^^' .*" considérée
est dû au même titre par

j'P"''''P'"»' "^^ "e qui
peut évidemment et naremem f"^'^''''^''"^"' dédirai
sidérée de la mêmemZîll n"' '«"PV^eetcon-
M. Eobertson, les «5W000rf„r'.''"« doctrine de
fédéral par le gouveruerne„ t 1

•*" ^""^ernement
vent entrer parmi iTrZtl ''"'^ "" "^8 doi-
ks W2,Ô00 remboursées 3„1 H

"''dinaires, ainsi que
pr.é.aire_s d'asiles d'ali L!",:?: î'/""^«" Pro-

^•f
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et 470-78.

)
M. Robertson a aussi déclaré en 1880

(Débats, pages 460-6) qu'il " n'est que juste de rem-
oourser le fonds du revenu consolide à même le
nouvel emprunt contracté entièrement pour les che-mms de fer et nous pouvons compter sur cette somme
pour balancer tout déficit dans les revenus de l'an-
née."

En adoptant cette comptabilité de M. Robertson—
que les conservateurs ne sauraient révoquer en doute
puisque c'est leur financier— voici quelles ont été les
recettes ordinaires de l'année 1878-79, sous les libé-
raax :

Recettes, telles que données à la page
8 des Comptes Publics $2,038,797 19

Retiré du gouvemement fédéral, à
compte de règlement, page 8 de C. P. 500,000 00

Contributions des employés au fonds
de pension 10,616 92

Kemboursement de prêts par les pro-
prétaires des asiles d'aliénés, page
8 des G. P.. 12,500 00

J^onds consolidé des chemins de fer
page 10 des C. P .* 79,515 00

^^^^ •*

, $2,641,429 11
En 1881 (Débats de la Législature, p. 653) M

Robertson a déclaré que les sommes payées pour la
construction des édifices publics et l'école normale
Jacques-Cartier sont des dépenses extraordinaires et
doivent être déduites des dépenses ordinaires n'oaf
d'ailleurs ce qui se pratique depuis 1880. En- faisant
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cette dëductioD, voici nuAl o a,a i

dépenses ordinaires pour iL^^^^^^ des
gouvernement Joly.

^ ^^^ 1878-79, sous le

J^épenses ordinaires, tel-
les que données par
les Comptes Publics

page 9

Adt^duire: $2,715,980.44

Construction des édifi.
ces publics, C. P

uorn-ale Jacques-
CarJer.... ookqq,.

__^538.14 136,538.14

laissés par le gouvernement ri» K^ l *?. ^i^rage»
service du fondfd'a^orCemem Le ™r''' r '«

à faire, le premier ar„Z*!
'^'''"' «•" fecilo

dugouveLeme'nt de SCSe'S' i*"
"^i"'qu'au moU de novembre 1879 P f ^7^°" <!'

e 30 juih 1879. celle des libLuf « n*""'^^.^?''^
à servir que l'amortissemBn; . i

' "? »»»" donc

67, ou une somme de «80 786 66 'o
*'^'°^^''««-

cetW somme, le gouveraelnt '

T i

*' *" ''o" «^^

amortissem»nt „„ ^TolT'f'^f"*^ J»'y a payé nnnr

faisant |
I"""-)

«60;68lf5:e;S,,X5,^-,ê^^^^

ft'
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09 d'arrérages de la dernière année du gouvernement
conservateur et qu'il faut retrancher des dépenses
imputables aux libéraux pour 1879, dépenses qui se
trouvent ainsi réduites à $2,499, 546.21.
En ré^sumant ce qui précède et qui est basé sur

1 autorité de M. Robertson, le trésorier banal des con-
servateurs, ou trouve le résultat suivant :

Recettes ordinaires pour l'année

}^'^^-'^^
$2,641,429 n

Dépenses " \ « 1878-79.. 2,499,546 21

Excès des recettes sur les dépenses de
^'*°^^^

$ 141,882 90
A moins de désavouer M. Eobertson, les conserva-

teurs ne peuvent pas sortir de là. Mais, alors, où est
donc le prétendu déficit prétexté par le conseil légis-
latif pour refuser les subsides à M, Joly et le chasser
du pouvoir ?

Le prétendu manque de prévoyance du gou-
vernement Joly

Avec cette mauvaise foi, cette fourberie qui le
caractérisent, le trésorier Eobertson a voulu reprocher
au gouvernement Joly d'avoir manqué de nrévoyance

fûon ° V^^Î.P^® P®"""^" ^"^ dépenses de l'exeicice
1880. Le Dr Eoss a allégué cela dans ses fameuses
résolutions et depuis tous les perroquets du parti
conservateurs le répètent. Voici la réponse maais-
trale faite à M. Eobertson par rhonorable M Lan^P=
lier, trésorier du gouvernement Joly :

"A
reprocl

pourvi

Ces dé

voir : |

pour pï

$270,00

$1,270,

ter sur

" Balan

" Débei
" Dôben

" Ces
«'1,270,0

"Lai
municips

au conse

passer p
avec Que
du chemi

objectioni

qu'elles p
Quant i

d'intérêts

eu Anglel

Les $160,

voyéea de]

à payer pc

restait qu',

le conseil i
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" Avant de passer à l'année 7879 ?Q • j • ,.

reproche ,„e „„„, . ,,,ZLIZZZT "" '"°' '"
pourvu .„, iéfeune, e^traordinaCr 'anné:

"" °™"
Ces dépenses s'élevaiVnf â o •

' année courante.

voir, tooom ZtZlTrZ'v "" """'°"
'' ^"""' -

ter ,ur les r^^so^r^^Z^L '

""" """"""'
«""'P"

"
Balance de souscription,

n,u,,icipnles • * 1 nno a.« „»" Debenturesi de Québec
I.<1(I9,0^0.00

" Débcuture, de T,-oie-Kh.iè',-è;
25?,000.00

*'
50,06(P,I)0

"Total "T
" C'esl-à Wi™ * 1,316,000.00

*1.2ro,o1o ,
' "" ""'" "'""^ «'.S'S.OtO pour payer

n>ûit:p:îeT,!t;"as::i™°" ^-r'' "^ '^^ --«'p'-n^
au conseil UgUiZZT'-T' "'°"'.'' "»'» '» f-"' - es,

passer pour iZ L"!! '
f

" "''*' ''"^ "»" "vious fait

avec QuébecX R wZ,"
'"™' '" "™"«™-'' Wf

du chemin du No Tpar Sa „, «""r
"""' '' "'""'''"' ""=«

objections légales "ueVr^;"? ""' ""='""' «" ««
«u-ellespeuvLteaZtre '""""'" ^"'"°"' «"" ^'

a>iSs;;^rr;::,r:.s:'-"' - .«-«.«-
eu Angleterre, iorsaue |,?„\f"''"P'"'' ""mois envoyé

Les »l!o,„00ait payX:' VewT^ "''" ""•"' '^•

voyées depuis quelques iom. îr ,

"^°* «'".ent été en-

i payer pour la detlouM- ' f
''™" ''""'^ *'« '"" "O"

restait qu'^payertSr .!:!?":»" "-^^ -'• I" -
>e conseil avait s„spe„du;7„;,ue iZ fc-rtrctrcï:;:;.

{.

«i'
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UrJr7^\^"'""'"""^""
^^°' P"''^^ ^- Robertaon.) Pour payerles crédits am.i votée, il y avait en caisae, de l'aveu de ho-norable trésorier, plus d'un demi-millie» de piastres Potfaire cro.e qu'il n'y avait pas assez, ]'honS trés!riaccumule, comme s'ils avaient dû être pavés tonf 1

t.us les crédits votés pour l'année ent Le' Or 1 etllt'devaient l'être formaient une somme onî
^^'' ^ "'"?« <ï»'

«400,000. Pour payer le. aut^^ïn^ure .uTsT'
'"

draient payables, nous avions en outre Tla ba , tlZen caisse, plus de $100,000, les revenus dP U Z
qu'au 1er ja.vi,r, où n^us devions ::he s'^ GoV^
erets sur les fonds spéciaux qu'il détient pour nous Onvoit SI nous avions, oui ou non, été imprévoCts

"
rL. /de la Législature, 1 880, p. 530-31 .)

P^'^''^^"*"' <^<^*«^*

Ferme Gowan

Relativemeni à cette affaire, les organes et les orateurs mi-msterieIs ont encore l'audace d'affirmer que le Iver"«.ent Joly a sacrifiée $1 7,000 pour $5,000.

g^^^^»-"^-

Pour prouver leur malhonnêteté, il suffit de citer les auelques passages suivants de la partie du rannnrf . ! ^
recevait l'adhésion unanime du "omite

' ' " '""*"° ^"'

l f^'seT^r-T'V"
'" ''""'^^'^'^o^ «eigneuriale :

eur les dite t balance des arrérages de rente dussurvies dites sommes principales, pour les dernière. vîn.M^..
""""'''' lormant un total de $ 16,527.82.

Ilap

tendent

questio

qu'elle

somme

Voilà

pas tout

Page:

capital a

il fut coi

valeur, j

sur le dei

<i€ premi
POirBf!24ô

snbséquei

"Quer
«ôiif un

j

trente acr

avaient ét<

Uon des re>

tout au pit

" Qu'il y
sonnes coin

mais votre c

Une garanti

de la réclar

"Que,d't

twiions n'm
de mvq mili

durée judici!

Ce ^i pr«

Il en résul
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question à 117,000, Qu'elLT.
PO»»- coter la créance J

<i"'elleeru ^é ^tout;':u?eprbrdr'
''''''''''''' ^'^^

somme de $15,527.82.
recouvrement, qu'à Ja

Voilà pour commencer AI 'inn i -

P-^ tout, comme on Tle vX ^'='^^^^- ^*'« «e n'est

^l "t constaté que, .,• la suret^ZuT" ""^ ''"' '^^^'^' ^*
valeur, moiî^s un décompte XJT ' ''^ ^"'•''^-'«"t pleine
-r ledernier montant $5 h^; g", " "'"^'' ^^' '^ P^^'
rf« i>/-mièm hypothèques ^^J''^'

^' gouvernement n'avait

tout au plus difficile et Ai:^^^'^''' '^^^^^^ -^-' -
Qu 11 y a une grande diverr/ence d'oni •

«onoes compétentes, sur la valf T ? ^ '^ P^'"'' '^-^ Per-
*«aï> «o^re comité est d'avis nue In

P'^P'-'^té en q,iestion,

^eja réclamation du gouvlrneme^^^
^«i^^-.m... partie

yue, d'après les témoignages ilAnnï''' •

durcBiudinia.--^ -- •
"^^'^ ^'^ '"ecours à rfp« ^.1..x

ce^ip;^^::^K if'""^^"
temp^d'Ji;;:;

Il en résulte quWès avl^'
"'''"''" ''«««'«emeat.

q prés avoir examiné tous les témoignage*
1

1/

«
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.

et pièces justificative., le Comité est unanimement d'opinion •

1. QUE LES MEMBRES DU MINISTERE JOLT n'oNT COMMIS RIPV
^

^E^MALHONNÊTE DANS TOUTE CETTE AFFAIRE
;

2. Que Jes deux premiers item C^<)f•,«!^ ^^

BLES, et que, dans le commerce " .^t i * orro^ - /
.o„.,' (u,a. ene ne ,.,ait p:;'. e^ ïe r.l"':.::
a aire $6,441 au lieu de $9,561.

j^'-ai

ciaL*^d"ir44f'"r*'";"'^^^'*P^'^« 'ï"'"- valeur négo-

ruse de lî n''
'

'^^ ^"? ^^ ^^ -^-- --inale de $5,866, àcause de la negl,ge„ce des prédécesseurs du gouvernement^oly a conserver leur priorité d'hypothèque par l'en e2roment des borderaux requis par la loi en pareiî cas.
^

. 4. Qu'a l'époque de la transaction, ces réclamations n'au

sTe tT'-*''
"^ ^^"^""'^^ ^•"^'^'--' 'ï- *Moo;:;; -

ate des w'"""''"^ ^"^ ''^"- ^-^-«^and, commis-saire des Terres, ^n freiné, sous pourmiteJudiciaire. Ajou-tons que les procédures judiciaires étaient devenueT imminentes et inévitables à cause d'une saisie obtenue pad'utr.!créanciers hypothécaires qui pouvaient la metL à exécT-tion au premier jour.
c» exe eu

pagl^lV'
''""'"'' ''''"^"' '''''''''' ^«"^-' -«-*>

5. Que rien «'ayant été collecté sur la rente depuis 1863
(16 ans cette réclamation était devenue un item d 'avoirYn.productif, a dead assett.

6. Que cette réclamation, d'après la théorie émise dan.^rapport et adoptée unanimement par les membre dulmite d enquête, au lieu de s'élever à $17,000, comme le pré-lendent faiiflnomû.,f «* ^-i:-- >
wmme le pre

"" " "^ mai.uiuusemeni nos adversaires, n'au-

arriinfi^f>mAiio •
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Lit été susceptible de produire, " si la sâreié avait été don-
\m, que lew inontants suivants :

1. Le capital des deux rentes constituées, réduites du tiers,
y>M I , .

2. Les arrérages de rente non perçus par défaut dWégits-
|lreinent, $2,455 :

^•

Total, $8,89G.

Voici la valeur réelle et entière, au dire du rapport nna-
«irne des membres du comité d'enquête, de cette réclama-
k..i, garantie pour une partie seu ement, " ^o^T la plus gran
de partie," dit le comité, et qui, par la vente judiciaire que la
.aisie pendante rendait inévitable dans un avenir prochai»
n aurait produit encore, d'après l'opinion unanime du comité
que $5,000 tout au plus. Et remarquons que cette opinionM corroborée par les dépositions assermentées de MM Dé-
chène, Bertrand, Parke, McGee, Bignell, et plusieurs autres
Itemoins compétents de la plus haute respectabilité.
La réclamation en question, envir.agée sous son aspect le
U8 lavorable possible, était donc une créance douteuse de

|8,8»6, sur laquelle rien n'avait été collecté, sauf un léger
montant, depuis seize ans, menacée d'une liquidation pro-
|ehaine par voie de «aisie exécution, et qui promettait de
rester improductive pour encore de longues années, dans le
cas ou par impossible, la vente judiciaire aurait été suspen-
Idiie indéfiniment.

Dans ces circonstances, l'hon. M. Marchand en a ac-
cepte «o,()00, argent comptant. Quel est l'homme d'affaires
qui n'en eût pas fait autant ?

Il est vrai que, dans ses observations, la majorité d*
comité émet l'opinion " qu'on aurait pu faire de meilleurs

„ , ^ .hicici uc la jrrovince si, au lieu de

II
If

V
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" régler l'Hffaire comme il IV f„.* ,

"attendu pour pe^Zir J 1' " ffO"ver„ement av^

" proBpèrea eussent. .
"'^*"''' 'î"* ^»'« t^'nP" pr^' '« C'»'

" pnéeé.» ' "J""^' ""« !''"« ^«nde v„Ie„r Ut, p> i"térêt«

Mai.!ecorr,ho..nr„,.„.. ... . T™'""?'^

position j/m Deoh
'

! ' ""''""'""' «"""' l'«^ "« " *^''"''position <!« M. Déohênl
""P"»""!, établi ,,„ la d " "-""I'

iu.iici.i,. ,û..r
"^""..«"'t rendu im,,„»il,|p „„,,» v.n''- •'"'J A'j"*ciai,e <lô„t rtri^ -r"'^"

™'"""''"'- ''-•''' '"
«^^-ie.M.^otSr:::!::""'*»''^'»^-

FKkMK GALK

,'u de inauv

eeula lâch*

epousea 8«

Vnilà*û««« Subséquei

ut-auconp de bruit. résident de
^our prouver que, dans leur propre onininn l«

^^«"''^"^ 'e
«ations a cet égard étaient frivoW déWaI

' 'T T" " '^<i"^e"a,
rappeler au public que l'honorab e M /ni ^ ."^^ ' ^'»«'?»"^««
reprises, mit imposition Chapi au aaléfid^;

a pl«.i.n
„,r,^ /„„

'examen d'un comité d'enquête "„', ij! ^'TT'l^^^^^^ dur
iement à leur aoonvAn,. , ,

' ^ engageait solennel X,

-aponsabili T^ZtTs V^'T^
''''' ««-"' «oua leP.'^'^

^'-'

«n ^eul de ces iLh ^
'

"""'"' ^""^« accusations. pF»0'gn«g<^«

dan. !,. r, l^ehes accusateurs n'eut ce conr».. nl^W conspin

jermis l'audi

|>rme]lenient

L'affairede8jV./r«^ ' ^,t signifié
f

nieuse, due Tu dtl^'^*
'''""« «»*'•« i™P"tation caloml^"' ^'««^ «'

en vo/anrson f fTbl'^r
''""^' ^'" ^^ ^^^J'"'' '^ '"•^'

d'Ottawa, privé de^UnéZTT"' ''°''"'^ d'impressio

Chapleau No 2 eut oht
''''" entreprise. Si 1eut obtenu ce contrat, comme il «y atWn

*

'*p«.^. dans ies asse^brr;;";;;/.:"'^'"' ^"""^ * '^
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le la soumettre ^Tnl 7 "Tr""" ''"W»i"« «ux exig,.„ce e«ra

«aient mm loiL ." ** ' '"«"«"""n «le nos adversaires est fondée snr a.»
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«"!• Ja plainte in(éreflfl^p^'„„ i-

Lavigne,™
déposition J;,;;, f;,"''""'"''

«""PPointé, M.
Çomplètei„aig„ifl.„„ ='^^ "«fi""' fui --éJuite à une

ter ces lémoignages.
""'«'ont s<TUp„;eusemml de ci-

Telle8 8o„l les accusations frivoles H„ ,•n désespoir de cause, se sont.. j
""* «•""saires,

pour abaisser la bonnlTéràtlTd!'''"' ^""' "f"''»
"iveau de celle <ion. jouit.Cx. „x dfr"';"",""

'"'> ""
Parfau.. la comUnaùon koss-rlillo p",

" '""""'™ '"-

Quant aux économie,
.\""''"'~'''"^'''^''-'-

l'hon. M. Mercier a trait^n.»^ '"' suocesseure,

ment dans son discours de t .T'"™ P^^''^'^-

les seul, reproches que Ton felt à l'hon
^- Mercier

P>ui^l£^at:S dTfc;V« ^ ^-^^. 'ea
-venté cont. ,„i les ;:;roc'het„i';a!;2'!'"'"""
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min de fer Q. M. e^O '" '* ''"^ ^a che-

^
.«"'"'ta l'affaire dea 85 non" *f-.Mercier.

telle qu'elle a été formulée en PK "T ''"««"sation
Martel, député de Chambll ?

^,''»»l're par le Dr

Qu'au co.nmencemeut du ,noi« ,/ ^ «^

Joseph Alfred Mon«.eau ét^ n
' •"" '''"' '''"""''^^'^

l'A«8enil)Jé
Léfe^i.iative •

Jacques-Cartier dans

cette Chambre, le di^t,^" ;ef^rr\"'^^^pour revendiquer le respect les ^ t ^^"«r-''^^^.
«on

Ja d.guité de cette léginllture 1« '
.

""""'"
^"^''^'i"^ «t

donnez.
;

"'^''*' ^^'^^ ^on profit et avantage per-
Q"<?, de fait, le ou vers Ip «;

Mercier a demandé et accel
,

''"' '^ ^'^' ^«"«'•é

f*-«t.% „.oj-ennant laquelki,
"' ''™'"' ^' ^'"^ '""'«

es procédure, instituées à son L "^'^'" ^ discontinuer
^a déquaiification de l'ho'orble '^'"t"'

^'""•^ ^«"^"''•^ à
Qu'en con.énn.,..

^«"«'-^«le Joseph Alfred Mo„««.o..

.

^'i^ouneur de c^i "S;,;^^ ,:^:;^^
'1- i'inœrêt publia;;

ir
^^'-^""^ y"'"" comité spéci.l

#]
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«•it nommé pour s'enquérir et faire rapport snr les diverses
matières contenues et alléguées dans la susdite déclaration.

Cette demande d'enquête fut formulée le 7 juin.
Or une dizaine de jours auparavant, le 27 mai, le
Dr Martel lui-même (voir son vote, page 248* du
Journal) avait voté contre une proposition de Thon.
M. Joly qui déclarait "pouvoir établir par des
preuves satisfaisantes qu'en privision de la législation
de 1882 à l'efTet de sanctionner la vente du dit chemin
de fer (Q. M. 0. & 0.) L. À. Senécal a avancé des
sommes conàidérables pour aider à l'élection des mi-
nistres et de leurs partisans, à l'élection générale de
décembre 1881" {Journal, 1882, p. 247j Comme on
le voit, M. Joly déclarait tout simplement que M.
Senécal avait acheté les ministres et la majorité mi-
nistérielle pour leur 'faire sanctionner la vente du
chemin de fer, il offrait de faire la preuve de cette
accusation de siûionie, la plus grave qu'on puisse
porter contre des députés et après avoir voté contre
cette enquête, le Dr Martel vient en demander une
contre M. Mercier, pour une affaire où celui-ci n'avait
pas agi comme député, mais seulement en qualité
d'avocat, sous prétexte que l'intérêt public et l'hon-
neur de la Chambre l'exigaient. Etait-il possible
d'être plus fourbe et plus effronté ! L'honneur de la
Chambre ! c'est quand M. Joly offrait de faire la
preuve que les ministres et la majorité des députés
s'étaient vendus, qu'il fallait le revendiquer, pas
quand M. Mercier n'était en cause que comme avo-
cat, que sa conduite ne relevait .miiP Hn v.an.ûc.,1 t^
Dr Miirtel a pareillement voté, en 1885, contre une
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en 1882 défié le gTOerSL"!,''",'
^- T*"^ avait

de prouver.
8°"ve™ement de le mettre en état

vendiquer l'honneur1 lo^ T ^'" •»" "e re-

l'jntimider pour l'empêcher df a n ' '*'"'*" ''«

faisait la baUcorrXue oui f.W'"'''"'"^ '«

vernement. Cela, du Cte^ '1?'^ 2rT »" S»""
par le témoignage de M S%L ^'*'" ^ '^"«"^'e
contredit. Voici!

«'*enne, qm „>» pag ^té

Q- Conn,u«,ez.voa8 k Dr .\I,.rtd ,
' ".°'' J» '« o»"""!» inlirau,j,ent.

«: Sut'
"" ''' ™' """" ''"'"'''""« "' l-'-'-'ei. f

qu'il en a dit ?
' ' ' ' veuillez rappeler ce -

Paùer avec cllle de ^.1::'::"""™ '" ""'" '" ""' ''''

M. VIj";;;;'/"
" ''"'" '"^"''"' "«'—"«" portée o«„tre

Dans » !I t " ^" '"«-""i-io.. d'.n,,uêtc.).
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Ceci est carrément démenti par le témoignage de M
Geoffnon, qui n'a jamais été ni contredit, ni réfuté'
Voici ce qu a juré M. Geoffnon. l'un des avocats les
plus respectables et les plus respectés du barreau de
Montréal :

De concert avec M. Mercier, j'ai aidé, tant que j'ai pn, à
organiser la contestation de l'élection de M. Mouesean J'y
t.wais d'autant plus qu'à cette époque-là on contestait l'é-
lection de mon frère dans le comté de Verchères et je tenais
a avoir un autre otage que ceux que j'avais déjà. J'ai con-
tribué moi-même à une partie du dépôt et j'ai aidé à pro-
curer les fonds pour le reste.

J'avais comme pétitionnaire dans la contestation de l'é-
lection de M. Giroaard-qui était l'un des députés que
j avais contestés pour protéger mon frère - un client du
»om de Bélanger.... J'ai suggéré cette personne à M.
Mercier.... par l'entremise de M. Gariépyje le fis venir de
Lachine et je le conduisis moi-même ù M. Mercier... C'est
moi qui, comme je viens de le dire, Ini ai fait demander de
venir (Rapport de la Commission d'enquête, pages 230-1).

Comme on le voit, c'est à l'instigation de M.
Geoffnon que les procédures furent instituées, ce
qui prouve la fausseté de l'affirmation du Dr Martel

«K nîîn"^
*" ^^^^ lui-même de l'acceptation des

:iP5,000, VOICI ce qu'en dit M. Lemieux, un des com-
missaires à l'cjquête, dans son rapport à la Chambre

Si l'on admet la prétention du Dr Martel, i savoir: que
f ,000 ont été payées à M. Mercier comme prix de m renon-
ciatKm à la déqualification de M. MohbsLu, on ne peut
ecbapfter & la concluBion one o» /t^mi^r. »»«« -«^j..

bledi

charg

Ce;

l'initia

mande
tive a (

le téiBc

bre des

ont fait

Moussej

était déi

Le fai

attentat(

expuleio

portée e

ment à u

1^83) au(

actuel ni

seil du ba

Mercier a
et 18^6, Cl

puisseut C(

^'eau, bien

occupé.

Un graû(

de Moutréa
<iire qne la

trop élevée

Jépeufi€s d't

ectioo.en qu.

La càamt
avautque le



igDage de M.
it, ni réfuté.

s avocats les

u barreau de

que j'ai pn, à

oiiBRean. J'y

conteptait l'é-

ee et je tenais

jà. J'ai oon-

li aidé à pro-

«talion (le l'é-

députés que
un client du

sonne à M.
s fis venir do

cier... C'est

iemander de

>age8 230-1).

tion de M.
3tituées, ce

Dr Martel,

tation des

n des com-

i Chambre

vîjîtU CC-UpS-

** 389 i^

Ce n'est Bas M L .

' '"'™ ''"«"«Mer.

'•'"'»«- des dé;„!xT;',. :::"" '^ ",' »' ^^ °'" p-

'! > été pri,e par les .«td^M mT'"'
""' "'"^ '"'«-'

f «emoignage de M. David n. ,•
*'°"»«e»>' lui-même (voir

™i fa,t appel à la pitié de
7'"'"^'='.'"«<'e»«s du clergé, „„;

Mousseau était déquallflé ,
"""' '» "'i^»"' que ,1 «

éW. déshonoré etl^t^^-,;;:;^:?"'' "*" P-^". '--éme
^eWtrep.-o„i,éàMX™^^^^ ''- '" «"emiu
a'tentatoire

à «o„ I.„„„eur cômm:^T""" ™'' »"«»
eVul.,o„ du barreau. Or 11' "" " '»*""'"'" »ou
P-'-'ee et discutée 4 satiété™.?"'

""" """^'"»» "" ««-»U une grande assemW
'pu 1:::"""^' " ^""'='"««-

"'83) aucune démarolie n'a étéf T ^''-'-^^'urent (en
«= uel ni par ,ui <,uo ceZZ, ,

"'. '^' ^"° »«'"'"eur
^e.I du barreau de Montrfa don. l' n'""'"'

'"'""« '^ «on-
M«e,era été élu bâton^er d^b» 1' ^'" """'•'"•^. «
•"««' ce qui est le pl„ ,1^^,'"" "'' «""'-"l en 1883
P--ent conférer dans leur oZ)'?"?' ^"^ '"» '™'=«'-

:::.^ .connaissant i'::>rn;'nr:-]Lt

f-eine la somme de ^0^0 n-rr'
""" "" "'""'". *

'°P élevé, pour le travail dé T ""' «"""«ration
d>--pens<,s d'argent de M Merit '^V''""^''- '' "-""We et les
eclion.en »„..,!„. '"""'e' dans la comptât:», j- ..f

^a chambre était au cour*nf ^



— 390

ait pas la laineer planer sur un de ees membres, s'il était
convenable qu'elle e'en occupât. De phiP, il est à remarquer
que l'accusation n'a été portée que dans les derniers jours de
la session et à la suite d'une autre accusation portée par M.
Mercier contre M. Mousseau.

Voilà des faits sur lesquels la preuve faite devant la Com-
mission ne permet pas d'avoir deux opinions, tant ils sont
inébranlablement établis.

Voyons maintenant quelle est la preuve offerte à l'appui
de l'accusation.

Pas un seul téhioin n'a prouvé d'une manière légale que
M. Mercier eût reçu la somme en question comme prix de la
renonciation à la demande de déqualification.. Le seul té-
moin qui ait parlé sur ce sujet, Benjamin Trudel rqui du
reste a été déclaré pas croyable sous serment) déclare lui-
même que toute l'affaire était réglée lorsqu'il est arrivé à
Montréal et que M. Mercier ne l'avait mandé que pour rece-
voir l'argent pour lui (voir page 293 du rapport de la com-
mission). Ce qu'il dit de l'objet pour lequel l'argent
aurait été payé, il le déclare d'après M. Senécal, qu'on n'a
pas fait entendre comme témoin et qu'il était du devoir du
Dr Martel de faire entendre, si M. Senécal était en état de
répéter sous serment ce qu'il avait insinué dans un moment
de mauvaise humeur et dans une conversation privée.
M. L. 0. David, le seul qui ait pris part à la transaction

et qui en ait suivi les détails du commencement à la fin, dit
positivement (voir pages 202 et 215 du rapport de la com-
mission) que la somme payée à M. Mercier n'avait absolu-
ment rien à faire avec la renonciation à la déqnalification.
Il a dit que cette renonciation avait été obtenue par les soUi-
eitîons pressantes des amis de M. Mousseau, en tête desquels
il était lui-même. Il ajoute que lorsque M, Mercier et ses
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taxable,, d!rM:.cr::rr'''''"'r"'' ""^ >- f--
'00.

à
peu près. "; „":;,:"?"'' " "'"""'"^ *''-

Mereier avait-il droit à «> 000
' """''' '''""'""' ^

'I- dôme
, „„ „.a pas ,„è„,e ,?' 5 )".ff^

''',' 'l" ^"'^ '''" hors

Il a été prouvé devanlr ^ "'"'''"• '" «""'--oire.

un de, avL,:: r rarrr™"":."
'"'"'" ^'^ ^-°-'^.

.-„. (il es. constaté à la pa 1 ,,T *?'"'''" 8''"'"°'-

était l'avocat du syndicat „ufa i- ,'
•""" ''™'>"™ 1»'»

'

l'examen du contrat de vente1 ch' f^" ""'""'^ P"-
Sénécal. Pour prétendrèole l"

?'" '
'""• '*'' *'»''' * ".

Mercier n'a pas reç, "es;, MO se", '
'°"'''°°"" '^ «•

e. «bourses! il raudrail^l;
"

J;,^^'r""-
'•""o™!-

pas reçu ces $5,000 seulement r..^ ^^'''^"^^ "'»

rûutiri'a-ar^^^^^^^^^

acheteurs, na- duT^-T ^"'^" •=""">« «^«cat des
ment, d-où^fe«urneo^rrr'""' <*" «'"•™™-
feit payer, po„r ceT^Sf^r ^"" ce monsieur s'est

tres. $5,000 quewS^ f î"^"" '«' ""'"is-

Mais, en ..„„L..!J'"'°'^ "« '" devait point.

fondéa, est:ce""q7;rur<Sl "^M S"' •""=''''«»' fût
plus coupable que k Dr in,f'i

^'"^'''. '^"^'^ bien
4 e le Lir Eoss, le premier ministre

i-'fl
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actuel qui a vendu son mandat k M nha •

"ne place de conseiller législatif L.{ n ^x?''
^"""^

abusant de sa position de minfl^^ ^^ ^' ^^«« ^«^^
simonie, a vendu $2,mTpBL^'\' P?^^^"«' ^^

,

de Trois-Eivières ? Ces faif-
^"""^^"^^^ ^« shërifat

qu'ils sont étabUs par 'o^^^^^^^^
puis-

nistre, le Journal des Tr^p^'^f ^^ Pf^^^ier mi-
1872, le 20 juillet :

^ '^^^-^^^^^«^> qui disait en

rendu son comté à un nomné JeaTcUri^^^
"'' "'"''

ministre de Québec.
^nmles Ghajicm, alors

NouH lui demandons si cVst c(^ n„',-| „ „ .

exemplaire et dH.ne proMéZZZ^ ''""' '''' ''«"« «^
Nous ponnions lanncler Ip« ^/r^ / .

«m< f Enfin „ c'e8. „ar de telaT, ,

'"" *»''"*««- '

Avant d'attaquer M. Meroipr r,„„
nous parlent donc auss Si non / S l^«"»i>es
le député conservateur d" Gientt*'-^*'*^'*"'McLaehIan & Oie da Mnnti! ] -^A,

^* ««"on

«viB«» j«u- ies officiers de douaneriï nVaM
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Wb.UOO dune réclamation de «100,000 Oiiandles conservateurs auront expliqué cetti retenue de

influence nôliH ^ '""""^ compensation de son

SiS'Jqfnf (™;f,
-apport de k commission

an'?I r» !;,L ^ "^'^"'' P«' •'«"S s«D témoignaae

"ou~Lt'M ' "^""'^ ^"«^' * C'^ auxquels le

qnêXftZi,^- "]'""''?= ^ ^'^'"' P^^ évident

pour obte'v d»^ f t" P"^ P^y^ * M."^ Mousseau

rn^dX^in^ceV"" '^ "'^''^ '^^ "" '''"

H.?"'""i.Viî'"'"'"'"° "ompulsoire, voici la réfuta

^omnie. a la séance de la Chambre du 22 mai 1886 •

jm."' Si-é^T"',.""""
°''™'- procède aux ordre, du

c;rr;rrrdr;rj:r"'- '""-'--^

suivantes
: Je croTle °„!L

,"""' " "'"""""^ '" ""<"'=

«»~™.„>..-
^M. toute l'euucalion primaire devrait

'
'^ ^•^o "lams aes laïques. *'

fï
«
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,

• iuré préa d'une heu™. t ! '": ""'"'"" ^' '^« ^'-ur.

Ce 8y.tô,„e est regretlab et „
T^!™ " '""•'""'-^''»»-

presse canadienne. " '^»" P»« honneur i la
I>ans cette occasion r.r. . t

j-;e, et flattent, de i, fl t L'S"^'
'•''" P^'^' - tern.ee

.~Tr:::;:"\::-™-p-cHt,i,„;,.t
sou» le, ..eu. le Hansard delsÏ 'T""''

""'' J'""» >lor»

* la déclaraliSn que je fl. Te 22 i] !
' ,'

"°''* •** "'™ ""ir
à la page 48.

^"^ ""'™-- '«W. et que je trouve
Le meilleur n.oyei, de com™,. î„ ,respoudant e«l de répéter ici Z„ ?.'" "«er.ion du cor.

-oa. Voici mes paroL qu ;„ en"" "" '''"' ''^«' -ca-
S.O.. fidèle de „,a pe„.ée 7,1 JZT ""'"""''"" ''«P'-

„
" S' j-eu cr„i« les journau^ cher";:

""" ''

ra,t fa,t par écrit d'importauL w^ 1 «0"ver„ement au.

_^

part, j-applaudirai de boHlTL ;.''!'''"' ''""' "•«
»n. pour objet d-aasurer au c Llll ?'?"°"' '' »"-
qoe, aux eomitée catiolinue J '"slrucliou publia

" on. d,.it dWoer sur ù'ot^StS ''";'"^"°' '"'"'
« Et à c

"J'^ieme d éducation.

:' vons redo?bir;Xt!IT' '"'"'' '^ '''' ^^ -- ^e-

/
traction pratique et chré^nne' tT^

' '"' '"'^"'« ""^ ^"«-
'' ment à leur donner les co„n!"

'" ^''--^i'iant efficace-

" tard de« citoyens utiles â
]"«?''"'" ^"^ '" '^^^"^

P''^^

" oublier qu'en négligeant la n/r^^^''
"''"' "' '^"^«°« P««

"cette instructionfnfursevid "'"^ '' -li.ieuse deservirons a répandre bientôt au sein

** de ne

dang€
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"'**"" «^«'^t^ ces doctrines perverses et .

monde, les sociétés les dIus fr.rt.c A "^ ' ^ '^ '''^"^

" N'oublions pas Qu'un.*! ^'' ""'""' organisées.

"dessocialistes^desIoC ""
'^''^ ^^"^ ^'^ ^--

- citoyens et des patrietet^
'"'"' "^"''^ "^" '^'^«""êtes

;;
-aii.e, ni ier:::^.:nu7; ^^^^^^^

"fan.,s„i.do„el,L 2 ""!
"°"' '-™» * "»'

'-
• que cette i„,„„Z",ï, ,

''"""'' '""' '' «bondame,
' tenir ce rémZiZT, '"'"^^" " "'"'"'"'"

' "' P»'"- "h-'

• "ie .âge. et prul '.m h„r
^^''°" '^ "" ''"'"• ''»

tion. ' * '* ''"''"""^ ^''««««tion, en voici la rétnU^

".»i- j- von. d,™fr.
'

:It ,^;":
»"'- cl-.i" de fe,

moins de $g.m 000 r
"«'*<.«» >„,„,-« «

;.. à e„.„.e .„.cCr:::::::^t t^^î.r>
M. Chapleau «'engageait donc positivement à ne
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utres. Il ne pouvait pas lui venir à l'esprit ou 'ilv
dernier ministre «.««... ^„iu.,:A^'"^ ^^^^Y

autres.

eût un ..- H-^e^— S. Sfu^S

nement. Sur ce noinr,-] nlof ^^'^^'\P»' ^^ gouver-

il que CBux qui font ce reproche à M Mp.roi^rDe le fassent pas également î M pu 1
™^"'">'

après avoir parlé contrer vente ^'^ ''i*""
.'>'"'•

seul vote poL Vemjl:PT'uZrJZi '"'

pt'v^fttz^^trr:^£« "^-:

de cette Ss:»^'^D^ M^L^^r fc'*'""
^^i'ti: TnCe^r •

«"^^-^ o"-ts
ministre Thon M M """^^"f^^^. Puisqu'il est

iiance el- l'on n'aïas&dfî-' "'"^°' '" «""-

exonère M. Rnhfn-- ™ - -
.^"°"'" ''"""'^ «»
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Me?c?er^;"^'^ im M.
qualité de simple dénudé 1 1 ^P^S^'^" ^^ ^«'en s^
obligé de suivre l'optond:^^^^^^^^ ^' ^tai?
distnct, qui étaient en nt « 1T'^^"°.^ '^'^^ ««"
aux conditions mentLnnC pa^M Tif ^? ^ ^'^^
son discours de Sainte-Thérèse T^'n^^^^^'^^"

^^°«
été d'ajouter foi à la parole d^^n'"^ '^ ^^"*e, ça
s'est fait prévaricat^u^r Et danT^'^^^"^^^^^ ^^qui crient depuis quatrp .t ' ^"""^ ^^« «as. ceux
une excellentLffa^e ont r ^f ''"' ^^^^e a été
grâce à reprocher à M Merc ^^^^ "^'^ mauvaise
et voté contre cette mêmeTente ""' ^'' '^'^ ^^^^^

Après avoir fait connaître et rpf„f^ ^

proches que l'on adresse au chefLt"^ "' ''^' '^-

croyons à propos de ITner son l'''^'''^'^'
^^'^^

Pennet de Juger de sa po^iq^e et'dT""''
^"^

^antsquiSa^lC^^^^^^^
VOICI ce programme, surlequel âon m J"""'"fait les élections et qui devl 11 il /

^\^^^^^«'
citoyens et les patriotes :

' *°"' ^^^ ^«^^

12
"
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AUX ÉLECTEURS DE LA PROVINCE DE QUÉBEC

MoutiM 26 juin 1886
Messieurs,

Vous serez appelés prochainement à choisir d^nouveaux députés pour vous représenter U'Tssemblée Législative, lesquels, dans les lim tes et dans
1 esprit de la constitution, seront Ips rr.«nr«c..Ï
destinées provinciales pendant cLq ans ''

'^' ""''

La dissolution de la législature va vous remettrA

pouvoirs :::iepci:z. - st-

-

ceux que vous choisirez.
^ ^"'

Permettez-moi de vous inviter à vous recupiUîr

rpL'ri^ri'" '^ ^^^^^^^^ ^--^^importants. La situation est grave, car vous êtes m/naces dans ce que vous avez do plu cher aprè laTligion
:
dans l'autonomie de votre provint Crdp/rf:

constitationnelle de vos droits re^TeTStrx
m. l! V. /^ ^'P."*^' •l^^ ^«"« ferez sera la perte

Zï f^l t '^f
^'* '^''^'^ «vivant qu^l sera leproduit fatal de l'esprit de parti qui aveugle e qu'aucun principe essentiel ne justifie, ou le' produitetelngent du patriotisme qui éclaire et qui et ksauvegarde de l'honneur et des intérêts pull esLa situation est d'une triste simplicité

l'ét^fLu'r''''!
""''''

^r '''^''''' '^«^«^^ elle

a^^^ r
'^ o-.e la ma orité de ses repré-sentants n a ;u:ii...ï.5^:.5^ment ma d4fpnri„ «.. i!l_

(
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dévoIoppemTli; ''^"î"' ""'""^'^ Paralysent lo

pro!n«ffLT '^ ° ''« ^"^ ressources et corn-

cL. V
'^? '""^ "^"^ '"^'^^ ""'Mis.

Ttous k?bon. "r^"'"' = "' "' "'"'^'' o^'t >'»">ion

.»™"™t;ï„ri5:. »— »«*p» »
Voici ce programme

:

en'iJ^^rifu'ro'r
''«'"°°°'»ie des provinces est
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Ustes 4cto..ales ;

'^^ ™°'""«' «"^"^ 1" confection des

ces, petit à netit uT- , ,
""Po^e'' aux p: .vin-

istence d'une Xi„1 Wi ^''^•"'^'''''^P*' >''''''-

constituée a^is™T. ? "" Provinciale fortement

«nendan(^°^n^ "''°"' '^'* '^'^"'^« Publics,

m du rtnnent ÏÏZl
""'"' ^' ^°^-"'5'^'' »>- 'V

la PolitiqueZSI finf
'''^'"' '"^ ^°'«"'^ ^'

public;
™'ni»tie3 fédéraux sont un danger

cust7d:rue*u%Tfrr'^"^ -^-^ '^ •«-
core, dans le reSr '.''"' récemment en-

1-amnistfe des mfi, if' î-^?"'''"»'^^ en faveur de
éclater à tous lefy .x unTf.^'^r""'''''' ^ f""
vé par l'^isteni^d'une cont ratiol ''r^?""',

"S"'^''-

le trésor public fait W™^"* 'T «''«^'»''als dont
de la conftitutLn et 1™- '^''St"^^?

^^ P»'iq»e

,
" Que les aûLu s de îaconf^fI'^'

^""''î"'^
'

établir au -il;,c rll 7o •
'=°"*edération ont voulu

Bernent et ntfptunTrb"" ^^?''"'^ 8°"^-"

Bant chaque JouïïeilrStïràVtLr^^^^^

j^ -j—.^ ,.-1.. uicULU-
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^c^T ^ <""^^«"*«on de notre autonomie pvo.

^ênt/autSettonXf''«"^' '.°™ '^ ^-^ -
tant de côté tou es"itTf' ?" ^^ '^"8'™' ""^^
réunir pour assurerTa ,t ? '

°"' '^'"^^ ^e se

indépeudanto etTpabli ni'"'"
"™ '^'Présentation

constitutionnels. ** respecter nos droits

V^ogtZTZZT: "^ " "'^' ^'^ -î'-ord sur le

nié; p°ovS"cot^ztf,r"îr '^ '^'^^^^
on indirectes *' ''^^ atteintes, directes

4tÏÏ;r^i-i^«lesde,r.sete.ten.

autres nZt'TltÂ^''''''''' '^'•«'^"•^«^ et

d'enseignement pub icn-."""''' '•^''^^•"« *'='^>'el

cation dans la vok de,' U ^ "'^ P'''"^"« ^e l'édu-

prcfessionelles.
'"'^'' ''«ricoies, techniques et

noritt
^"''''"' '' P™'^»"»" ^ to"s ies droit, des mi-

prov,„ee et empêcher la taxe Ste """'''' ''^ ^*

des dSen^Smi^ratr^'^ï^r '' ^""P---
ne sont pas strictem.nt ^- "^ "'^'«"nstration qui
blic, pour angmelto S'a ."! T?"'""^^

'*" ^"'"«e pu-
sation • ri^.,°

™'"^ d autant les octrois de cnln„;_

HelIe-quïad:n7/,i:^^ritdCs^'^"'''^""'-^^^^

•Je

m
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S,\l f
niendement des lois et règlements concer-nant les terres de la couronne dans un sens favorable

ZJh • ^ f-
P'"^''*^"^ ^' ^^« f°^ê^« ^t à leur ex.

pbitation intelligente par des commerçants de^bonne

" 80 Eëforme électorale dans le sens le plus large

cW de la société, et notamment aux instituteurs

SiXttr^^^ '' '''-'^'' ^^^ ---'^ ^'

"9o Eéfomiedes lois concernant les maîtres etserviteurs et meilleure réglementation du travaiï desfemmes et des enfants.

Jnl^'' "^^^T"^^
judiciaire de façon à rendre lesprocès moins longs et moins coûteux."

Voilà, messieurs, le programme que Ton croit de-voir soumettre à votre patriotique considération
; ce

lîSnf.TÀ -"i rT "^ ^'''^^''' '''^^' d« base

LT .
* ^^'''^® ^^ ^^^^^^^ si nécessaire, dans

les circonstances.

Je n'ai pas besoin d'ajouter que je m'engage à l'exé-
cuter fidèlement et loyalement si les électeurs de laprovince l'approuvent.

Mais, pour assurer l'exécution de ce programmaJ faut que la nouvelle députation soit formée d'hom-mes libres et non d'esclaves, d'hommes honnêtes^t

Ch.'n?. ''.r''
^' ^^''''''' '' ^^^ de traîtres.

l^naque comté, messieurs, peut et doit se faire re-
présenter par un homme disposé à servir son paysavant son mrH Ono «^*- 1, : -n- . , f"'J^

., r -f^^ vct iiuiiiixiu raiiie tous les bonq
citoyens autour de lui et il pourra aUer concourir en
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chambre, par son travail et son vnfo i t
œuvre de la réparation nationale

' ^'^^^^

commune, de7unirpt?Lte' '!?." '^
'"'^'f

rement incapable de présider â^Zr.T ' t ''?^''^'

mams. ^^^ ®*^°^ ^i^^re vos

bliques
^ reconiuérir les libertés pu-

leçon pour nous et prouve la Si 2 ™"^
que éternelle vigilaW e.t le pr^^ de ^a Ël^f'"^"condrt,on d'un bon gouvernement " ^

j'afr/CrTr'stutr'^-'- ^- '^^-"«

Votre très humble et obéissant serviteur.

HosoBi Meboieb,

Député de Saint^Hyacinthe.
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B
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^^°-
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,

ats,T;::ir„::4v°"''----»-«^
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différer, ,62; „e .«'eZ'cUL',m """ """"" "^ '»
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Commiseion du service civil M ui, .<

«on, 63; ce ^n'eUe a coulé, 6A?,9ÏÏ'";f ? """""=>
pose de faire rembourser L „! •' ^'"Piras pro- .

«^nt .en fait, .. ; ZZ^r:'^:^;:'^^^ ^"'^^
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M. Joiy regrette qne Je geuvertment ^^1
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reprenne pag

M.Shehyn,l„/prrM?r
r?^^^^^^^^

'^'^''^'^'^ P-
cits del874 à 1884, 113; IlSSO à
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li^; depuis 1879, 158; pour codification, 161 ; inspeciion
des chemins ae fer, 165; assurance de sucrerie do Farn-
ham, 169; pour haras, 171 ; dépenses extraordinaires, 189.

Dette, M. Joly proteste contre son augmentation, 80 • vloi-
tante (en 1884) 104; fondée et flottante (mai 1886)! 1 i9 •

londee, contractée depuis 1881, 150, 176 et 177, au 1er

^88^ fc,« ??of'/'
'''

'
'' '' J"^° ''''' '''' 21 "^ai

1886, 196 et 198 ; faux état de la, 153.

Echange, banque d', dépôt de $100,000 à la, 127: perte sur
ce dépôt, 128,155,176.

Economie opérée par M. Joly, 369; promise par Chapleau,
51 et 181

;
par Mousseau 55; violation de cette promesse,

78; par Ross, 89; reclamée par M. Joly, 52 et 63- par
M. Mercier, 90; recommandée par M. Robertson,' 17,-

Emprunts, (de 1881 à 1886) 150; de $500,000. protestation
de M. Joly, 80; de M. Robertson, 80; protêt de FJynn
145; de M, Merci.-r, 60.

'

AjîsprKnt municipal—-Voir Fonds,



/

mentées par

igmeutation,

par M. Joly,

Jncftr-Wood,

Mercier) 68
;

J en tut ion de

ir immigia-

tle le légia-

1869 à 1884)

', inspeciion

ie (le Farn-

inaires; 189.

1, 80j -301.

1886), I i9
;

^7,'f au 1er

>5 ; 31 niai

; perte sur

Chapleau,

promesse,

part 63

tson, 17,-

•oteptation

ie FJyDii,
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Enquête sur 0. M ft *»* rw j

175.
^affûon, b6; Shehyn, 103,111,130,173,-

^-volutions
rainÎBtérieJlee, 29

Fabre-Voir Dmo?on.

Fonds d'en^prunTr^;;;:^^^^
pression du commissaire Q'/' T""" ^'"P"'" ^^ ^"P"
-i«e faite a ia vrili!^^,^^^^^^^^^^^^^^

^--
P^ees par les municipalités, r,e ,

^^^^1^^,

0697/f.t'à ShtS^^^^^^^^
contre la remise de 13,,-

300.
f"looKe, 134 -, cadeau de cette somme,

Forget et Cie., remise illéffale des <«i9n nnn ^ i
garantie, 280.

^ !!gdO,000 de leur dépôt de

Gale, défalcation de, 320: admise «ar \r t u .

pellation de M Meroîpr IT ^ ^' ""^^"^^ «'^'' '°ter-

V^rU.MlZ S:r:J^'j ''^^'^ d'enquête proposé
7 "'*'*; rcuusé parie gouvernement, 323

;
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rarÎTair^r"'" ^''^ ^^- ^^--^ 323; refuséspar M. laillon, 325
j ,uu«uro proposée par M. Giruuurd,

Gale, affaire de la ferme, 382.
Gouvernement civil, augmentation des déoenses du 60Gowen, affaire de la ferme, ^78.

' '

Gratification aux emriluvés du û m a ...r^

,

par M. Ste„ho,„, 42,'ï« e" M3 ' °- "°'"'""°"

H
Haras M. Dcmers proteste oonlro les $30,000 pour 171double voje de Fauclier et Nantel, 17a.

'"""' "^'

'

I

'Zif*?"' "•"'"«'f'
™° <=»»"•-= oet'e dépense par M. Ber.

Iudem„,te-M. Demer, s-„pp,«e à l'a„g,„..,„.„ti„
, de celle

IWnf , i"""^
P»Wic«-M. Mercier proteste co.lrc

le salaire de D. Tassé, 84.
Inspection des chemins de fer-Voir Chemins defer.Installation temporaire de la législature-Voir CharleboisInstitutions de charité^Voir Octrois.
Instruction publique, déclaration de M. Mercier, 393.

J
Jacques-Cartier, banque, les $100,000 payées à McGrevy,

Lacoste,

G9; M.
71; M.
lent l'ai

115; ca

Leblanc-

Licences,

trôle au

mont d'(

Lieu tenan

Mandats s

Man^han
MarU'l—V(
Merci er,

a proitos

déclaratic

pi'ogramri



fj 383' refusée

11' M. Girouarcl.

CBCs du, 60.

•., protestation

00 pour, 17 \;

s par M. Ber-
lers, 164.

atiou de celle

1 à celle dcH

•00 lixée par

Colonisation.

oteste contre

îmers contre

le fer.

Oharlebois.

r, 393.
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Jf>'y» 'iccusations confi-« nn»

pose la même chose 9-^ ' /
^" ^«"»'eux pro-

«^««^^•c^dejournal la) 'condamne Ross, 357.

t.

li5; cadeau à.
gg^"'^^'^ ' '"^^P^^^ance de la législature,

Leblanc-Voir
Sainte-Barhe.

m:

Mercier l'hmi at '/> .

Pi-Oïranme, 397.
"'"'"<"«>' publiqae, 393; son
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NoH.One8t;,aifaire dn, 329; proposition de M. Tnrcotte,
329; de M. Mercier, 3:31

; proposition d'amnistie par M.
Mercier. 338 et 339.

Nutt—locks, affaire des, 382.

O
Octrois anx institutions de charité, gouvernement Eoss ne

vent pas leur remettre la réduction de 20 o^o faite par
M. Mousseau, 94; censure proposée par M. McShane, 95.

Palais de jnstice—Voir Çn<f6cc, /S/tcr&rooAre.
Passif, état du (30 juin 1885) 173 ; 1er mai 1880, 182, 183.

1B4, 196, 197 et 198, ' /
Parlement—Voir Charlebois.

Pension—Voir Bobitaille.

Prédictions des libéraux, 10.

Q
Québec, protestation de M. Einfret contre la taxe pour le

paluia de justice de, 119 et 134; M. McShane propose de
censurer le règlement fait avec cette ville et comportant
une perte énorme, 275.

Québec Central, 130,960 payées illégalement à cette com-
pagnie, 99; censure proposée par M. Mercier, 100 ; ca-
deau à cette compagnie, 299.

Q. M. et 0., chemin de fer de, 199 ; libéraux s'opposent
a ea eonstrùction parle gouverneiuent, 200 ; Pexpioitent
avec profit, 200 et 201 ; Chapleau s'engage à ne pas le



-*«l

M. Tarcotte,

listie par M.

ent Ross ne

)lo faite par

IcShane. 95.

iO, 182, 183,

axe pour le

propose de

comportant

cette corn-

,
JOO ; ca-

s'opposent

'exploitent

ne pas le
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vendre moine de huit millionB 2ni . u « ;.

000,203. . pertes résu IT:, 1
^''^ P*'"' «^'^OO,-

M.Archambru 2o"^^^^^^^^^^^
^Vès M.

M. Robertson, 206 et 271T73 27?" "''' '"'
'
'>^^«

construction depuis la v^nt'^^^^^^^^
payées pour

ces paiements, par M G t̂o'n'S e't 2^8
'*"'. ""*^*'

^onx 240
;
par M. Stephefsr254 par M VT *

t'^'Province ne devait nVn ««,,
' ^^ '

^«^cier, 261 :

ae Blanche,t:^ T^^Z^V^T^^ ''r:'"'

»iti«n:pa M. llvte K; , T"°"' ^"'W-
Eaîsons alléguêrnâr Ch»!ll

"' ''«'"'éraui, 2U.
tion de la vente ,al»,-?

'"'°'' "'"<"''' '» «««<=»-
cx ' ..

^*'"'e> laussete de ces raisons 9ii a oon
fit» réalisés par Sénécal sur la Terne de ai ,

'
''™-

;B»îu^«« demandée par M. BeaXe„ 324eS '"'
^l?"Gagnon, 229 et 2ii . v^a, ' ' ®' ^^^ f par M.

tel. 233 d^:ndét '«ZTjT """"'""' '' « ^an-
nécal p^urle, éleoaon. 2,^ V"'/""'"''"'''''»» ^e Sé-

257) ce dernier déclare m,!; V
' ?<"»"""™» •B«a.«r,

obseWations ilUPatlTlmT'vn'' "'°™''°' ^«^

tort causé, d'apè, l'J'fe»^»,. 241 e 2« d ^'TFér«,(,24S; M. Eobidonx propose de if^ '"" '"

ne l'avoir pas fait, 865 à 270 M J„l T" ^'""

discoure du trône en ifisji ' , ^ '^«""^ "ï^e le

M. Lésion. prrpo':e"dn":r.t r^L':-?"*'^ ^0 ;

ciamations pour traJSo, 239.
'

- -- ^""«iore iee ré-
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/EecetfeeexlraordinaîreP, 187
Eégime Chapleau, 48; MousHeau. 54: Ros., 89

«a g.ace 3^4
;
M. Garnean propose d'exprimer regret decet^e.ecuUo.„335; amendement de M. Gautl4 ^5

'I' m-T^'''' t^
^- ^^^•^'^^' demandant Wm:niHie,3,38; M. Bernatchez propose de censurer les mi-m^ues pour n^avoir rien fait pour Rie], 339.

iïi. tragiion, 84, cest un vol. 287.

Soutea» lof
' '"'"°°'' ''' "'^'''"» «ieChapIcan et

cTe »?'-,. 'm' r"'!""'^^"'"' ''vec le cardinal Tas-clierean, 351, blamé et répudié par la J„stke 357-
J"g. et ooudamné parle JournalZ TroU.:^s^5.

Situation financière, e«t alarmante d'après M. Eoberteon,M, lo 16, empire au heu de .'améliorer, 17, )9, 80, 21
83, »o

;
constatée par M. Mercier, 90, 107, 113 • „ar m'

dS^tr "'' '''' ""' ^'^'^ "" '"'-«»

;,„ ,_ .. . ,- ° ^> -'^'j iu. x^emers Dro--c .« rciiipiaeer pur un ministre de l'agriculture,* 48.



pour obtenir

Qer regret de

authier, 335,-

ludant l'am-

surer les mi-

iecontre,72;

e gonverne-

^hapleau et

irdinal Tas-

ustice, 357;

ivières, 365.
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"«"". 146, 151; M G™"" '''""'"'''•'' après le» éleo.
S°<=.-e,-i,. de bett ,„e deF,';''''''''''','''^

'"' '™'""-. 'SI-

«" P.-„.e„t do l'a :„':„!<;" ";'ï;«*'„^"-^'-' *'»l>P0«e

P«- <1« payer les„b,ids a„Vc° Uil,^'
^'^ """"""" P™"

vaut .et™ $,,500 par anul, l^r '' '' ^^ ^'^^•

T
Tmc directe, nécessaire d'aiirès Mb,,
fi peuple ,„; paie (aC "g f

•

«'
f^'-'son, 7, 8, 28,

167. '^ "-."^"S""»' lie;perM.McSliaae,

station, 74;

t Fonds de

Vol« et pi] la.es, 271; total des, 327.

Robertson,

19, 20, 21,

13; par M.
a situation

tion finan-

mers pro-

ulturo, 48.






